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U. Batbia ne soQScrtrmil pas à de pareiUes critiques ; le sa- 
Tsot professear o'a pas • deaseîa de porter atteiaie à Tadmira- 

• tioD doDt a joai jmqas présent • le Code Kapoléc»; il re- 
connait • qoe les rapports prÎTés oot depois longleiiips éié 
- étodiés et r^lés, qa*îl eo est oo grand nombre poor l^qoels 
« le progrès n*e8t guère possible *• • Son bat • eonsi^te uni- 

• qoement i réclamer contre les dispositîoas qnî portent îdo- 

• tilemenl atteinte an droit iadÎTidoel, & te propriété et i In 
« liberté des conrentions *. » 

La liberté, contenoe dans les limites de In morale et do 
droit, est on principe; et c'est on deroir, poor qoicooqoe croit 
sladigoitébomaiDe, d'accneiliîr les réformes qoi auront pour 
résultat de reodre à ce principe sa portée légitime. Je n'oppo- 
serai doDC pas Doe fie de noo-recevoir absolue aux proposi- 
tions de mon honorable coUègne. J'essayerai seulement d'éta» 
blir que, parmi les innorations réclamées, plusieurs ne sont 
pas commandées par le respect dû an droit indiriiinel, i In 
propriété, à la liberté des coorentions; et que, si elles étnient 
admises, elles ne consiilueraient pas des perfectionnements. 

Ainsi, pour n'indiquer que les points principaux sur lesquels 
je combattrai M. Batbie : 

La lot qui permettrait de subordonner Texistence du ma- 
riage civil à la célébration ultérieure du mariage religieux, ne 
me semble pas nécessaire; eette loi serait nuisible parce qu'elle 
ferait renaître entre l'Ëglise et l'État des conflits qn'il oonrient 
d'éviter; 

Je regarderais le bon et grand principe de l'indissolubilité 
du mariage comme ébranlé par la faculté reconnue an conjoint 
du condamné a une peine perpétuelle, de faire prononcer en 
justice la dissolution de aon mariage; 

Il y aurait, suivant moi, dans l'abolition du conseil judiciaire 
poor prodigalité, et dans la prohibition du régime dotaU de 
graves atteintes portées au droit qui appartient à la famille et 
à la société de protéger ceux de leurs membres qui ont besoin 
de protection, et an droit de ces personnes elles-mêmes, d*être 
protégées^. 

Avant d*aborder la discussion de ces impcMiantes questions. 



< Loe, cit., p. 126. 
• loc. cit., p. 127. 
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je Boamelirai à mon honorable collègue deui remarqueB 6ur 
la partie générale de son mémoire. 

M. Balbie fait observer qu*à la différence de la législation 
pénale qui a été modifiée à diverses reprises, le Code Napoléon 
« n'a presque pas élé changé, que les quelques modifications 
« qu'il a éprouvées portent sur des détails secondaires, dont 
« rimportànce ne peut pas être contestée, mais qui parait petite 
« à ceux dont l'esprit considère l'ensemble de la législation ^ *» 

Jusqu'à présent, si je ne me trompe, on avait considéré 
comme ne portant pas sur des détails secondaires, les lois qui 
ont abdi le divorce; qui ont enlevé à ses partisans un de 
leurs arguments les plus redoutables, en autorisant le désaveu 
<ie paternité dans le cas de séparation de corps '; qui ont aboli 
la mort civile; qui ont permis au gouvernement d'autoriser lee 
mariages entre beaux-frères et belles-sœurs; qui ont rendu aux 
étrangers le droit de recueillir en France des successions ou 
des libéralités^ même lorsquMl n^y a pas réciprocité; qui ont 
adouci la contrainte par corps; qui 'ont mis obstacle, par la 
pnblicité des contrats de mariage, à la fraude que commettaient 
des époux mariés sous le régime dotal; qui ont favorisé, en 
créant des servitudes^ les irrigations et le drainage; qui ont, 
dans le but d'assurer la circulation des immeubles et de for- 
tifier le crédit hypothécaire, rétabli la transcription des alié- 
nations à titre onéreux, et soumis les hypothèques légales i 
l'inscription dans Tannée qui suit lafin de l'incapacité; qui ont, 
enûn, commencé à simplifier la procédure de la saisie immo- 
bilière et celle de Tordre entre les créanciers*. 

Dne seconde remarque m'est suggérée par le passage du 
Mémoire, dans lequel M. Batbie rappelle que Tidée d'une révi- 
sion du Gode civil a été déjà présentée par AL Rossi« H. Batbie 
ajoute que le travail de son devancier, « parfait pour les idées 
«générales, n'entrait pas assez dans les deuils, et qu'il a 
« voulu prendre \& coté qu'avait négligé cet homme éminent. «» 

* loc. cie., p. 126. 

* H. LegoQT^ n'a pas tenu compte de la loi dn 6 décembre 1850 (insérée 
^ans l'article 313 du Code Napoléon), lorsqu'il a dit : « (La femme séparée 
^e corps) met-elie au monde des enfants adultérins? C'est le nom du mari 
<iaHls porteront, si le mari ne prouve son absence. » [Histoire morale dès 
femmes, 4« édition, 1864, p. 235.) 

* M. Batbie a parlé de la saisie immobilière qui a un titre important daas 
le Code civil. Loc. ctr.,p. 158 et IXÎO- 
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Il y a, me setivble«t-il, entre les deux propositions de réforme, 
une autre différence importante : le but poursuivi par M. Rossi 
et par M. Batbie n'a pns été le même, en général 

M. Rossi avait été frappé d'un certain désaccord entre noire 
législation privée et les résultats de la révolution économique 
qui s'est accomplie depuis l'achèvement du Code civil. 

Écoutons l'éniinent professeur préciser lui-même la critique 
qu'il faisait de la loi, au nom de l'économie politique : « Le 
désaccord ne se manifeste que dans un ordre d'idées et de 
faits subalterne, dans la partie, je dirai presque mat4ârielle du 
droit civil, dans celle qui traite des biens indépendamment de 
i'éiat des personnes, des modifications de la propriété, des 
manières dont on l'acquiert, dont on Ja transnaet^ dont on la 
garantit S » 

M. Batbie s'inspire aussi de considérations économiques; 
nMii8« en général, mon savant collègue se place au point de 
vue plus élevé de la juhtice, du respect de la Uberté indivi- 
duelle. ^Pour lui^ il ne s'agit pas seulement de modifier le 
droit des biens^ mais de rendre aux personnes rindépendance 
qui leur appartient. 

* Mémoire lu à- T Académie 4e8 seienceg morales et.poliUques; inséré dans 
)a Revue de législation, t. XI, ])• Setsniv. — M. Rossi demandait qu*ane Jol 
spéciale déterminât sur les produits des manufactures les droits respectifs 
da nu-propriétaire et de l'uso'fruilier, de la femme et du mari qui auraient 
adopté le régime sans communaaté; que le législateur « qui avait été loin 
de prévoir l'importance actuelle de la fortune mobilière » veillât un peu . 
plus sur les biens mobiliers des mineurs, qu'il cessât de réserver toute sa 
sollicitude pour les immeubles que le tuteur ne peut vendre « sans observer 
des règles et des formalités bien nombreuses^ bien longues, bien coàteuses; » 
que notre système hypothécaire répondît aux deux besc/Ins da notre état 
social, la rapidité des opérations et la sûreté des affaires^ que les inextri- 
cables ambages de la procédure ne fissent pas « de l'étude de chaque officier 
un infranchissable défilé; » que la règle du transport de la propriété par la 
convention fût modifiée (sans doute, par ie rétablissement de la transcrip- 
tion); que n06 lois sur la contrainte par corps cessassent d'être « un moyen 
de crédit pour rescroc, un piège pour l'homme probe; » que « l'association 
))ût se plier aux phases diverses du phénomène de la production, et à celles 
du fait encore plus compliqué de la distribution de la richesse^ » que les 
assurances, spécialement les assurances sur la vie, fussent favorisées d'une 
réglementai ion spéciale afin que l'ignorance et i'égoîsme cessassent de trou- 
ver « une sorte de justification dans le silence du législateur; » que l'em- 
phytéose temporaire « que les auteurs du Code n'ont su ni proscrire ni 
i<^gler » ne lût plus livrée aux seules décisions delà jurisprudence, etc. 
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La lor> considérée eoas ce rapport si grave, mérite-t-elie 
toutes les critiques que contient le mémoire de mon honorable 
eollègueî — C'est précisément ce que je veux contester. 

Xe m'écarterai, le moins possible, de Tordre que H. Batbie » 
suivi dans son travail, et qui est celui mèmedtss titres du Gode 
Napoléon^ 

L 

C'est une bonne fortune pour moi de débuter par une adhé^ 
fiion dans l'examen des réformes proposées par mon excellent' 
coiiègue. 

M. Batbie demande qu'une modlQcalion soit faite à la loi sur 
la oaluralisation/. fl veul^ pour des raisons que j'affaiblirais en 
les reproduisanT sous une autre forme, que Ton ne repousse- 
pas « pendant un an l'étranger qui, après avoir rendu à notre 
« pays un service signalé, demande à être agrégé à un peuple 
«dont il a bien mérité avant d'en faire partie;..^, qu'on 
«ajoute à ta loi un article en vertu duquel la qualité diEr 
« Français pourra être conférée par une loi d'intérêt privé, 
« sans condition de résidence antérieure et à la charge seule- 
« ment d'établir à l'avenir son domicile en France. » 

Cette modification libérale serait un retour partiel à l'ancien 
droit français. 

Le roi, qui exerçait la puissance législative, accordait la 
naturalisation par des lettres patentes, dont l'obtention n'était 
subordonnée à aucune condition de séjour préalable en France.. 

L'Assemblée constituante transféra au nouveau pouvoir légis- 
laiif le droit de naturaliser les étrangers, tel qu'il avait existé 
entre ks laains dur roi «^ 

Elle créa y de plus, une naturalisation qui s'opérait d'elle- 
même, par l'accompfissement des conditions légales. 

Ce nouveau mode, la naturalisation de plein droit, fut seul 
conservé par les Constitutions de l'an III et de Tan Ylll. 

En 1803^ dans les travaux préparatoires, les auteurs du Code 
contestèrent à l'étranger le droit de devenir citoyen sans avoir 
obtenu le consentement de la France *. 

* toc ci«., p. 128. 

* « La Gonstitation n*a pas TOubiVerser sur nous la lié des autres peu- 
ples Cette adoption d'ailleurs doit-étre un engagement réciproque, et la 

nation ne peut pas plus être forcée de recevoir, au noml)re de ses citoyens. 
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Celte interprétation, troplibre^de laGoneUtntion renfermiit, 
d'aîlieorsy une idée parfaitement joste. 

Il coDTient « que l'accesaion de Douveanx citoyens ne soit 
poor la patrie qu'un nonvel élément de force et de paissance K » 

La législation actuelle repose snr ces deux bases excellentes : 
le temps d'épreuve et le droit pour le goa?emement d'exami- 
ner s'il y a lieu d'accorder la naturalisation. 

Le temps d'épreuve bit réduit à cinq ans, en 1848. Bientôt 
on signala « le danger de ces naturalisations improvisées qui 
deviennent le prix d'une courte résidence , passagère par sa 
nature ou du moins incertaine dans son avenir '. » 

La loi de 1849 exigea, de nouveau, le stage de dix ans. 

La môme loi impose à Télranger la condition d*avoir ob- 
tenu, après rage de vingt et un ans accomplis, raotorisalion 
d'établir son domicile en France; elle prescrit au gouverne- 
ment de faire une enquête sur la moralité de Tétranger, et de 
prendre l'avis du Conseil d'État, avant d'accorder la naturali- 
sation. Faut-il, à raison de ces garanties, abréger le temps 
d'épreuve pour tous les étrangers? 

C'est un point qui sera, quelque jour, sérieusement débattu *» 

Dès à présent, il nous paraît démontré par M. Batbie que 
dans les cas très-rares où un homme, savant comme M. Blon- 
deau, supérieur comme M. Rossi, sollicitera la qualité de Fran- 
çais, il y aura libéralité et profit à la lui donner immédia- 
tement. 

DO étranger qui lai déplairait, que cet étranger ne poorrait être eontraint ^ 

devenir, malgré loi, citoyen français » (Exposé des motifs do titre de la 

joaissanee et de la privation des droits civils par M. Boaiay ; Fenetj. t. YII 
p. 146.) 

1 M. Delangle, rapport au Sénat snr le sénâtas-consalte rdatif à Tétai 
des personnes et à la natnralisation en Algérie, 14 juillet 1S65. 

' Rapport de M. de Montigny snr la loi do 3 décembre 1849. (Oaveigier, 
CoUtction des lais, t. XLn, p. 416, note 2.) 

* On lit dans le rapport de M. Delangle, déjà cité : « Noas vîTons dans 
un temps où les idées de nationalité» qaelqoe respectables qu'elles soient, 
ne sont plus étroites et jalonses. Le patriotisme ne consiste pas à faire la 
Tide autour de soi; il se montre à d'autres signes, et s'il est permis d'é* 
mettre un vœu, c^est que le présent sénatus-consolte soit le prélude de 
modifications à faire à la loi de 1849, et qu'en abaissant les limites de la 
résidence, c'est-à-dire en revenant aux prescriptions des lois constitation- 
nelées de 1791 et 1795, on rende plus abordable en France et plus commode 
l'obtention de la naturalisation. La faculté illimitée de rejeter les demandes 
indiscrètes donne une suffisante sécurité contre la poesibilité des abus* »^ 
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La iiéc^ssitë de consulter le Corps lëgistatif serart, une- 
garantie* L'bonnenr de mériter un vote favorable atioinlerait 
une ambition qui ne saurait déplaire à la France^ celle de lui" 
appartenir. 

M. Batbie se joindra, sans donte, a nous pour demander une* 
autre réforme qui découle du principe d'^indépendance indivi- 
duelle. 

La naturalisation donne des enfauts à la France, elle lui en- 
fait perdre quelquefois. C'est le jeu de la liberté. 

Un décret du 26 août 1811 prononce des déchéances graves 
contre les Français naturalisés en pays étranger sans autori- 
sstion. 

Ce décret a été justement critiqué comme inconciliable avec 
« l'un des droits les plus sacrés de l'homme qui n'étant point 
attaché par des racines à la terre, n'y doit rester attaché que 
par le bonheur *, » ou plutôt, par le devoir du patriotisme, 
librement accompli. 

Avant Mirabeau, Montesquien a réclamé ce qu'on pourrait 
nommer le droit d'expatriation. Voulant blâmer les édits de 
Louis XIY qui méconnarâsaient ce droit, Montesquieu a loué^ 
la coutume dé Perse qui le reconnaissait. « Quoique, a*t-il dit,. 
• l'usage contraire ait tiré son origine du despotisme oà t*on a 
regardé les sujets comme des esclaves, et ceux qui sortent 
comme des esclaves fugitifs, cependant la pratique de Perse 
est très-bonne pour le despotisme, où la crainte de la fuite ou 
de la retraite des redevables, arrête ou modère les persécutions 
des Bâchas et des exacteurs. » (EsprU des lois^ liv. Xli, ch. 30 ) 

L'abrogation du décret de 1811 serait un retour au Code 
civil, qni n'ajoutait aucune déchéance à la perte, grande en 
elle-même, de la qualité de Français, par la naturalisation 
acquise en pays étranger. Le Code ne soumettait pas celte 
naturalisation à l'autorisation du gouvernement français *. 



> Mirabeau, lettre à Frédéric-Gaillaame. 

* On peut, toutefois, en remontant à la discassion da Code, trouver )e 
germe du décret de IStl dans cette observation de Cambaeérès, que la loi 
ne doit peut-être pas présumer l*abdication de sa patrie par un Français et 
qu'un pareil acte ne rend favorables ni celui qui le fait ni ses enfants (il 
s'agissait des manières de recouvrer la qualité de Français). Tronchet ré- 
pondit que l'expatriation n'est pas en soi un délit; que c'est l'usage d'nnfl 
faculté naturelU qvron ne peut contester à Vhomme, Le premier consul 
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Eofio, le vœu d'abrogation que nous reproduisons, a été 
présenté dans le rapport fait au Corps législatif sur la loi aboli- 
tive de la mort civile. M. Riche s'est exprimé ainsi : « L'exposé 
des motifs indique que l'abolition de la mort civile désarmera 
de sa sanction la disposition du décret du 6 avril 1809, dirigée 
contre les Français résidant à l'étranger qui n'obéissent pas à 
un ordre de rappel. Le gouvernement promet la révision de ce 
décret, comme aussi sans doute celle du décret de 1811^ qui 
punit de graves déchéances les naturalisations des Français à 
l'étranger sans l'aveu du gouvernement français. Le principe 
de ces décrets^ qui a quelque affinité avec celui des lois du 
XYll* siècle contre les protestants expatriés et du XVlir siècle 
contre les émigrés, peut soulever de sérieuses controverses *. • 

Le décret de 1811 est non-seulement contraire à la justice^ 
mais, de plus, il est inutile. L'attachement des Français pour 
la patrie préserve suffisamment la France de l'émigration de 
ses enfants. 

IL 

H. Batbie propose d'apporter deux graves modiffcations â 
la loi du mariage. 

Les futurs époux déclareraient devant l'officier de l'état civil 
« s'ils entendent célébrer leur mariage religieusement on non. 
« Si non, le mariage civil serait définitif; si oui, la loi ne re- 
« connaîtrait te mariage qu'autant qu'on justifierait de la celé- 
« bration religieuse ^ » 

« Lorsque l'un des conjoints aurait été condamné à une peine 
n perpétuelle, il serait permis à Tautre conjoint de demander la 
• dissolution du mariage et de la faire prononcer en justice^. » 

appuya Tavis libéral de Tronchet. L^observation de Cambacérès n'eut 
alors d^autre résultat que de faire remplacer le mot abdication par le met 
perte, qui indique une déchéance. (Gompar. M. Coin-Deiisle, Rev. crit,^ 
t. XXVI, p. 220, en note.) 

* La révision, ou mieux, l'abrogation devrait porter aussi sur un avis du 
Conseil d'État du 21 Janvier 1812^ portant solution de diverses questions 
relatives aui Français naturalisés à Fétranger..... Cet avis^ suivant la Juste 
rémarque de M. Valette {Revue des cours, t. II, p. 50), a donné une inter- 
prétation abusive de Tarticle 17-2* du Gode Napoléon. 

s M. Batbie, loc. cit., p. 130 et 131. 

» Ibid., p. 132. 
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Je cooibattrai ces deux propositions. 

La loi qui accueillerait la première, serait^ si je voisjuste^ 
la source de redoutables conflits entre TÉglise et TÉiat. 

La loi^ qui admettrait la seconde, eniamerait le principe fie 
rindissolubilité du mariage. Je craindrais que, par la force 
de la logique, la doctrine du divorce n'élargit peu à peu cette 
brèche, et ne fiait par rentrer tout entière dans \e Code civil. 

J'espère démonlrer qu*il n'est pas nécessaire de recourir 
aux remèdes proposés, que ces remèdes sont dangereux, et 
que, dans tous les cas, il n'y a pas entre eux parfai4e concor- 
dance. 

M. Batbie appuie sa première proposition sur le principe de^ 
la liberté de conscience. Cette liberté exige, d'une part, que 
la eélébratiob devant le maire soit suffisante; d'autre part, 
«que si un époux civilement marié ne veut pas, au mépris 
« d'une promesse formelle ou tacite, ajouter la célébration reli- 
« gieuse à la célébration civile, il ne puisse pas contraindre à 
« la cohabitation l'autre futur époux... ^ » 

Je suis d'accord avec M. Batbie sur le principe. 

La loi do* rakriagè doit être modifiée si, réellement, comme 
ledit mon honorable collègue y cette loi autorise l'un des époux, 
le mari, par exemple, à exiger la cohabitation avant la béné- 
diction nuptiale. 

Hais cette modification n'est pas nécessaire si le Code Na- 
poléon protège la résistance de la femme, toutes les fois que 
cette résistance a pour cause véritable le respect de la religion. 

Or, suivant moi, la femme aï toujours, d'après la loi telle 
qD*elle est faite, un moyen de défendre sa conscience et son 
honneur; je dis môme qu'elle peut en avoir deux. 

Le premier moyen est le refus de cohabitation que les juges 
doivent protéger d'abord et dans tous les cas; le second est la 
séparation de corps que les juges, à raison des faits, peuvent 
être autorisés à prononcer. 

Ces deux propositions ont été, déjà, soutenues dans cette 
Rtvue. 

Une brochure de H. Sauzet, publiée en 1853', avçit agité, 

* Loc. ciL, p. 130. 

• Réflexions sur U mariage cixnl et le mariage religieux en France et en 
lUUie; Lyon, ISS3. 
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au point de vue religieux^ la queslion que H. Batbie Tient de 
relever au point de vue de la liberté. « La loi qui réduit le 
mariage à un contrat eivil^ avait dit M. Sauzet, efface Dieu et 
sacrifie les consciences..... Après les paroles de Tofflcier de 
l'état civil, le mariage est tenu pour consacré; et si la jeune et 
timide vierge attend une autre sanction pour cet irrévocable 

changement de sa destinée , on pourra se rire impunément 

de ses scrupules Pour autoriser la séparation^ il faudrait 

trouver des magistrats qui voulussent méconnaître leurs devoirs 
déjuges et n'obéir qu'à leurs consciences d'hommes en mettant 
les mœurs au-dessus des lois. » 

Un jurisconsulte^ très-regretté par les lecteurs de la Revue 
critique, s'émut de cette censure de la loi française et la re- 
poussa avec une vivacité toute patriotique. H* Coin-Delisle*8 
démontré que ce n'était pas par la seule force des mœurs, 
que c'était aussi par la force des dispositions combinées des 
lois civiles qu'on ne voyait pas se produire le scandale dénoncé 
par M. Sauzet^ 

L'attaque recommence^ recommençons la défense. 

L'attaque a été brève non moins que brillante; la défense 
sera longue. Qu'on nous le pardonne. Il ne suffit pas d^afflrmer 
que le Code ne permet pas l'oppression de la femme. II faut le 
prouver; il faut de plus, pour rassurer l'opinion, montrer que 
les auteurs et les arrêts appuient nos solutions. A ce prix seu- 
lement, il sera certain que la loi est entendue et appliquée de 
telle sorte, qu'en fait l'oppression prétendue n'est pas pos- 
sible. 

Je suppose d'abord que la femme répond à la demande ou 
à la sommation du mari de le suivre au domicile conjugal, 
qu'elle s'y refuse, et qu'elle s'y refusera, tant que le mariage 
religieux n'aura pas été célébré. 

. Le mari s'adresse à la justice, il allègue que le lien du ma- 
riage est formé, et que, par suite, l'article 214 du Code Napo- 
léon oblige sa femme d'babiter avec lui. 

Hais la femme objecte que son mari lui doit protection, arti- 
cle 213, et que l'article 214 ne permet au mari d'exiger de sa 
femme qu'elle le suive au domicile conjugal, qu^autant qu'il 
remplit lui-même ses obligations corrélatives. 

> Rev. eriu, t. III, p. 175 et suiv. 
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La remme dim : 

Si le ciel t'a fott roi, c'est pour me protéger '. 

« Protéger^ ce n'est pas senlement mettre i Pabri des coap» 
et des injures, c'est aassi faire respecter la dignité et la liberté. 

« Vous ne me protégez pas, tous m'opprimez, H. Batbie Ta 
écrit, quand tous méconnaissez chez moi le premier de tous 
les droits^ celui d'honorer Dieu. 

« Me receToir au domicile conjugal, me fournir tout ce qui 
est nécessaire pour les besoins de la Tîe..., comme tous y 
oblige Tarticle 214, ce n'est pas seulement me loger, me Tôtir, 
me nourrir selon tos facultés et Totre état, c'est aussi^ et prin- 
cipalement, me faire une existence que je puisse accepter sans 
sacrifier mon honneur. » 

La femme aura pour elle la jurisprudence. 

« Attendu, dit la Cour de cassation , que si Tarticle 214 du 
Code Napoléon impose à la femme l'obligation d'habiter avec 
son mari et de le suivre partout où il juge à propos de résider^ 
eefte obligation est subordonnée à la condition que celui-ci lui 
fournira tout ce qui est nécessaire aux besoins de la Tie, selon 
fies facultés et son état; attendu que^ par ces dernières expres- 
afoDs^ le législateur n'a pas borné sa sollicitude aux besoins 
matériels de la vie^ mais qu'il a entendu protéger également la 
dignité et la sécurité de la femme , rejette*.. *» 

L'arrêt dénoncé, que la Cour suprême approuTe en ces 
termes, juge qu*il n'y a rien d'injurieux pour le mari dans le 
refas de cohabitation opposé par la femme lorsqu'il est constant 
en foît que le domicile du mari est le même que celui de ses 
pèreetmère^et que les contrariétés de toute espèce auxquelles 

la femme y était en butte lui rendaient intolérable la Tie 

commune. — Arrêt de la Cour de Dijon du 4 janT. 1860. — 
Req. rej-, 20 noT. 1860 (Appert). — DcTill. et Car.,, 1861, 1,, 
965. — La Cour de Dijon n'aurait pas accordé au mari, s'il le» 
eût demandés, les moyens de contraindre la femme à revenir 
au domicile conjugal. 



^ Voltaire. — D'après Charron, les devoirs particnlierB • du mary sont t 
taftrolre sa fnnme, renseigner avee dooeeur de toute cboBe qui est de son 
denoir, lioneor et bien, et dont elle est capable, la nourrir, la vesUr, l'ay" 
nef «t la d4Vfidr««.... » (Deooln des maries, de la Sagesse^ Uv.lll,ch. 12.) 
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La Coor sopréme nVftt pas cassé rsrrêt de bCoor de Dijon. 

RapprocboDs^noDS de noire hjpotbèhe. 

Dans ooe espèce où le mariage o*avaU pas été béni par l'Ë- 
glise, la Coor d'Aix a décidé c qoe remploi de la contrainte 
personnelle, qai, dans certains cas, poomûf et devrait ôire 
ordonné, serait d*one trop grande rigneor doiis^ <es drean* 
êtanctê particmUires de la tauu K • 

La Coor d'Angers a inséré dans nn arrêt, sur leqnel je re- 
Tiendrai à propos du droit de faire prononcer I» séparation 
de corps, les motifs suivants : « Considérant qu'à i^aodience 
de la Coor, en présence de L..., il a été hautement déclaré ea 
son nom qu'il se refusait formellement et se refuserait toujours 
à la célébration do mariage religieux réclamé par sa femme ; 
considérant que, par de telles prétentions, L... méconnaît les 
obligations et devoirs que lui impose Varliele 214 du Code Na- 
poléon ; qu'il refuuy en y meUant da eonditûmB inmdmissibles^ 
de recevoir sa femme au damieile conjugal^ et porte en même 
temps atteinte à sa dignité de femme et à sa liberté de con- 
science ; que c'est la placer entre la misère, résultat d'un aban- 
don qui n'a duré que trop longtemps, et -raeeeptaiion d'une 
position pire encore^ la cohabitation sans mariage religieux, que 
repoussent sa conscience et le senUment de ses devoirs comme 
femme attachée d sa religion...^ » Do 29 janv. 1859. — DevilL 
etCar.,1859, 2, 77. 

On m'opposera un arrêt de la Cour de Montpellier, qui a ren- 
voyé de la demande un mari que sa femme poursuivait afin de 
le faire condamner à lui payer une pension alimentaire, tant 
qu'il se refuserait à la cérémonie religieuse* 

Cette Coor s'est fondée sur la nature du lien qui unit les 
époux. « Le mariage, a-t--elle dit, est, eti droit, un pur contrat 

^ La Coor affaiblit, il est vrai, la portée de ta décision en ajoutants 
« Attenda qoe les mêmes circonstances font penser à la Goar, ainsi qae Ta 
fait le tribunal de première instance, qa*il parait* suffisant d'antoriser le 
mari, jusqu'à ce que sa femme ait accompli l'obligation d'habiter avec loi, 
à s'emparer et à se mettre en possession de la moitié des rerenuB des 
biens de sadite femme autres que la dot constituée dans son contrat de 
mariage^ et dont la jouissance était déjà acquise audit Hombres. » 33 mars 
1840 (aff. nombres). — Devili. et Car. , 1840, 2, 474. 

Pour être «onséquente avec elle-même, la Cour anrait dù,me8emble-t-ili 
ne point accorder an mari la moitié des revenus personnels de la feomie. 
— Compar. le fraiié des droits des femmes de R. Gobaba, p. 14, note K 
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civil, lequel existe complètement dès que la célébration devant 
l'officier de Tétat civil a eu lieu; les parties peuvent ensuite 
faire célébrer leur mariage religieusement, selon t> 1 ril reli- 
gieux et devant tel ministre du culte que bon leur semble, 
mais cette célébration religieuse a lieu tout à fait en dehors 
de la loi civile qui ne s'en est point occupée et qui n'accorde 
point d'action aux parties pour se contraindre réciproquement 

à y procéder » 4 mai 1847 (Roques). — Devill. et Car,, 

1847, 2, 418. 

Ily a confusion, dans ce considérant, entre la prétention 
que ne pouvait élever la femme de faire condamner son mari à 
recevoir la bénédiction nuptiale et le droit qu'elle voulait faire 
reconnaître, de n*étre pas placée dans ralternative de mourir 
de faim ou de violer sa religion. 

L'arrêt de la Cour de Montpellier ne fera pas jurisprudence. 
Il contient sur Tobligaiion de la femme d'habiter avec le mari 
une doctrine qui est en opposition formelle avec Panciennne 
jurisprudence, avec l'opinion de la plupart des auteurs mo- 
dernes, avec rinterprétalion que la Cour de cassation donne 
de l'article 214 du Code civil. La Cour de Montpellier affirme 
que la loi n'a établi •« qu'une seule exception à la rôjjjle gêné-* 
raie par laquelle la femme est obligée et peut être contrainte à 
cohabiter avec le mari, que cette exception a lieu dans le cas 
où la séparation de corps est demandée par la femme et pro- 
ooDcée par les tribunaux » Mais, en 1638 déjà, le Parle- 
ment de Metz, refusant la séparation à la femme dont le mari 
était atteint d'une affreuse maladie, décidait « que la femme se 
retirerait chez sa mère pendant un an, après lequel il serait 
pourvu aux parties ainsi qu'il appartiendrait', » Le même Par- 
lement jugeait, le 14 décembre 1691 : « que Thérèse Vaillant 
rentrera en la compagnie dudit Maucolin (son mari) dans six 

mois , en rapportant par lui un certillcat de «a parfaite 

goérison' » 

£q citant ces arrêts, je ne veux prouver qu'une chose : le 

* Merlin^ Hépert, V Sépar, de corps, $ t, n« 8, in fine, 

* Merlin, {ocett., b*9. — Ce qui montre, de plus en plus, que les Parle- 
ments se reconnaissaient, dans le règlement des difllcu liés conjugales, un 
large pouvoir d'appréciation, ce sont les arrêts par lesquels ils ont prononcé 
<les séparations temporaires. -^ Voy. plusieurs arrêts de ce genre dans le 
Répertoire, même mot Séparation de corps, § 3, q** 1 1, 12 ef 13. 
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juge s'est toujours inconnu le pouvoir d'autoriser la femtne^ 
lors même qu'il ne prononçait pas la séparation, à quitter œo« 
mentanémeot le domicile conjugal. 

Il ne peuU d'ailleurs , être contesté que^ sauri'appréciation 
des circonstances par les tribunaux, l'obligation d'assigtance 
comprend le devoir, pour chacun des époux ^ de donner des 
soins personnels à son conjoint, ce dernier fût-il atteint d'une 
maladie contagieuse. 

Polhier n'était pas moins sévère que l'Ëglise sur l'étendue 
des devoirs réciproques des époux ^ 11 posait en principe 
(q* 383) que de Tobligation contractée par la femme de suivre 
son mari, naissait pour celui-ci le droit, si sa femme le quit- 
tait, de la faire condamner à retourner avec lui, « que la femme 
ne pouvait rien opposer pour se défendre de cette demande. » 
Cependant, d'après Polhier, le juge avait le pouvoir de dispen- 
ser la femme d'habiter avec son mari, lorsqu'il y avait lieu de 
le faire enfermer à raison de son état de folie. Le grand Juris- 
consulte ajoutait que cela n'opérait aucune séparation ^ 

Chez tes modernes, même doctrine en général. 

M. Odilon Barrot constate et ne critique pas la jurisprudence 
qui « a fixé divers cas dans lesquels, sans recourir au moyen 
extrême de la séparation, un époux peut être dispensé du de- 
voir de cohabiter '. » 

M. Duranton décide que « la femme ne sera point tenue de 
résider dans une maison où ses regards seraient blessés par 

^ « Ni l'épilepsie, quelque violents qu'eu soient les accès, ni aucune 
autre maladie du mari, quoique contagieuse^ ne peut être pour la femme 
une cause de séparation d'habitation : elle est obligée de demeurer ayec son 
mari dans cet état; de même que si pareille maladie était arrivée àla femme, 
son mari ne pourrait pas pour cela la renvoyer..... » [Contrat de mariage^ 
«•514.) 

* Loe. eit,t^ n* 515. — Dans le Traité de la communauté, n* 531, après 
avoir dit : « Une femme peut aussi être déclarée décliue de son droit de 
communauté par sentence du juge sur la demande de son mari, lorsqu'aprèi 
plusieurs sommations que son mari lui a faites par un huissier de retour- 
ner avec lui, elle a persévéramment refusé d'y retourner, » Pothier conti- 
nuait ainsi : « La peine en ce cas dépend des circonstances, et est laissée à 
Varbitrage du juge, qui ne déclare pas toujours en ce cas la femme déchue 
entièrement de tout droit de communauté , mais seulement déchue de 
prendre part aux acquisitions faites depuis qu'elle a quitté son mari. • 

Le juge avait donc un pouvoir d'appréciation. 

* Encyclopédie du droite 1. 1, p. 2, v' Abandon d*époux. 
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desactioDS qui outragent la morale; » qu'elle pou rra/aans faire 
prononcer la séparation, opposer à la demaude de réinté- 
grer le domicile conjugal une fin de non-recevoir» dont )ea 
jages apprécieront le mérite suivant les circonstances. (T. H, 
n* 437.) 

M. Demolombe dit, à son tour : « Le mari ne peut exercer 
ie droit qui lui appartient de rappeler sa femme près de \^, 
que sous la condition de remplir le devoir corrélatif que la loi 
lui impose de la recevoir selon ses faeuUés et son état, » L'émi- 
ueot professeur^ non moins préoci(^pé de la digniié de la femme 
que de son bien-être matériel, ajoute que le mari devrait être 

déclaré^ quant à présent^ non recevable : « lors même 

qu'il aurait une demeure extérieurement convenable, s'il s'y 
passait des choses qu'une femme qui se respecte ne puisse pas 
supporter; comme si, par exemple, le mari se livrait à quelque 
profession honteuse » (T. IV, n" 95.) 

M* Dalioz reproduit la même doctrine (Répertoires v» i/a- 
riage^ n*' 749). Il cite, à l'appui, un jugement du tribunal de 
Senlis du 9 octobre 1815, « d'après lequel Tbabitaiion dans 
laquelle la femme a été victime d'un attentat commis sur sa 
personne par son beau-père, et à la suite duquel sa vie a été 
eo danger, ne peut être considérée comme domicile conve* 
nable, dans le sens de l'article 214 du Code civil, encore bien 
que l'auteur de l'attentat soit décédé, si d'ailleurs il est re- 
coooii que cette habitation, devant rappeler à chaque instant 
(les souvenirs qu'il est dans Tintérêt des deux parties d'effacer 
autant que possible, pouvait réveiller des impressions nuisi- 
bles à la santé de la femme; afif. de Pontalba. » II. Troplong 
approuve celte décision (Commentaire du titre du contrat de 
mariage, T. I, n* 58 et note 4). 

Oo tentera, peut-être^ d'opposer à la doctrine commune Fau- 
torité de MM. Aubry et Rau? 

Les éminents professeurs enseignent que « le jugé ne peut^ 
sous aucun prétexte, dispenser la femme non séparée de corps 
du devoir d'habiter avec son mari; qu'il peut seulement, tout 
en la condamnant à l'accomplissement de ce devoir, ordonner, 
s'il y a lieu, qu'elle n'y sera contrainte que lorsqu'on lui offrira 
un logement convenable à sa position K » 

* Cour* de droit citil, t. IV, p. 121. 
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Pour moi, ces derniers mots, un logement convenable 
à sa position, ne sauraient signifier t le seul cas où le juge 
puisse dispenser la femme, non séparée de corps, de suivre 
son mari au domicile conjugal, est celui où le logement du 
mari n'est pas matérielkment en rapport avec la position des 
époux *. 

Quoi! la loi aurait permis au juge d'écouter la femme qui ne 
veut pas être mal logée et lui aurait défendu d'écouter celle 
qui ne veut pas être déshonorée! 

Jamais cette interpréialion ne prévaudrait devant la justice 
française *. 

Mais ce n'est pas imposer le déshonneur à la femme que de 
la forcer de cohabiter après le mariage civil, avant le mariage 
religieux! On ajoutera : Vous n'aurez pas le droit, tant que la 
loi ne subordonnera pas la formation du lien à la bénédiction 
nuptiale, de juger au point de vue religieux la question d'hou* 
neur ou de dignité. 

J'espère démontrer, dans un instant, quand je parlerai de la 
séparation de corps, que la loi a entendu sauvegarder les droits 
religieux de la Femme. 

En attendant, j'ai, du moins, le droit de juger la question 
d'honneur ou de dignité d'après l'opinion de9 honnêtes gens, 
d*après ce que la loi appelle les bonnes mesuré dans les articles 69 
1133, 1172 du Code Napoléon. 

Or, j'affirme, sans crainte d^être démenti, que^ dans nos 
mœurs tout imprégnées de respect pour la religion, une femme 

* Je crois d'autant moins qu'il faille entendre le passage cité an texte, 
dans le sens purement matériel, que Je lis à la suite : « Le mari qui exige 
de sa femme le retour au domicile eonjugai , doit aussi lai fournir les 
moyens de quitter, d'une manière honnête, son babitation actuelle et de 
venir le rejoindre. » Le mot honnête et, plus encore, la doctrine spiritualiste 
de tout l'ouvrage ne permettent pas de douter que les intérêts moraux de 
la femme aient été compris dans la pensée de MM. Aubry et Rau. 

* Voy. les motifs d'un arrêt de la Cour de Nfmes du 20 février 1862 

(affaire Laporte) : « Attendu que la loi n'a prévu aucune exception à 

robligation de cohabitation ; d'où suit qu'on ne doit admettre que celles 
qui résultent de la force des choses, à savoir : — P l'absence de résidence 
fixe de la part du mari ; — 2* le c^s où cette résidence serait indigne de la 

femme, soit sons le rapport moral, soit sous le rapport matériel » — 

Devtll. et Car», 1863, 2, ici. 
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fiatisrait à l'opinion, non moins qu'à sa conscience, lors- 
qu'elle dit : 

. • • . Jamais Je ne m'engagerai 

Dans an nœad que Tantel n'aura pas consacré ^ 

L'article 214 nne fournit, d'ailleurs, une autre réponse. Ce 
texte fait une part à la liberté de la femme en autorisant cel4e-ct 
àrefuserde suivre son mari dans une habitation qui ne serait 
pas en rapport avec la position des époux. La femme n'est pas 
contrainte de sacrifier, sur ce point, ses idées de convenance 
ou son besoin de bien-être, à la bizarrerie ou à l'avarice de sou 
mari. 

Gela posé, je dis à mon honorable collègue : Vous accusez 
la Toi d'avoir permis « l'oppression » du conjoint trompé, dont 
les convictions religieuses s'opposent à la cohabitation avant 
la bénédiction nuptiale. De deux choses l'une : ou vous oubliez 
que l'article 214 protège la liberté de la femme, ou vous pen- 
sez que cette disposition défend, il est vrai, d'opprimer la 
femme^n logeant dans une mansarde celle qui peut et qui veut 
habiter un hôtel, mais qu'elle permet d'opprimer la femme qui 
ne veut pas renoncer à sa foi religieuse I 

Telle ne peut être ta loi française! Elle n'est pas faite contre 
le droit; ce qui serait, si quelqu'un de ceux qu'elle régit, 
homme, femme ou enfant, pouvait être déshonoré ou opprimé 
en vertu de ses dispositions. 

Il va de soi que la dignité et la liberté doivent être protégées 
chez l'homme comme chez la femme. Le mari pourrait donc 
refuser de recevoir la femme qui ne voudrait plus demander à 
l'Église la consécfation du mariage. Qu'on pardonne aux exi- 
gences de la Fogique l'hypothèse d'une femme infidèle à sa 
religion. 

Un premier point est prouvé, me semble-t-il : la loi n'oblige 
pas, mieux encore, elle n'autorise pas le juge à donner au 
mari les moyens de contraindre la femme qui refuse de coha- 
biter avant la bénédiction nuptiale. Je me crois autorisé à dire, 
avec M. Goin-Delisle : « Tous les magistrats, tous sans ex- 
ception, en obéissant.à leur conscience judiciaire, protégeront 

* M. Ponsard. — Montaigne, et Charron après lui, appeUent le mariage 
une liaison « religieuse et dévoie. » {Essais, liv. I, chap. 29. — De la Sa- 
g^sse, liv. III, chap. 12.) — La tradition a continué. 

2 . 
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)a femme, empêcheront le rapi prdlendu légal^ cl permettront 
h la femme de résider chez ses parents jusqu'à ce que celte 
fougue tyrannique s'évanouisse par la réflexion. La femme n*a 

pas même d'actioa à loteater Son refus se défendra de 

lui-même *. » 

« La femme n'a pas même d'action à intenter. » — Cela est 
trop absolu. — Le mariage existe depuis le prononcé de l'union 
par l'officier de Téiat civil. Les conventions matrimoniales, 
expresses ou tacites, sont en cours d'exécution. C'est au 
mari/ si la femme ne s'est pas réservé tout ou partie de ses 
revenus^ que l'administralion et la jouissance des deux patri- 
moines appartiennenl. 

Comment vivra la femme? 

Elle s'adressera à la justice, et, se fondant sur les articles212 
et 214 dii Code Napoléon, elle demandera qu'une pension lui 
soit accordée. 

Il est vrai que le mari ne doit fournir à sa femme « ce qui 
est nécessaire pour les besoins de la vie, » art. 214, qu'autant 
qu'elle remplit son obligation d'habiter avec lui, même arti<* 
cle2H. 

Mais le mari ne peut se dispenser deremplir les charges qui 
lui sont imposées par la loi, en mettant i la cohabitation des 
conditions inacceptables qui équivalent a^ refus de recevoir 
sa femme. 

« Attendu, a dit la Cour de cassation dans un arrêt de rejet 
du 28 décembre 1830, que l'arrêt (dénoncé) n'a point eu à 
examiner si le mari était tenu de payer les dettes que sa femme 
avait contractées sans son consentement, que ce n'est pas là 
ce qu'il a jugé; mais qu'il a seulement reconnu, en droit, que 
le mari qui a refusé de recevoir sa femme a dû pourvoir à son 
entretien » (Affaire Kenny.) — Devill. et Car., 1831, 1, IL 

J'ai dit que la femme pourrait avoir, à raison des circon- 
stances, un second moyen légal de se défendië contre l'exigence 
du mari, le droit de recourir à la séparation de corps pour 
injure grave. 

Telle est la doctrine la plus générale. 

Ktle est enseignée, notamment, par M. Demolombe. Elle a 

« Rev crit., t. 111, p. 179. 
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été consacrée par l'arrêt de la Cour d'Angers dont j'ai cité un 
considérant 

H. Batbie repousse cette doctrine en ces ternies : 

« J'admire le tour de force par lequel la jurisprudence de la 
« Cour d'Angers et Téminent jurisconsulte de Caen ont trouvé 
« là un cas de séparation de corps pour injure grave. A moins 
« que les termes jiient perdu leur sens naturel, je ne vois rien 
« d'injurieux dans ce refus si le conjoint qui refuse ne Ta pas 
« accompagné de faits propres à lui donner ce caractère ; or 
« ce refus pourrait être fait de la manière la plus respectueuse. 
« Supposons que le mari dise en refusant : « J*avais trop pré- 
« sumé de mes forces et le désir d'être uni à vous m'avait dé- 
« cidé à passer sur toutes les exigences de la religion ; mais 
< aujourd'hui j^ai réfléchi^ et il m'est impossible de participer 
« aune cérémonie que mon incrédulité profanerai U «» Comment 
« voir une injure dans un refus qui serait motivé en ces termes ^ ? >» 

L'injure peut se cacher sous des mots respectueux, l'ironie 
oeut s'envelopper dans une phrase polie. Le juge ne s'arrêtera 
pas à la forme du refus, il en pénétrera le fond, c*est-à-dire, 
rintention* Sermorei^ nonreesermoni subjicitur. 

Il est, d'ailleurs, de doctrine certaine et de jurisprudence 
constante que l'injure réelle^ celle qui résulte de faits consti- 
Caaat une marque de mépris, n^est pas moins que l'injure ver- 
bale, une cause de séparation K Mais, et telle était, certaine- 
ment, la pensée de mon savant collègue, le refus du mari peut 
fie concevoir pur de l'intention d^outrager la femme. 

On supposera qu'un scrupule tardiC, mais sincère, empêche 
QQ honnête homme de tenir la promesse qu'il a faile de rece- 
voir la bénédiction nuptiale. 

De son côté, la femme, invariable dans sa foi, déclare qu'a- 
vant tout elle sera fidèle à Dieu. Elle dit avec Néarque : 

. . . ^ • . Ce Seignew des Seigneurs 

Veut le premier amour et les premiers honnears, 
Comme rien n'est égal à sa grandeur snpréme, 
Il ne faut rien aimer après lui qu'en lui-même. 

Dans cette hypothèse, si le mari n'emploie ni Tobsessiou ni 

* loe. eit^ p. 130 et 131, en note. 

^ Comp. MM. Aubry et Rau, t. IV, p. 154. Ces auteurs donnent précisé- 
ment ponr exemple d'injure réelle « le refus du mari de consentir à U 
^fiédiction religieuse du mariage. * 
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la perséculion, pour triompher de la résistance de sa femme, 
je tombe d'accord avec 11. Batbie que la séparation de corps ne 
peut pas êlre prononcée pour injure grave. 

Je n'admettrais pas qu'il y eût injure par cela seul que le 
mari aurait promis, avani le mariage civil, de participer à Tacte 
religieux. 

Le mari n'a pu se lier civilement en matière de conscience. 
11 ne manque donc pas à un engagement valable; par suite, il 
ne fait pas à sa femme^ en violant sa promesse, une injure qui 
autorise le juge à prononcer la séparation de corps ^. 

Singulière situation! Deux époux pourront donc vivre indé- 
finiment éloignés Tun de l'autre, sans que ni l'un ni l'autre 
soit fondé à faire prononcer la séparation! 

Au moins, me dira-t-on, réunissez^vous à ceux qui deman- 
dent que la loi autorise expressément les juges à prononcer, 
dans ce cas, la séparation. 

M. Paul Bernard, qui a publié dans la Revue critique d'inté- 
ressantes dissertations sur /a séparation de corps ré formée f pro- 
pose un article ainsi conçu : « Lorsque les futurs époux se seront 
engagés dans l'acte de mariage à procéder à une célébration 
religieuse^ ils pourront obliger l'exéoution de cette promesse. 
Le refus de l'un d*eux sera une cause de séparation '• » 

Je ne voterais pas cet article. La loi ne peut pas, suivant 
moi, sanctionner les conventions qui ont pour objet les choses 
de conscience '• De plus, je craindrais que, dans la situation 
proposée, Tun des époux ne se hâtât de faire prononcer la 
réparation, et n'élevât une seconde barrière entre lui et son 
conjoint. — Prenons garde que les reproches réciproques et 
le scandale qui accompagnent toujours une séparation, ne ren- 
dent à jamais impossible un rapprochement que le temps et la 
réflexion auraient sans doute opéré. 

Nous sommes un peu dans le domaine de l'invraisemblable, 
si ce n'est du chimérique, lorsque, pour discuter sur l'hypo- 
thèse la plus favorable à l'opinion de M. Batbie, nous supposons 
<]ue le mari est sincère dans ses scrupules. 

Le plus souvent, le refus de recevoir la bénédiction religieuse 



« V. M. Thleriet, Revue de législation, t. XXVII, p. 170 et 171. 

' Retme critique, t. XVII, p. 279, in fine. 

'* Compar. les articles 1 et 26 de )a Constitution du 14 janvier t852. 
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sera inspiré par un sytème de vexation, de tyrannie ou, âvt 
moins, par la forfanterie, par une misérable vanité. Alors, l'in- 
jure sera caractérisée dès le début, et la séparation sera inimé* 
diatement prononcée, si elle est demandée. 

Mon honorable collègue est, je pense, de cet avis. 

Dans rhypotbèse infiniment rare des scrupules sincère»^, 
j'aurais la confiance que bientoi la religion reprendrait ses 
droits sur le cœur et sur la raison du mari. Ce ne sont pas lus* 
âmes vulgaires q^i conçoivent de pareils scrupules. Le» 
hommes capables de les éprouver aiment, avant tout, la vérité; 
ils sont^ par là, moins loin qu'ils ne pensent, de Dieu et dt) 
TÉvangilc*. 

J*ai supposé que le mari n'employait ni l'obsessix)n.ni la 
persécution pour contraiudre sa femAie à venir habiter avec lui. 

Dans le cas contraire, je prétends que le juge pourra pro- 
noncer la séparation sur la demande de là femme. 

M'accordez-vous que la femme mariée a conservé, en dehors 
de toute promesse expresse ou tacite, le droit que la loi fran- 
çaise protégeait chez l'esclave', de pratiquer sa religion? — 
Saos doute. — Eh bienl le mari qui s'oublie \[}S(\\i'k exiger 
de sa femme qu'elie vior5 un devoir fondamental de sa religion, 
lémoigne du mépris i sa femme, il lui fait une injure. 

La personne est inviolable chez celui qui obéit non moinsque 
ebez celui qui commandeur, ce qui constitue essentiellement 
la personne, c'est la liberté de choisir entre le bien et le mal •. 
Cest donc attenter à la personne, c'est l'insulter au premier 

* S'il était permis de placer un autre attrait à c6té de celai de la vérité,, 
j'opposerais aa doute sur îa prochaine réunion du mati à sa femme qu'il 
aime encinre, le trouble de Polyeucte lui-même : 

Voas ignorez qael droit elle a sar toute l'âine; 
Quand après un iong temps qu'eUe a so nous charmer. 



Je sens déjà mon cœor prêt à se révolter. 

* Loi du 18 Juillet 1S45 concernant le régime des esclaves auxeolonies. 
— Art. 6 : « Sera puni d'une amende de cent un francs à trois cents francs 
tout propriétaire qui empêcherait son esclave de recevoir rinslructiun 
religieuse, ou de remplir les devoirs de la religion. — En cas de récidive, le 
maiimom de l'amende sera toujours prononcé. » 

* « Ce qui distingue la personne de la simple chose, c'est singulièrement 
la différence de la liberté et de son contraire. » (M. Cousin, du Krat, du 
Beau er du Bien, H* leçon.) 
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chef, que d'essayer de la cootraindre a (aire ce que sa con- 
science lui défend. 

Nais, d'après la conscience do mari, il n'est point immoral 
de cohabiter avant le mariage religieox! S'il est permis à la 
femme de se dispenser de ses devoirs d'époase, toutes les fois 
que sa conscience résistera à leur accomplissement, le ma- 
riage civil n'existe plus! 

La réponse est qa'il ne s'agit pas de proclamer la conscience 
de la femme souveraine^ sans appel, de la société conjugale, 
mais bien de refuser cette souveraineté à la conscience du 
mari. 

Le mariage est un contrat civil, on plutôt, il est régi par la 
loi comme contrat civil. Il y a, d'après la même loi, un juge 
civil auquel il appartient de dire le droit entre les époux. 

Le juge dira donc le droit sur la question qui divise ici le 
mari et la femme, comme il le fait sur les questions de morale 
qui lui sont soumises. 

Toutes les fois que les tribunaux, et les cas sont nombreux^ 
doivent d<^cider si une convention, si un objet ou une cause 
d*obligationy si une condition sont ou ne sont pas contraires 
aux bonnes mœurs, c'est-à-dire, à la morale (art. 6, 1133,. 
1172 G. Nap.), les tribunaux statuent d'après les données de 
la morale, telle qu'elle est communément entendue par les 
honnêtes gens. 

Il en sera de même entre ce mari et cette femme qui sont, 
avec sincérité,, c'est toujours notre hypothèse, divergents sur 
la nécessité du sacrement. 

Que la femme attende avec confiance -la décision du juge. Le 
juge déclarera^<]u^à la conscience de la femme répond la con- 
science publique, non pas en ce sens que le mari puisse être 
contraint à sacrifier ses convictions, mais en ce sens qu'il n'a 
pas le droit de forcer la femme à sacrifier les siennes et qu'il 
lui fait injure en cherchant à Ty contraindre. 

En fait, les juges, français ou étrangers,, sont aHés plus loin;, 
ils ont estimé qu'il y avait injure grave par cela> seul que le 
mari se refusait à la célébration religieuse. 

«. Considérant, a dit le tribunal de Trêves, que, d'après l'o» 
pinion prédominante dans les clasiBes ouvrières de la province 
rhénane, c'est réellement commettre une injure grave contre 
l'épouse que de refuser de faire consacrer le mariage par i'au- 
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torité ecclésiastique, parce que ce refus appelle sur la femme^ 
}e mépris public m Jugement du 1845 ^ 

Même doctrlue dans l'arrêt de la Cour d'Angers, du 29 jan- 
vier 1859. 

En 1813, le sieur L... et la demoiselle N... se marièrent de- 
vant l'officier de Tétai civil de G... Il ne fut pas procédé à la 
célébration religieuse, et les deux époux vécurent séparés de 
fait et complètement étrangers l'un à Tautre. En 1858^ la 
dame L... devenue infirme et pauvre voulut se réunir à son 
mari et lui fit sommation de la recevoir au domicile conjugal, 
après toutefois qu'il aurait été procédé au mariage religieux. 
L... déclara consentir à recevoir sa femme; mais il se refusa à la 
célébration religieuse du mariage, qui, disait-il, à l'âge auquel 
étaient arrivés les époux, serait sans but et ne constituerait 
qu'une profanation. La dame L... pensant que la cohabitation 
sans la bénédiction nuptiale serait pour elle un état honteux, 
a formé contre son mari une demande en séparation de corps 
pour injure grave. Cette demande a été rejetée par le tribunal 
de Mayenne^ mais, sur l'appel, la Cour d'Angers a statué en 
ces termes : « (Voy. pitis haut le premier considérant) Con- 
sidérant que le refus persistant de L..., cette alternative à la 
/ois outrageante et inacceptable (de demeurer séparés de fait ou 
de se réunir sans qu'il y ail eu bénédiction nuptiale) constituent 
une injure grave de nature à entraîner la séparation; qu'on 
ne saurait admettre avec les premiers juges que la prétention 
de la dame L... est tardive ; que les droits et devoirs du mariage 

* H. Devilleneuve, chez lequel avait passé l'esprit même de la Jurispru- 
dence, approuvait la décision du tribunal de Trêves ; « 6e manque de fei, 
ce mépris affecté de la relision de Tun des époux par l'autre pent à bon 
droit, ce nous semble, et sans faire aucunement violence au texte, être 
considéré comme injure grave envers lui. » (Devill. et Car., 1847, 2, 
420^ note.) — M. Bressolies décide que le mariage doit être annulé dans 
rhypothèse on il est certain que le consentement n'eût pas été donné si 
l'on eût pu prévoir le refus. — Mais dans le cas où cela n'est pas certain, 
on pourra considérer, d'après M. Bressolies, comme une injure grave 
le refus de procéder à la céiéliration religieuse. {Revue de législation, 
t. XXYI^ p. 1S7 et 158.) — M. Dalloz se range à l'opinion que Vépoux félon 
fait une injure grave^ « par les motifs développés (D. P.^ 47, 2, 81, note i ) 
sor la question de savoir si leiiPfus de célébration religieuse peut consti- 
tuer une nullité de mariage^ motifs qui s'appliquent à plus forte raison 
à la séparation de corps. » (Répert., y<» Mariage^ n» 58). — Compar. Mar- 
cadé, ficu. de législation y f. XXVI f, p. 342 et suiv. 
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sont imprescriptibles, et qu'il n'est jamais trop tard pour de- 
mander et oblenir la réparation d'un tort ou d'une faute qui y 
porterait alleinle; — Considérant encore qu'il est impossible 
d'accueillir, comme l'ont fait les premiers juges» les apprécia- 
tions de L..., quant au mariage religieux demandé par sa femme 
et qu'il refuse parce qu'il le considère désormais comme sans 
but et comme une profanation ; que l'on doit voir, au con-traire, 
dans l'expression de pareils sentiments, un outrage de plus et 
une aggravation de Tinjure, puisque la loi civile admet et que 
l'Église consacre le mariag'', quelque avancé que soit l'âge des 
contractants; que loin de constituer une telle profanation , de 
telles unions, qui font cesser des situations irrégulières, sont 
plutôt un hommage rendu à la morale, et pour la foi religieuse 
mie juste réparation. *» (Devill. et Car., 1859, 2, 77.) 

Le tribunal de Trêves et la Cour d'Angers auraient prononcé, 
à plus forte raison, la séparation pour injure, si, la femme se 
refusant à venir au domicile conjugal , le mari avait em- 
ployé l'obsession ou la persécution pour lui faire sacrifier «es 
convictions religieuses, ou bien encore, s'il ne s'était refusé à 
la bénédiction nuptiale que dans un esprit de méchanceté. ^- 
Or, la thèse que je soutiens ne va pas plqs loin. 

Je m'attends à cette objection : Le pouvoir d'appréeia-. 
tien du juge n'existe que dans les cas où la loi ne s'est 
pas prononcée. Si le mariage avait été abandonné au droit 
commun des contrats, les tribunaux pourraient faire dans 
le mariage, au nom des bonnes mœurs, la part des exigences 
de la conscience religieuse. Mais telle n'est pas l'économie du 
Code Napoléon. Les législateurs de 1803 ont réglé le mariage 
dans un litre spécial; ils Tout réglé minutieusenyent: ils ont, 
à la suite des législateurs de 1792, complètement sécularise 
cette institution. On altère leur œuvre quand on y fait entrer 
l'esprit religieux! 

M. Coin-Delisle a déjà répondu que l'objeetion confondait le 
Code civil avec la loi de 1792. 

Ce n'est pas la seule ni la plus grande confusion qui ait été 
faite entre l'œuvre du consulat et celles des gouvernements 
antérieurs. Nous avons appris récemment que « rien au monde 
ne fait plus d'honneur aux Français que d'avoir été capables de 
se donner froidement, impassiblement leur Code civil au milieu 
du délire môme de 1793 Il est certain, en effet, ajoute l'au* 
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ienr, que ce qui constitue un Code civil, ce sont les principes 
fondamentaux, les formules géni^rales d'oii dépend son carac- 
tère. Lorsque ces grandes lignes ont été tracées, des hommes 
et des* temps même médiocres peuvent remplir les vides, 
achever ce qui est incomplet, terminer la figure dessinée dans 
le marbre. — A ce point de vue, comparez le Code civil de 

1793 à celui de 1803..... ^ h 

• 

« M. Edgar Quinet, la Révolution, t. II, p. 1 10 et 1 11.— Jusqu'à cette dé- 
cooTerte, ce qui caractérisait l'œuvre civile de la Convention, c'était d'avoir 
porté les plus rudes atteintes à la famille et à la propriété, en décidant que 
t les droits de successibilité des enfants nés hors du mariage sont les mêmes 
que ceux des autres enfants, » art. 2 du décret du 13 brumaire an II; en 
augmentant la facilité du divorce, bien que l'Assemblée législative eût déjà 
fait du mariage un contrat d'une extrême fragilité , décret» du 8 niyôse 
an 11^ du 4 floréal an II (il y eut réaction après le 9 thermidor; décret du 
16 thermidor an III] ; -- en privant le père, à la fois, d'un attribut de la 
puissance paternelle et d'une prérogative essentielle de la propriété, par 
la loi qui défendait de disposer de plus du dixième de son bien si l'on avait ' 
des héritiers en ligne directe, de plus du sixième, si l'on n'avait que 
des héritiers collatéraux, et de donner le dixième ou le sixième disponible 
à l'un des héritiers, art. 16 du décret du 17 nivôse an 11; en faisant rétro- 
aglr ces règles détestables jusqu'au 14 juillet 1789. (La loi du 9 fructidor 
an 111 effa^Ja dernière tniqùitl/sauf les droits des tiers, loi du 3 vende- 
iQilireanlV.) 

D'autre part, ce dont on savait gré à la Convention, c'était, non-seu- 
lement de n'avoir pas voté la définition de la propriété, proposée par 
Robespierre , mais encore d'avoir rejeté les deux projets de Code civil qui 
furent présentés à l'Assemblée par eon comité de législation , et qui conte- 
naient, notamment, ceci : 

• (Premier projet, dit deCambacérès qui en était le rapporteur, livre I*% 
Ut. 3, art. X2,) Tout acte emportant vente, engagement, obligation ou 
hypothèque sur les biens de l'un ou de l'autre n'est valable, sHJL n*est con- 
sentipar Vun et Vautre des époux, • — Fenet, 1. 1, p. 20. 

« (Deuxième projet, dit aussi de Cambacérès, art. 44.) Il y a communauté 
de biens entre les époux, et dreitégal à leur miministrationy s'il n'en a été 
autrement convenu. » — Fenet, 1. 1, p. 1 14. -^ Il n'est peut-être pas inutile, 
aujourd'hui, de rappeler ce que Cambacérès a dit lui-même de ce droit égal 
des époux , dans le discours préliminaire sur le troisième projet présenté 
sous le Directoire, en juillet 1795 : « Cette innovation a éprouvé de justes 
critiques. Et quoique l'égalité de^re servir de régulateur dans tous les actes 
de lorganisation sociale, ce n'est pas s'en écarter que de maintenir l'ordre 
naturel, et de prévenir ainsi des débats qui détruiraient les charmes de la 
vie domestique. Remarquez en effet que l'administration commune serait 
perpétuellement entravée, et que la diversité d'opinions sur les plus petits 
détails opérerait bientôt la dissolution du mariage. Rien d'ailleurs n'empê- 
cherait que l'administration ne fût mise exclusivement entre les mains de 
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Mais revenons à la confusion signalée par M, Coin-Delisle. 

L'Assemblée constituante avait déclaré qoe « la loi ne con- 
sidère le mariage que comme contrat dvil. » (Constitution de 
1791, tiu 2, art. 7.) Ce n'était pas refuser au mariage tout ca- 
ractère religieux y c'était lui reconnaître nn caractère civil et 
ne l'envisager qu'à ce point de vue *. 

L'Assemblée législative méconnut le caractère religieux du 
mariage, en disant, dans le préambule de la loi du divorce : 

N Considérant que déjà plusieurs époux n'ont pas attendu, 

pour jouir de la disposition constitutionnelle, tuicani laquelle 
le mariage n'e^t qu'un contrat civil *, que la loi eût réglé le mode 

et les effets du divorce » Toutefois, la même Assemblée 

termina la seconde loi du même jour (20 sept 1792), sur l^état 
civil, en déclarant qu'elle n'entendait ni innover ni nuire à la 
liberté qu'avaient tous les citoyens de consacrer les naissances, 
mariages et décès par les cérémonies du culte auquel ils étaient 
attachés, et par l'intervention des ministres de ce culte. (Tit. 6, 
art. 8.) 

Le législateur de 1803 a-t-il entendu proscrire, en matière 
de mariage, les droits de la conscience religieuse? 

Je suis convaincu du contraire, et ma conviction repose sur 
plusieurs raisons : 

Les auteurs du Code ont déclaré itérativement que le ma- 
riage n'avait pas, à leurs yeux, un caractère purement civil. 
Ils ont dit : « Le mariage qui existait avant l'établissement du 
christianisme, qui a précédé toute loi positive et qui dérive de 
la constitution même de notre être, n'est ni un acte civil ni un 



la femme; une pareille convention n'oQrirait-elle pas une contravention à 
la loi naturelle, et ne ferait-elle pa? supposer rimbécillité du mari? » (Fe- 
net, 1. 1, p. 156.] — On a en raison de dire que dans le troisième projet « le 
retour aux idées saines était manifeste, que les principes de tonte bonne 
législation reparaissaient^ mais isolément, comme les sommets du terrain, 
lorsque l'inondation décroit. » 

^ On sait que la Constituante, si elle a fait la faute de décréter la Con- 
stitution civile du clergé, n'a pas fait celle de proscrire la religion. EHe 
disait, dans cette Constitution rivile : « Les ministres de la religion exer- 
çant les premières et les plus importantes fonctions de la société, et obligés 
de résider continuellement dans le lien da service auquel la confiance des 
peuples les a appelés^ seront défrayés par la nation. » Tit. 3, art. 1 (décret 
des 12 juillet-24 août I7t)0). 

* La CoDStitntion de 1791 n'avait pas dit cela. 



— 21 — 

acte religieux, mais un. acte naturel qui a^fixé raitenlion des 
législateurs et que la religion a sanctifié » (Disc, prélim.^ 

Fenety t. I» p. '423); et^ ailleurs : « Tous les peuples 

ont fait intervenir le ciel dans un contrat qui doit avoir 
une si grande influence sur le sort des époux 9 et qui, 
liant l'avenir au présent, senable Taire dépendre leur bon- 
heur d'une suite d'événements inceriains, dont le résultat 
se présente à l'esprit comme le résultat d'une bénédiction 
particulière* C'est dans de telles occurrences que nos espé- 
rances et nos craintes ont toujours appelé les secours de la 
religion, établie entre le ciel et la terre pour combler l'espace 
immense qui les sépare. — Mais la religion se glorifie elle-' 
même d'avoir été donnée aux hommes, non pour changer 
l'ordre de la nature, mais pour l'ennoblir et le sanclifiec. — 
Le mariage est donc aujourd'hui ce qu'il a toujours été, un acte 
naturel^ nécessaire, institué par le Créateur lui-même. » 

« Sous l'ancien régime^ les institutions civiles et les institu- 
tions religieuses étaient intimement unies. I^es magistrats 
instruits reconnaissaient qu'elles pouvaient être séparées ; ils 
avaient demandé que l'état civil des hommes fût indépendant 
du culte qu'ils professaient. Ce changement rencontrait de 
grands obstacles. Depuis^ la liberté de» cultes a été proclamée. 
Il a été possible alors de séculariser la législation. On a orga- 
nisé cette grande idée qu'il faut souffrir tout ce que la Provi- 
dence souffre, et que la loi, qui ne peut forcer ropinion reli- 
§ieme des citayens, ne doit voir que des Français, comme la 
nature ne voit que des hommes...*, v [Exposé des motifs du 
titre du Mariage, Fenet, t. IX, p. 141, 142.) 

Ainsi, d'après Portalis qui à écrit les deux discours que je 
viens de citer, et dont les convictions religieuses ne peuvenfi 
être mises en doute, les auteurs du projet de Code civil et le^ 
gouvernement qui a proposé la loi telle qu'elle a été votée, ne- 
refusaient pas au mariage un caractère religieux. 

Telle est. ma première raisan de décider que notre Code ne 
donne pas le droit, comme on le prétendr de violenter, en ma^ 
Mère de mariage, la conscience religieuse de ta femme. 

Ma seconde raison est tirée des^ motifs du rétablissement de 
la séparation de corps, que la loi de 1792 avait abolie : « Le 
^ete social, a dit H. Treilhard, garantit à tous les Français la 
Uberté de leurs croyances : des consciences délicates peuvent 
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regarder comme im précepte impérieux riDdissolubilité du 
mariage. Si le divorce érait le seul remède offert aux époux 
malheureux, ne placerait-on pas des citoyens dans la cruelle 
alternative de fausser leur croyance ou de succomber sous un 
joug qu'ils ne pourraient plus supporter? Ne les mettrait-on 
pas dans la dure nécessité d'opter entre une lâcheté on le 
malheur de toute leur vie ? Nous aurions bien mal rempli notre 
lâche si nous n'avions pas prévenu cel inconvénient: en per- 
mettant le divorce^ la loi laissera Tusage de la séparation; l'é- 
poux qui aura le droit de se plaindre pourra former à son choix 
l'une ou l'autre demande. Ainsi nulle gène dans l'opinion^ et 
toute liberté à cet égard est maintenue. » (Exposé des motifs du 
titre du Divorce^ Fenet, i. IX, p. 476, 477.) 

Puisque tel est l'esprit du législateur, j'ai le droit de dire : 
Des consciences délicates regardent comme de précepte in- 
violable la célébration du mariage religieux. — Dès lors, lo 
législateur n'a pas entendu ordonner la cohabitation avant 
cette célébration, car il aurait, contre ses principes, placé des 
Français et des Françaises dans l'alternative de fausser leurs 
croyances, ou d'être réduits, par la saisie de leurs revenus ou 
par le refus d'une pension alimentaire, à mourir de faim pour 
rester fidèles à leur religion. 

Qu'on ne réponde pas : L*époux dont la conscience admet- 
tait le divorce pouvait le faire prononcer contre l'époux dont 
la conscience ne l'admettait pas. La loi civile faisait donc pré- 
valoir la conscience de l'un sur celle de l'autre. De même la 
loi civile entend que la conscience de celui qui exige la coha- 
bitation avant le mariage religieux, l'emporte sur la conscience 
de celui qui s'y refuse. 

L'objection serait sans force depuis l'abolition du divorce, 
elle en était dénuée même avant cette abolition. 

Le conjoint divorcé, dont la conscience rejetait le divorce, 
n'était pas contraint d'accomplir des actes contraires à sa foi 
religieuse. 11 pouvait, pour y satisfaire, se considérer comme 
séparé de corps et ne pas se remarier. Mais l'époux qui serait 
contraint à la cohabitation, avant le mariage religieux, vivrait, 
en dépit de sa conscience, dans le concubinage. Et cependant, 
M. Treilhard disait encore : « Personne n'a le droit de s'inter- 
poser entre la conscience d'un autre et la divinité »l (Fe- 
net, t. IX, p. 470.) 
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Ce qui me confirme de plus en plus dans la convicUon que 
les auteurs du Code n'ont pas entendu^ en sécularisant le ma- 
riage, donner à l'un des conjoints le pouvoir d'opprimer 
Tautre, de faire violence à ses convictions religieuses % c'est 
la coïncidence de.rapprobalion du concordat par le Corps lé- 
gislatif ei du vote de notre loi du mariage par la même assem- 
blée. 

Le concordat a été promulgue! comme loi en 1802 *; le titre 
do mariage, en 1803. Portalis a été le rapporteur convaincu, 
et, en grande partie, l'auteur de Tune et de l'autre loi. 

Il est impossible d'admettre enlre ces deux lois une contra- 
riélé de vues manifeste. Or, il est certain, d'une part, que le 
coQcordat a été fait pour assurer aux Français la jouissance 
des biens spirituels, et, d'autre part,x|ue parmi ces biens spi- 
rituels figurait le sacrement de mariage '. 

Dès lors, est-il admissible que le Code civil ail entendu, à 
la même époque, permettre au mari de priver la femme d'un 
bien religieux tel que la bénédiction nuptiale? 

On arriverait à des conséquences qui feraient reculer les 
partisans les plus fanatiques de Taulorité maritale. 

La femme doit obéissance à son mari, le mari est le maître 
delà maison ; donc, il peut en refuser l'entrée, malgré les sup- 
plications de sa femme, au ministre du culte qui apporte à 
cette femme mourante la suprême consolation ! 

Cette tyrannie révoltante ne se comprendrait pas dans une 
législation qui proclamerait le mari monarque absolu! Or, tel 
n'est pas le droit français. 

Le mari est le chef, mais il est aussi le protecteur, dit Tar- 
ticle 213, que le Discours préliminaire développe eu ces termes : 
a L'administration du tnari doit être sage et sa surveillance 

^ « J'ajoute qu'il y a oppression dans une disposition qui fait yio- 

< lence au conjoint trompé^ dont les conyictions religieuses s'opposent à la 
« cohabitation. » Bi. Batbie, loc. cit., p. 130. 

* Loi du IS germinal an X, relative à l'organisation des cultes : « La 
convention passée à Paris le 26 messidor an IX, entre le pape et le gouver- 
nement français..., ensemble les articles organiques de ladite convention ; 
les articles organiques des cultes protestants, dont la teneur suit, seront 
promulgués et exécutés comme des lois de la République. » 

* « Nous savons que le mariage n*est pas étranger à la religion iqui le 
dirige par sa morale et qui le hénit par un sacrement. » (Portalis, rapport 
sur les articles organiques, Discours, rapports»,., p. 91 ) 
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modérée ; rinflucnce du fnari se résout bien plus en prctecticn 
qu'en autorité ; c'est le plus fort qui est appelé à dérendre et à 
soutenir le plus faible. Un empire illimité sur les femmes, tel 
que nous le trouvons établi dans certaines contrées, répugne- 
rait autant au caractère de la nation qu'à la douceur de nos 

lois NùUi écartons toutemesure qui seraitincompatible avec 

la liberté publique. « (Fenet, t. 1, p. 504.) 

Il faut avoir tes idées d'Àrnolpbesur Tomnipotence du mari % 
pour dire à la femme, après le mariage : vous ne pouvez plus 
avoir une autre conscience religieuse que la mienne; je ne 
crois pas à la nécessité du mariage religieux, désormais^ vous 
n'y croirez plus vous-même. 

Arnolpbe n'est certainement pas le mari selon le Code 
civH •. 

* m Votre sexe n'est là que pour la dépendance : 

Du côté de la barbe est la toute-puissance. 
Bien qu'on soit deux moitiés de la société, 
Ces deux moitiés pourtant n^ont point d'égalité : 
L*une est moitié suprême, et l'autre subalterne; 
L'une en tout est soumise à Tautre qui gouverne; 
Et ce que le soldat dans son devoir instruit 
Montre d'obéissance au chef qui le conduit, 
Le valet à son maître, an enfant à son père, 
A son supérieur le moindre petit frère, 
N'approebe poiùt eneor de la docilité, 
Et de l'obéissance, et de l'humilité. 
Et du profond respect où la femme doit être 
Pour son mari» son chef, son seigneur et son maître. » 

< On a va plus haut comment la doctrine et la jurisprudence entendent 
Tarticle 214 qui oblige la femme à demeurer avec le mari. — La femme peut 
toujours recourir à la justice, si le mari refase d'autoriser ïe$ aetea jadi- 
ciaires ou eitra>adiciaires qu'elle veut faire, aft. 21 S et 319 du Code Kar 
léon; •— la femme peut aussi, dans le cas où le père mésuse de l'autorité 
paternelle, solliciter du tribunal les mesures nécessaires au bien physique 
et moral de l'enfant (Voy. H. Demolombe, t. IV, n<* 9. — Ck>mpar., sur le 
pouvoir des tribunaux, l'important arrêt de cassation du 8 juillet 1857, 
affaire Jaumes, Dcvill. et Car., 1857, 1, 721); — la femme remariée exerce 
librement la puissance paternelle sur les enfants de son premier lit, moins 
le droit de les faire mettre en prison et de leur donner un tuteur par tes- 
tament, art. 381, 399, 400 C. Nap. — Voy. aussi l'art. 386. — Enfin, ce 
qu'on oublie quand on reproche au Code de rendre le mari maître de tous 
les biens mobiliers de sa femme et administrateur souverain de ses im- 
meubles, le contrat de mariage peut réserver à la femme « l'entière admi- 
nistration de ses biens meubles et immeubles, et la jouissance libre de 
ses revenus, a art. 1636 C. Nap. 
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Oo trouve dans le lexte même de la loi des marques du res- 
pect de ses auteurs pour la foi religieuse des parties, h'arti- 
cle 25 ne disait pas simplement que le mariage était dissous 
par la mort civile; il ajoutait : « Quant à tous ses effets 
civils *. »> 

Eofio, il y a quelque chose de plus fort que ces inductions 
de détail, pour prouver que le Code n'a pu autoriser Toppres- 
sion des consciences religieuses^, c'est le principe même sur 
lequel est assis tout notre droit privé. Ce principe est le res- 
pect de la personne, non pas telle que peuvent la concevoir les 
inventeurs de systèmes, mais telle qu'elle se montre depuis 
qu'elle existe. 

Il est certain que le législateur a consacré les deux institu- 
tions de la famille et de la propriété, comme les deux bases 
de l'organisation sociale, parce quô la famille et la propriété 
dérivent de la nature de l'homme *. 

Pour un législateur placé au point de vue du droit naturel 
et qui ne se propose que d'en être « le respectueux inter- 
prète % » l'homme ou le sujet de la loi est nécessairement un 

* M. Gary s'exprimait ainsi, au nom du Tribanat, devant le Corps légis- 
Util: « A regard de la femme qui, oubliant les crimes de son mari, ne 
vernit que son malheur et qui consentirait encore à suivre sa destinée^ si 
elle se croit liée aux yeux de la religion et de la nature, la loi n'entend 
cootmier Qi ses sentiments ni sa résolution. » (Fenet, t. VU, p. 660.) — 
M.Deoianm {Cours analytique, 1. 1, n*' &5 bis 1) concluait de la restriction 
appoitée par les mots quant à tous ses effets civils^ que si la cohabitation 
coQtinaait après la dissolution résultant de la mort ciyile, il n'y avait pas 
lien pour le ministère public à faire condamner les époux à se séparer, 
comme il doit le faire en cas de nnllité du mariage, art. 190 G. Nap. — 
Gompar. l'abl)é Carrière, De matrimonio, t, II, n"* 95t etseq, — L'article 25 
du Gode portait encore : « (le condanmé) est incapable de contracter on 
mariage qui produise aucun effet civil. » 

^ « (Le mariage) a son principe dans la nature, qui a daigné nous asso- 
cier en ce point au grand ouvrage de la création. » {Exposé des motifs 
du titre du Mariage; Fenet, t. iX, p* UO.) — • Le principe du droit 
de propriété est en nous; il n'est point le résultat d'une convention humaine 
on d'une loi positive : il est dans la constitution même de notie être et 
dans nos différentes relations avec les objets qui nous environnent. » 
{Exposé des motifs du titre de la Propriété; Fenet, t. XI, p. U3.) 

* Discours préliminaire^ Fenet, t. I, p. 465. — « Le droit est la raison 
universelle, la suprême raison fondée sur la nature même des choses. Les 
lois sont ou ne doivent être que le droit réduit en règles positives, en pré- 
ceptes particuliers. • (Même discours, loe. cit., p. 476.) 
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être religieux. J'ajoute que le Code a reconnu la nature reli- 
gieuse de rhomme, lorsqu'il a consacre Tusage du serinent. 

C'est par la confiance de nos lois dans « un acte de religion, 
où Dieu, partout présent^ intervient coname témoin et comme 
vengeur, » que Royer-Collard repoussa, dans son admirable 
discours contre la loi du sacrilège, l'accusation d'athéisme 
jetée à ces mêmes lois. 

S'il est établi que le législateur a considéré les sujets de ses 
dispositions comme des êlres religieux, il est établi, par là 
même, qu'il n'a pas entendu permettre aux maris de violenter 
la conscience religieuse de leurs femmes. 

J'ai prouvé, je crois, que la femme obtiendra la séparation 
de corps, non-seulement contre le mari qui se refuse à la célé- 
bration religieuse par un mauvais sentiment, mais encore 
contre le mari qui, sincère dans son scrupule, aura tenté de 
triompher de la résistance de sa femme par l'obsession ou par 
la persécution. 

J'avais précédemment démontré que la femme sincère dans 

«la déclaration, que sa conscience ne lui permet pas de cohabiter 

avant la bénédiction nuptiale, sera protégée, dans tous les 

cas, par le juge qui ne donnera contre elle aucun moyen de 

contrainte. 

Mais, peul-on dire, une interprétation de la loi,^ quelque 
plausible qu'elle soit, n'est jamais qu'une opinion* Il faut, 
surtout en pareille matière, des garanties mieux assurées! 

Si mon savant collègue se bornait à demander que te 
texte de la loi exprimât ce que la doctrine et la juris- 
prudence déduisent aujourd'hui des articles 214 et 231 du 
Code civil, j'objecterais seulement que les faits vont presque 
toujours au delà des prévisions du législateur, et qu'il serait 
dangereux de substituer une énuméraiion de cas déterminés 
aux formules larges desdispositions actuelles. Je ne soulèverais, 
en définitive, qu'une difificulté de rédaction. 

Il n y aurait pas non plus, suivant moi, lieu de faire une 
objection de principe à la proposition de donner au juge le 
pouvoir de convertir en séparation judiciaire, après deux 
années au moins, la séparation de fait qui aurait existé, depuis 
le mariage civil, entre des époux également sincères, l'un 
dans l'allégation do sa foi, Taulre dans celle de son incrédu- 
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lité. Une modification de' ce genre rassurerait les personnes 
qui ne pensent pas que le juge trouve aujourd'tiui » dans Tar* 
ticle2l4 du Code civil , le pouvoir de protéger indéfiniment la 
résistance de la femme. 

Mais la proposition de mon savant collègue est tout autre 
et beaucoup plus radicale. 

M. Batbie voudrait « que devant Tofflcier de Tétat civil, les 
« conjoints déclarassent s'ils entendent célébrer leur mariage 
« religieusement ou non. Si non^ le mariage civil serait défi- 
« nitif; si oui, la loi ne reconnaîtrait le mariage qu'aulaut 
« qu'on justifierait do la célébration religieuse ^ » 

Voici les raisons qui m'empêchent de souscrire au change- 
ment proposé : 

Pour que la réforme atteignît son but, la loi devrait prescrire 
à Tofflcier de l'état civil d'interpeller les futurs époux sur leur 
intention relativement au mariage religieux. Sans cette inter- 
pellation, la surprise serait encore possible. Une femme qui 
aurait entendu n'être engagée qu'après la bénédiction nup- 
tiale, pourrait se trouver définitivement mariée par le contrat 
civil fait sans réserve. 

Ainsi^ les futurs époux seraient dans la nécessité de déclarer 
devant le magistrat s'ils ont ou s'ils n'ont pas de foi reli- 
gieuse. 

L'obligation de faire celte profession publique peut-elle se 
concilier avec le principe de liberté de conscience dont mon 
savant collègue veut compléter la garantie? 

Sous un autre rapport, la proposition me parait aller contre 
son but, la liberté de conscience. 

La réforme reposerait sur une distinction entre le cas où les 
parties auraient déclaré que le mariage civil serait suivi, sous 
peine, d'être non avenu, du mariage religieux et le cas de la 
déclaration contraire. 

Je me place un moment dans la dernière hypothèse. Le ma- 
riage civil a été célébré comme définitif. Mais la femme est à 
peine sortie de la salle des mariages qu'elle est saisie du re- 
mords d'avoir abandonné sa religion. On conviendra que ce 
remords est moins suspect que le scrupule du mari dans Thy- 

' loe. cit., p. 130 et 131. 
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pothèse 8ur laquelle j'ai raisonné longtemps avec mon bono* 
rable collègue. 

Vainemenî^ me semble-t-il^ la femme demandera protection 
contre son mari qui refuse de Faccompagner à Téglise, au 
temple ou à la synagogue, et qui la somme de le suivre au do* 
micile conjugal. Les juges seront tenus de donner au mari les 
moyens de contrainte, lorsqu'il les réclamera en vertu de la 
convention expresse ou tacite qui aura précédé le mariage 
civil et que la loi aura ratifiée. 

Aujourd'hui, du moins, une pareille convention n'est pas 
reconnue par le Gode et, dès lors, ne saurait enlever au juge 
le pouvoir do protéger la femme dont*le repentir lui parait 
«incère. 

Je n*ai point, d'ailleurs, à m'occuper du mariage purement 
•civil, dont les effets seraient immédiats et certains, comme ils 
le sont aujourd'hui ^ 

Je n'examine que les conséquences du mariage civil et re- 
ligieux. 

Dans Tintervalie qui s'écoulerait entre le contrat civil et la 
bénédiction nuptiale, les effets du mariage seraient incertains, 
la capacité civile delà femme serait modifiée sous condition ; 
le contrat de mariage existerait sous condition; les tiers trai- 
teraient avec des époux conditionnels; des difficultés sorti- 
raient, peut-èire, de celte situation précaire. 

Mais ce sont là préoccupations de légiste sur lesquelles je 
n'insiste pas. En général^ l'intervalle entre les deux eélë-* 
brations est d'un jour au plus*, l'incertitude ue serait pas 
longue. 

Toutefois, à moins de déclarer dans la nouvelle loi que le 
mariage civil serait non avenu s'il n'était suivi du mariage 
religieux dans un délai déterminé^ la situation incertaine des 
parties pourrait se prolonger, soit par les hésitations de Tune 



* Le mariage purement civil reprendrait-il le nom de mariage à la gàuU 
mine? « Le doyen des maîtres des requêtes, aa temps de la Fronde, nommé 
Ctaumin (eu Gaiymin)^ 8*étant marié par simple contrat civil, on appelait 
ces unions des mariages à la gaumine. » M. Henri Martin, liist. de Francey 
4* édit., t. XIV, p. 600, note, d'après Rulhière. — V. dans le Code matri- 
monial, t. I, p. 187^ la plainte que le clergé, assemblé à Saint-Germain en 
Laye en JC80, adresse au roi relativement aux mariages « qu'on appelle à 
la gaulmine, lesquels se font par un simple acte au curé, par lequel les deux 
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d'elles ou de toutes tes deox^ soit par quelque événement im- 
prévu qui les séparerait avant la bénédiction nuptiale. 

La ici y pourvoirait. 

Je ne m'arrêterai pas non plus sur les conséquences que des 
partisans extrêmes de la liberté des conventions essayeraient 
de faire sortir de celte innovation : le mariage conditionnel ^ 

La faculté reconnue aux parties de subordonner le mariage 
à une condition quelconque, ne me (paraît pas être une suite 
nécessaire du changement que je combats. La proposition a 
poor but de protéger la liberté de conscience; le dessein est 
géoéreux; ce serait dénaturer la réforme que de l'étendre jus- 
qu'à sanctionner toutes les fantaisies des parties. Tel futur 
époux stipulerait la condition du payement de la dot; teUe 
future épouse» lasse de vivre à la campagne ou en province, 
ferait une condition de Tacquisition d'un bôtel à Paris. Dieu 
sait ce quMmaginerait Dorimène * l 

Je me bâte d'arriver à ^objection qui me parait la plus grave. 

D'après la proposition, lorsque les parties auraient déclaré 
avant le contrat civil qu'elles entendent faire bénir leur union, 
le mariage ne serait conclu qu'après la célébration religieuse. 
Eh bien! de deux choses l'une : ou cette célébration serait 
traitée par la toi comme une simple condition de fait, et la loi 
ne donnerai t pas satisfaction aux consciences, ou la loi envisa- 
gerait le mariage religieux à son vrai point de vue, et elle 
soulèverait entre TÉglise et l'État des difficultés dont la solu- 
tion Q^est point encore trouvée. 

Ce serait traiter la célébration religieuse comme une condi* 
tien de fait que de formuler ainsi la nouvelle disposition : le 
mariage sera définitif dès que les parties auront déclaré i 
Tc^cier de l'état civil qu'elles ont reçu la bénédiction nup- 
tiale. 

On préviendrait, j'en conviens^ les conflits entre l'autorité 
civile et l'autorité ecclésiastique, puisque aucune difficulté ne 

parties, ea présence d'un notaire^ déclarent qu'elles se prennent pour mari 



' Anjourd'hui « le consentement ne peut être soumis à aucune condition, 

Di accompagné d'une réserve quelconque » (HM. Âubry et Rau, t. IV, 

p. 12.) 

* « J'aime le jeu, les visites, les assemblées, les cadeaux et les prome« 
nades, en un mot, toutes les choses de plaisir. » {Le mariage forcé, se. iv.) 
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pourrait s'élever ultérieurement &ur la validité du mariage 
religieux. 

Mais on n'aurait pas donné salisraction à la conscience. 

Au point de vue des convictions religieuses, la reconnais- 
sance par les parties du fait de la célébration ne saurait enle- 
ver à l'autorité ecclésiastique le droit àe statuer sur la validité 
de celte célébration. 

Si cette autorité prononce que la célébration, mentionnée 
comme accomplie* e3t nulle^ soit pour vice de forme, soit à 
raison d'un empêchement dirimant, la conscience des époux 
qui auront entendu n'être liés que par le mariage religieux, 
se soulèvera contre le mariage purement civil que leur impo- 
sera la loi nouvelle. 

Il faut donc, pour opérer une réforme sérieuse, reconnaître 
dans la loi civile que la validilédu mariage civil est désor- 
mais subordonnée à la validité du mariage religieux, et réci- 
proquement. 

Mais aussitôt je vois surgir des conflits redoutables entre 
les deux puissances. 

Le passé doit faire présager l'avenir. 

L'ancienne législation française s'était proposé de conci- 
lier, en matière de mariage, les droits de TÉglise et ceux de 
la puissance séculière. 

Elle n'y était point parvenue. 

Le clergé faisait fréquemment au roi des remontrances ou 
lui présentait des demandes, relatives à la célébration desoia- 
r4ages et à la connaissance des causes de mariage ^ 

En 1712, le Parlement de Besançon ne sait comment ré- 
soudre les difficultés qui s'étaient ^levées, relativement au 
mariage, entre les offlcialités et les juges royaux. 

Le premier président de ce Parlement en écrit au chance- 
lier. M. de Pontchartrain répond par l'exposé des principes 
que la puissance séculière admettait en matière de mariage. 

On jugera si cette doctrine était de nature à faire cesser le 
conflit. 

«... La distinction expliquée dans votre mémoire, dit le 
chancelier, entre le pouvoir de prononcer sur le lien du ma-- 



* V. dans le Cod«ma(rtmonta^^ par M***, avocat au parlement (MDGC.LXX), 
1. 1, p. 183, le texte des remontrances faites aux XVI*, XVII" et XVIII* siècles. 
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riage^ que vous prëiendtz êlre réservée au juge d*ëglise, et he* 
droit de conoaitre des effels civils auxquels le Parlement 
semble se réduire, ne doit pas être admise indéfiniment dans 
uo tribunal instruit des véritables opinions par lesquelles les 
timiles des deux puissances doivent être fixées. 

« Gomme le mariage est en même temps un contrai civil 
et UD sacrement y il est également soumis aux deux puissances, 
même par rapport à ta validité du lien. Le contrat dépend 
absolument de la puissance séculière, le sacrement dépend 
ufliquement de la puissance ecclésiastique. Et comme il n'y a 
pas de mariage valable parmi nous s'il n'est élevé à la dignité 
de sacrement, et que réciproquement il n'y a pad do sacre- 
ment où il n'y a pas de contrat et de consentement légitime, 
il est évident que l'Église et TÉtat exercent également leur 
autorité sur le mariage considéré en même temps comme con- 
trat et comme sacrement 

,,,,^,,,^, ,,,,,,, •••••••••••» 

Tels étaient les principes, suivons-en Tapplication. 

■ Il parait par votre mémoire, dit encore le chancelier, qu'il 
y a une dernière difficulté qui embarrasse les officier^ de votre 
compagnie ; c'est la contrariété qui se trouve souvent entre le 
jagement de lofficial et celui des juges royaux. 

« L'official déclare un marioge valable ; le Parlement le déclare 
nul, quant aux eflel» civils. Les parties, incertaines de leur 
sort, ne savent si elles sont mariées ou si elles ne le sont 
point; ou, si elles croient l'être en conscience, elles portent 
en secret le joug du mariage sans jouir d'aucun des avantages 
qui y sont attachés dans l'ordre de la société civile. 

« Cette difficulté cessera à l'avenir si votre compagnie entre 
dans les maximes que je viens de proposer. 

« 1» L'official sera obligé de se conformer, dans ses juge- 
ments, aux ordonnances et aux usages du royaume : ce n'est 
que sous cette condition que le roi permet aux juges d'église 
de connaître des causes de mariage. L'article 12 de l'édit 
de 1606 en contient une disposition expresse? si cet édit n*a 
pas été registre en Parlement, il est aisé de vous l'envoyer 
pour l'y faire registrer, ou même d'adresser une déclaration 
particulière à votre compagnie, par laquelle le roi ordonnerait 
Texécution de toutes les ordonnances, édits et déclarations 
concernant la matière du mariage, et nommément l'article 12 
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de redit de 1606. Si les jages d'église soivent les mêmes 
principes que les juges royaux il y a lieu d'espérer que leurs 
jugements seront uniformes. 

« S* Quand même il arriverait à rofficial de s'écarter de ces 
principes dans quelque contestation particulière^ le Parlement 
sera toujours en droit de le réformer par la Yoie d'appel comme 
d'abus qui peut être interjeté par les parties ou même d'office 
par le procureur général ; et par là le Parlement fem toujours 
cesser cette contrariété de jugements dont il craint les suites. 
Et c'est ce qu'on aurait pu, et même ce qu'on aurait dû Taire, 
dans l'espèce particulière qui a fait naître la question générale. 
Votre compagnie avait d'autant plus de raison d'oser de son 
pouvoir en cette occasion, que le marii^e dont il s'agissait 
n'étant pas moins nul suivant le décret du concile de Trente 
que suivant les lois et ordonnances du royaume^ la sentence 
de Tofficial était doublement abusive, étant également con* 
traire aux canons de l'Église et aux ordonnancesdu roi. Ainsi, 
au lieu de vous contenter de confirmer la sentence du juge 
royal, vous pouviez fort bien déclarer la sentence de Tofficial 
abusive, et dire que le mariage avait été, mat, nullement et 
abusivement contracté et célébré: c'est ainsi que le Parlement 
de Paris aurait jugé en pareille contestation *. » 

Soixante ans plus tard, Polbier publie son traité sur le ma- 
riage. Le pieux et modéré jurisconsulte réfute les théologiens 
qui ont attaqué le droit de la puissance séculière. Il met dans 
la discussion une vivacité qui ne lui était pas habituelle, et qui 
montre que la controverse était toujours pendante'. 

Suivant Pothier, les juges d'église doivent se conformer aux 
ordonnances-,, le Parlement a le droit d'annuler pour abus les 
jugements des officialités^dans lesquels il se trouverait quelque 
chose de contraire aux ordonnances et aux canons '• 

Que la puissance civile moderne ne soit pas disposée à aban- 



^ Code mairimonialfi, l, p. 192. — V. xhid,, t. If, p» 669, one série de^ 
consultations, qui forent imprimées à Paris en n 6\, but des positions qïk*aik 
docteur agrégé de l'Université de Caen avait mises dans nne tfièse de droit 
canonique, relative à la connaissance des causes de mariage, et qui para- 
sent aux consultants contraires aux maximes et aux libertés du royaume». 

* Traité du contrat de mariage^ t. I, n^* 11 et soiv* 

* Lac. cit., t. II, n" 452 et 453, 
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donner les pouvoirs que les rois de France n'ont jamais abdi* 
qaésy cela ne saurait ôire douteux. 

« L'unité de la puissance publique et son universalité, a dit 
Portalis, sont une conséquence nécessaire de son indépen- 
dance. La puissance publique doit se suffire à elle-même i 
elle n'est rien si elle n'est tout. Les ministres de la religion 
ne doivent point avoir la prétention de la partager ni de la 
limiter ^ » 

Portalis ajoutait : « Le rapport du mariage au sacrement 
n'est pas non plus une cause suffisante pour rendre rÉgliso 

maîtresse du mariage Le mariage est un contrat qui^ 

comme tous les autres, est du ressort de la puissance sécu- 
lière^ à laquelle seule il appartient de régler les contrats. Les 
principes que j'invoque furent attestés par le chancelier de 
Pontchartrain, dans une lettre écrite, le 3 septembre 1712, 
au premier président du Parlement de Besançon * » 

Si je cherche du c6té de l'Église des propositions de conci- 
liation, je n'en trouve pas qui aient chance d'être acceptées 
par la puissance séculière. 

On lit dans l'ouvrage fort autorisé de l'abbé Carrière, De 
matrimonioy U II, n"" 1045 (1837): « Quiconque attache quel- 
que prix au bien de la religion doit appeler de tous ses vœux 
la réforme de la loi (civile) qui est vicieuse à plusieurs 
égards • » 

L'auteur passe en revue les divers moyens qui ont été ima- 
ginés pour remédier au mal qu'il vient de signaler. « Les 
remèdes, dit-il, peuvent venir de l'Église ou du prince,» 
(NM046*.) 

Le savant abbé examine les moyens de conciliation proposés 
du côté de l'Église. 

Voici sa conclusion, n^ 1049 : 

« Ainsi, du seul côté de TÉglise on n'aperçoit guère le 
moyen de corriger le mal présent; il n'est point surprenant 

* Rapport sur les articles organiques. {Discours, rapports.»,,, p. 87.) 

* Loe» cit., p« 91 et 92. Voy. aussi p, 130 et suiv. 

* « Igitur quisquis bonom religionis aliqno in pretlo liabet, votis omni- 
bus d(â>et exoptare ot refarmetur lez, multipUol laborans iritio. » 

^ « YarU autem modi excogitati sunt ut malo oceurreretor : adbiberi 
possunt Tel ex parte Ecclesi», vcl ex parte principis. » 
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que TÉglise ne poisge apporter de remède au mal qui ne vieut 
pas de ses lois, » (N" 1049 *.) 

L'abbé Carrière discuie, en second lieu, les divers moyens 
de conciiialioD que pourrait employer la.loi civile. Il suffira 
de citer la première observation générale, n* 1055 : 

« 1« Pour que ces moyens soient appliqués, il est nécessaire 
que l'autorité civile reconnaisse les divers empêchements ca- 
noniques^ ainsi que cela esi évident^ et qu'elle leur attribue 
force de loi, même dans son domaine (etiam in fUQ foro); 
seulement, peut-être^ on obtiendrait du Souveraiu Pontife 
la suppression de certains de ces empêchements, si cela était 
^ugé utile! Une fois les empêchements canoniques admis, il 
est nécessaire que la loi reconnaisse aussi des tribunaux qui 
pourront statuer sur ces empêchements. En effet, puisque 
plusieurs d'entre eux appartiennent au for ecclésiastique, il 
doit y avoir des tribunaux ecclésiastiques dont les jugements 
aient force devant la loi. Ces tribunaux s'appelaient autr-e- 
fois officialités; ils devraient être rétablis, non-seulement 
avec des droits purement spirituels, ainsi qu'il existe main^ 
tenant des offlcialités dans beaucoup de diocèses^ mais avec 
le pouvoir de rendre des jugements exécutoires dans le for 
extérieur*. «^ 

IVlgr Affre, de savante et glorieuse mémoire, n'aurait pas 
admis non plus la doctrine du Parlement de Paris, du chan- 
celier de Pontcharlrain, de Poihier, de Portalis, etc., sur la 
juridiction souveraine des tribunaux séculiers en matière de 
mariage. Il disait: «> Vous voulez protéger les canons; ce sont 

^ « Igitar, ex parte soUvs Ecclesis vix ullnm occurrit remediam , -qao 
mcderi possit malo nunc existent! : mirnm non est, quod ipsa remedium 
alferre neqaeat malo quod ex ipsius leglbûs non oritor. » 

^ a 1* Ut ad praxim reducantur^ necessarinm est ut auctoritas civilis 
agnoscat varia impedimenta canonica , ut satia per se patet, iisqne vim 
legis attribuât, etiam in suo foro; solammodo forsitan à S. Pontifice obti- 
neri posset quorumdam imminutio, si ita expedire judicaretur. Semel autem 
agnitit illis impedimentis^ necessarium est ut agnoscantqr etiam tribnnalia 
quae de iliis judicare possint : cum vero plura ex ipsis sint de foro Eccle- 
i\x, cxistere debent tribunalia ecclesiastica, quorum iodicia vim habeant 
coram lege : illa tribunalia oUm dicebantur Offieialitates , quœ proinde 
instaurands essent, non tantum cum juribus mère spiritualibus, prout 
nunc in multis dioecesibus existant, sed cum auctoritate ferendi Judieia ia 
foro externo executoria, » 
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sans doute les canons de TÊglise ; mais la constiiulion dé cette 
Église, ce qui est bien autre chose qu^un canon, vous dit clai- 
remeut qu'à TËglise seule appartient le droit de les inter- 
préter, de vous les enseigner, de vous dire quels sont ceux qui 
sont tombés en désuétude et ceux qui sont encore en vigueur. 
— Si donc vous voulez protéger les canons^ bien que ce soit 
one chose que votre charte ne vous permet pas d'une ma- 
nière générale *, vous devez le faire conformément à l'inter- 
prétation que les évéques donnent à ces règles. Mais les pro- 
téger contre leurs légitimes interprètes et dispensateurs, c'est 
une dérision. >» De V appel comme d'abus, p.S51 et 252 (1845). 

L'illustre prélat ajoutait que les Parlements avaient i'ranchi 
la limite posée par les ordonnances à leur juridiction et qui ne 
leur permettait que d'examiner m si les formes prescrites' 
par les lois dans les jugements ecclésiastiques avaient éié 
suivies. » (Loc. dt., p. 252.) 

On a vu qu'un chancelier de France, sous Louis XIV, en- 
tendait les ordonnances comme les Parlements^ au raoin» 
comme le Parlement de Paris '. 



^ t Nous disons d^une manière générale, parce qu'il y a des canons dont 
la protection est stipulée par le concordat, et est acquise ^ par conséquent^ 
en vertu d'un traité^ d'un contrat synallagmatique; il en est d'autres qui, 
comme les lois qui prohibent le divorce et commandent l'observation du 
dimanche, qui consacrent le célibat ecclésiastique, ont un intérêt tout à la 
fois religieux et social. Mais alors ce n'est pas uniquement à titre de pres- 
criptions religieuses qu'ils sont protégés, mais'à raison de leurs avantages 
pour la société. Us ne sont plus protégés dans le sens seulement. que cha- 
cun est libre de les suivre , mais en ce sens aussi que les persennes qu'ils 
concernent peuvent être contraintes de les exécuter. Sauf les exceptions^ la 
protection générale des canons ne doit plus être aujourd'hui qu'âne garantie 
de liberté. > (Note de Mgr Affre.) 

* La distance à franchir pour opérer un rapprochement est plus grande 
aujourd'hui qu'elle n'était autrefois. M. Batbie rapporte, dans son Traité de . 
droit public et administratif, t. II, n" 86^ que le Conseil d'État a jugé que 
rautorité ecclésiastique ne peut connaître de la validité d'un mariage sans 
usurper sur Tautorité judiciaire t « Voici, dit le savant auteur, les faits 
qui ont donné lieu à cette décision. — Une Italienne, Thérèse de Tore, 
mariée à dn sieur Massa, ae plaignit an pape de ce qu'elle n'avait été re- 
cherchée que dans .d^ vues d'Intérêt, et lui demanda de prononcer la 
nullité du mariage qui n'avait pas été consommé. Le pape commit l'évéque 
de Savone et trois ecclésiastiques pour entendre les témoins et préparer un 
rapport sur l'affaire. Mais un décret du 14 juin ]810 annula la procédure 
commencée par l'évéque de Savone comme abusive : « notamment en ce 
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Voilà un aperçu des difllculiés qn*^!! faut rdsoitdre pour con- 
cilier sérieusemenl daos la loi civile, au poinl de vue de la 
formation du lien, le mariage civil et le mariage religieux. 

En attendant que la solution du problème ait été trouvée, 
ne cessons de répéter que le Code civil n'autorise pas le mari 
à exiger la cohabitation avant la bénédiction nuptiale» 

Sans doute, le refus, par les tribunaux, des moyens de con- 
trainte, et le Jugement de séparation de corps, s^il y a lieu de 
le prononcer, ne sont que des palliatifs. Ils ne mettent pas fin 
au malheur de Tépoux religieux, puisqu'ils ne le dégagent pas 
des liens du mariage, mais ils empêchent « l'oppression » et 
c'est l'essentiel. 

M. Batbie voudrait faire plus en faveur de l'époux qui ré- 
clame la bénédiction religieuse. J'ai rendu hommage à la 
pensée libérale de mon savant collègue, mais je crois avoir 



« que le pape y connaît de la validité d*un contrat snr lequel Tautorité 
civile doit seule prononcer. » 

Les tribunaux civils statuent sur les questions de validité de mariage, 
abstraction faite des jugements rendus par les tribunaux ecclésiastiques. 
Un procès récent fournit une application de ce principe : la femme, après 
le mariage civil et la bénédiction nuptiale, se refusa obstinément à la coha- 
bitation. — Le mari s'adressa, pour faire prononcer la nullité de ce ma- 
riage^ d'une part à la cour de Rome, d'autre part à la justice française. — 
Un bref, rendu le 30 juin 1858^ accueillit la demande en nullité, le ma- 
riage n'ayant pas été consommé. La Cour de cassation, au contraire, écarta 
définitivement la même demande, en rejetant le pourvoi qui avait été 
fermé contre l'arrêt de la Cour de Paris. (Req. rej, 9 février 1863iDevilI. 
et Car., 1864, 1,45) 

Voyez, sur la proposition faite en 1816 de^rendre au clergé la tenue des 
registres de l'état civil, VHistoire de la Restauration par M. de Yiel-Castelt 
t. IV, p. 487, et les Mémoires de M, Guixot, t. I, p. 129; sur l'opposition 
que rencontra le concordat de 1817 dans l'opinion et dans la chambre, M. de 
Vieil-Castel, t. VI, p. 180 et sulv., et t. Vlil, p. 12 et sulv. — Compar. ce 
qui s'est passé en Belgique après le traité de Paris, Répertoire de Itferlin, 
V* État civile S 1. — Voy. sur la législation du mariage dans les divers États 
modernes, la concordance entre les Codes civils, par M. de Saint-Joseph, spé- 
cialement l'introduction, p. xiv. Le mariage est considéré par la loi « comme 
ni| contrat à la fois civil et religieux, dans la grande majorité des pays. » — 
On sait, toutefois, que le nouveau Gode civil du royaume d'Italie considère 
le mariage comme contrat civil. D'après le Moniteur français du 1 1 février 
1866, « une circulaire du ministre de la justice (en Italie), tout en procla- 
mant la nécessité légale du mariage civil , établit que la célébration da 
sacrement pent indifféremment précéder ou suivre l'union des parties par* 
devant l'officier municipal.» (Corresp de Florence du 8 février.) 
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prouvé que le moyen proposé n'atleindrail pas le but, on qu'il 
soulèverait des conflits périlleux et dont la solution est encore 
à trouver. Il me paraît résulter, en outre, de ce qui précède, 
que les auteurs do Code Napoléon n'ont pas mérité le reproche 
d'avoir « cédé à une réaction extrême contre la puissance du 
« clergé*.» 

La seconde modification que M. Batbie propose d'apporier 
à la loi du mariage, est relative au cas de condamnation de l'un 
des époux à une peine perpétuelle. 

« Certes, dit mon honorable collègue, c'était une loi bar- 
« bare que celle qui dissolvait le mariage du mort civilement, 
« séparait les époux qui voulaient rester unis^ condamnait à la 
« bâtardise les enfants nés de celte admirable fidélité dans 
« l'infortune, en un mot, défendait à Tépoux du condamné de 
« croire à Tinnocence de son conjoint. Mais la loi nouvelle 
« (la loi du 31 mai 1854] a aussi son genre de cruauté : elle 

• force à rester unis des conjoints dont l'un est flétri et inspire 
i^e rborreur à l'autre. Le conjoint ne peut que demander ta 
«séparation decorps^ et, s'il est jeune, sa vie ne sera qu'un 

• long célibat. Au lieu de dissoudre le mariage, comme le fai- 
«8ftit le Code Napoléon (art. 227 C. Nap.), au lieu de le 

• maiûtenir absolument, comme le fait la loi nouvelle, il aurait 

• été juste de permettre au conjoint du condamné de demander 

• la dissolutioD du mariage ci de la faire prononcer en Jus- 

• tice Telle que je la propose, la disposition ne serait pasun 

«< cas de divorce, mais un cas de di^solulion, avec cette par- 

• ticuiarité qu'au lieu d'être forcée, comme elle l'a été jusqu'à 
« 1854, la dissolution ne serait que faoultatire au gré du con- 
«joint du condamné ^ » 

Je prétends, au contraire, que la disposition proposée intro- 
duirait dans la loi un cas de divorce, et qu'en conséquence, 
elle doit être rejetée par tous les partisans de rindissolubilité 
du mariage. J'essayerai de prouver qu'une fois admis que 1» 
loi ne peut forcer « & rester unis des conjoints dont l'un est 
« flétri et inspire de l'horreur à l'autre, » il est logiquement 
impossible de s'en tenir à l'exception proposée, et qu'il fau^t 
permettre le divorce dans beaucoup d'autres cas. 

• M. Batbie, 2oc. ct(., p. 129. 
»Ioc.ct«., p. 131 et 132. 
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Préalablement, je soumetlrai à mon honorable collègue Uu 
réflexion que me suggère le rapprocbemenl des deux innova- 
tions demandées relalivement au mariage. 

La première^ nous Pavons vu^ a pour but de donner satisfac- 
tion à la liberté de conscience, de corriger la loi dans laquelle 
« la séparation de la religion et du civil a été l'aile d'une 
« manière excessive. » 

Je suppose ce premier vœu de M. Batbie réalisée Les- parties 
qui ont déclaré que leur intention était de s*unir religieuse- 
ment, ne sont définitivement mariées que si la bénédiction 
nuptiale leur a été donn(^e. 

La loi ainsi modifiée pourrait-elle; sans inconséquence, ad- 
mettre, à regard de ces mêmes parties, la dissolution faculta- 
tive qui est l'objet delà seconde proposition? 

Je ne le pense pas. 

Le condamné contre lequel la dissolution aurait été pro- 
noncée, tout flétri qu'il serait par le crime et par la peine, 
n'aurait pas perdu le droit de se plaindre d'une toi qui viole- 
rait la justice en sa personne. 

« Mon mariage, dirait-il, n'avait été définitivement contracté, 
du consentemeui de la loi, que devant l'autel; donc, aux yeux 
mêmes de la loi, mon mariage avait été élevé à la dignité de 
sacrement; le lien formé par le sacrement est indissoluble, 
donc la loi qui avait reconnu ce lien ne pouvait en autoriser la 
rupture, sans retirer d'une main ce qu'elle avait concédé de 
l'autre, sans violer un droit acquis, fans manquer à. la jus- 
tice. » 

L'Église se plaindrait de l'inconséquence du législateur civil. 
Elle rappellerait au besoin que, suivant la remarque de Por- 
tails, le divorce a été proscrit lorsque le ministre du sacrement 
est devenu aussi le ministre de la puissance civile parce qu't/ 
eût été absurde de le forcer à agir contre sa croyance. (Discus- 
sion du titre du Divorce, Fenet, t. IX, p. 250.) — Or ,dans l'es- 
pèce supposée, le ministre du sacrement aurait été Vvtn des 
ministres du mariage civil et religieux reconnu par la lai. 

Mais, dira-t-on, la première proposition ne va pas jusqu'à 
absorber le mariage civil dans le sacrement; le mariage reli- 
gieux n'est qu'une condition de fait, dont l'accomplissement, 
tel quel, déclaré à l'officier de l'état civil dans les délais, achève 
le mariage civil. Celui-ci no relève plus désormais que de la 
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loi civile, et peut être frappé par elle de dissolution! — Soit. 
— Mais alors, comme je l'ai déjà montré, la première réforme 
ne donnerait pas satisfaction à la conscience. 

J'ai dit que la seconde proposition de M. Balbie introduirait 
dans la loi un cas de divorce. 

Mon savant collègue prétend que « la disposition ne serait 
• pas un cas de divorce^ mais un cas de dissolution. » Il fait 
observer que Taucien article 227 du Code Napoléon, qui dis- 
solvait le mariage par la mort civile, a coexisté avec la loi du 
8 mai 1816 qui avait aboli le divorce ^ 
Examinons : 

On a toujours distingué entre les cas de nullité ou de cassa^ 
ixon de mariage, comme on disait autrefois, et les cas de dis- 
solution. 

« Aucune puissance humaine ne peut casser un mariage, 
lorsqu'il a été valablement contracté \ car le lien du mariage 
étant formé par Dieu même, aucune puisbance humaine ne 
peut le dissoudre: quod Deus conjunxit, homo nonseparet, — 
Mais, lorsqu'il y a contestation sur la validité d'un mariage, 
il appartient au juge de décider s'il a été valablement con- 
tracté, ou non ; et le jugement, par lequel le juge déclare qu'il 
o'apas été valablement contracté, et qu'il est nul, est ce que 
nous appelons ici cassation de mariage. » (Pothier, Contrat de 
mariage^ n* 442.) » 

« Le mariage ne se dissout que par la mort naturelle de l'un 
des conjoints : tant qu'ils vivent l'un et l'autre, il est indisso- 
luble. » (Le même, t6td., no462.] 

Nos anciens, et c'est un triste legs qu'ils nous ont fait, 
avaient attaché la mort civile à certaines condamnations. Mais 
la fiction respectait la sainteté de l'union conjugale. 

Le mariage n'était pas dissous quant au lien , il continuait 
défaire obstacle à un nouveau mariage; il cessait seulement 
de produire des effets civils '. 

Je reconnais que la mort civile était, dans le texte du Gode, 
une cause de dissolution du mariage distincte du divorce;^ 
(Art. 227 -3* du Code Napoléon.) 

« loc. cit., p. 13?. 

* V. Merlin, Répert,^ \» Mariage^ sect. 11, § 1, n» 6. — Jun^e Pothicr, 
IVatttf de la puissance du mari, n* 23. 
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liais les auleors de la loi ne 8*é!aiei)l pas fait illoaion sur ]e 
véritable caractère de la mort civile en ce qoi concernait le 
mariage. 

« Les causes du divorce, avaient-iis dit, doivent être des 
infractions manifestes dn contrat. De là, nous n'admettons, 
pour causes légales, que la mort eiviley qui imite la mort natu- 
relle, et les crimes ou délits dont un époux pent se plaindre 
contre l'autre. « (Diicaurs préliminaire, Fenet, T. 1, p. 496.) 

Dans le public, on ne s'y était pas non plus trompé. 

M. Nougarède avait demandé qu'on effaçât dn projet une dis- 
position, dont la législation romaine, à l'époque même de sa 
plus grande corruption, n'avait offert, disait-il, aucun temple, 
celle qui ne présentait plus le législateur emnme tolérani le 
divorce, qui le lui faisait ordonner et prononcer de plein droite 
comme V effet des peines d'où résulte la mort dvile. (Lois du ma- 
riage et du divorce, 2* édit., p. 4 15.) 

Après l'abolition du divorce, un tribunal a jugé que la mort 
civile n'entraînait plus la dissolution du mariage. Le jugement 
a été infirmé '. Mais il doit être remarqué comme une preuve 
de l'analogie qui a toujours été reconnue entre la dissolution 
par le divorce et la dissolution par la mort civile. 

L'abbé Carrière n'hésitait pas à décider que, depuis 1816, 
la loi ne permettait plus à l'ex-conjoint du mort civilement de 
contracter un nouveau mariage'. 

Plusieurs auteurs, qui n'allaient pas jusque-là, qualifiaient 
ce mariage d'adultère légal '. 

Enfin, parmi les motifs de l'abolition de la mort civile, 
figurent, en première ligne, non pas seulement l'iniquité 
de la disposition qui imposait le divorce au conjoint du mort 
civilement, mais encore l'inconséquence du législateur qui 
avait aboli le divorce et qui en laissait subsister un cas sous 
un autre nom. 

M. Demante avait signalé cette contradiction dans son beau 

^ Arrdt de la Goar de Toulouse, du 26 mai 1S37 (affaire DeU>al8); 
Dei^ill. et Car., 1837, II, 29G. 

* ......Videtarsaltemnullatenus admitti dcbere novum matrimoninm 

a tempore qoo abrogatum est diyortiom, ut merito observât Nougarède, 

C. 5, p. 376 et seq Idem observât Hutteau d'Origuy, De Vétat civtl, 

t. Vil, c. 2, S 1, B* 9. > (De maUrim., n** 954.) 

> Gompar. M. Thieriet, Jtev, de légUlation, t. XXVII, p. 165. 
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rapport à TAssemblée nationale sur la proposition d'abolir la 
mort civile. 

I^a même inconséquence n'a pas été relevée avec moins de 
force dans les travaux préparatoires de la loi de 1854. Je 
donne en note des extraits de l'exposé des motifs et du rap- 
port pour prouver ce que je viens d'avancer et, aussi, pour 
constater que le gouvernement et la commission du Corps 
législatif se sont^ à une époque encore récente, formellement 
prononcés contre l'institution du divorce '. 

Ces^récédents démontrent que le mot n'a jamais, en celte 
matière, fait illusion sur la chose. 

Il en serait do la loi qui accueillerait la proposition de 
M. Batbie, comme il en a été des lois qui déclaraient le ma- 
riage dissous par la mort civile. Aux yeux de tous, la dispo- 
sition nouvelle établirait, non pas un cas de dissolution ana- 
logue à la mort naturelle, mais un véritable cas dé divorce. 

Le sentiment public serait conforme à la nature des choses. 

En effet, nul ne contestera qu'il y aurait divorce si la rup- 
ture du mariage était autorisée dans le cas de condamnation à 
ODe peine temporaire. 

'Exposé des motifs de la loi du 31 mai 1854, abolitlve de la mort 
cMle : « La législation qui a gouverné la France pendant des sièoles avait 
eongacré la doctrine de rindissolubllité du mariage, si éloquemment ensei- 
gnée par la religion chrétienne et par la morale. Mais si une philosophie 
radicale et quelque peu sceptique a pu la méconnaître , cette philosophie 
D'a-t-elle pas fait son temps? N'est-ce pas ici le lieu de dire que si Tindis- 
soIal)Uité du lien conjugal produit quelquefois des malheurs privés, elle 
répand dans Tordre social les préceptes les plus salutaires et les plus 
fécondsP Oui, cette perpétuité de l'union légitime, de la puissance pater- 
nelle, du respect filial, c'est la famille honnête et vertueuse qui seule con- 
vient à une grande société (a) Hé bien, la mort civile ne fait pas de la 

dissolDtion du marls^e seulement une faculté... « — Le rapport s'exprime 
ainsi: « Le mariage qui depuis la sécularisation n'était plus protégé par son 
association intime à la loi religieuse, mai» qui aurait dû encore être tauve* 
gardé par la loi naturelle, fut emporté par la logique (de la mort civile), » 
par cette logique qui consistait à dire : peut«on considérer comme père, 
eomme époux, celui qui n'existe plus ! 

(«) J'ajoaterai : qoi seule convient à une société libérale. •— M. Valette a dit 
•xeellemment : « ... On prétendait fonder le dîTorce sur le principe de ta liberté 
fV. le préambule de la loi du 30 septembre 1792); grande «rreor, si l'dn entendait 
parler de la liberté politique, car celle-ci n'a de durée et de consistance que 
cbei las nations douées d'une forte moralité. » {Explication sommaire du livre !" 
tf« Coda napoléon, p. 137.) 
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Eh bien , ]a perpéluilé de la peine ne change pas la nature 
de la dissolution produite par le jugement, à moins qu'on ne 
prétende qu'il est de l'essence d'une p^ine perpétuelle de re- 
trancher le condamné de la société générale, et, par suite, de 
mettre fin à la société particulière du mariage. 

Mais ce serait la doctrine de la mort civile avec toutes ses 
iniquités, spécialement, avec celle de la dissolution forcée. 
Or, rien n'est plus loin de la pensée de mon honorable col- 
lègue. 

Il faut donc en convenir : permettre à Tépoux du conjjamné 
à une peine perpétuelle « de demander la dissolution du ma- 
« riage et de la faire prononcer en justice, » c'est rétablir un 
cas de divorce. 

La loi doit-elle faire cette exception au principe de l'indis- 
solubilité ? 

Oui, dit M. Balbie, parce qn'il est cruel • de forcer à rester 
« unis des conjoints dont Tun est flétri et inspire de Thorreur 
« à l'autre; » parce que, dans l'état actuel delà législation, 
« le conjoint ne peut que demander la séparation de corps, et 
« que, s'il est jeune, sa vie ne sera qu'un long célibat. ^» 
. On ne sauraitconlesler la grandeur de telles infortunes; mais 
le législateur ne peut, pour les prévenir, sacrifier un principe 
de morale et de droit, le principe de l'indissolubilité. 

Or, il sacrifierait ce principe s'il admettait la proposition de 
M. Batbie. Il le sacrifierait d'abord dans un cas, ce qui ne lui 
est pas permis ; et bientôt il ferait une faute encore plus grave, 
il rétablirait le titre entier du Divorce dans le Gode Napo- 
léon. 

C'est ce que je vais essayer de démontrer. 

Sans doutCj la doctrine du divorce n'est pas populaire en 



< Loc. çiUf p. 131 — Gompar. H. Monrlon, Répétitions écrites, 2* édi- 
tioDr p. 128y note. Le savant auteur ne croit pas « que cette faculté du 
divorce soit un remède suffisant : beaucoup de femmes, soit par Indlflë- 
rence, soit par timidité, n'en useraient pas. Elle ne serait utile qu'à 
celles qui, pouvant le faire, ne craindraient pas d'entretenir de nouveau le 
public de rinfamie qui pèse sur l'homme dont elles portent le nom, sur le 
père de lears enfants; ce serait un scandale de plus! » M. Hourlon ajoute* 
«On pourrait, ce me semble» proposer un autre système; on pourrait dire: 
le mariage sera dissous, si la femme n'a pas, dana l'année, déclaré l'in- 
tention où elle est de rester engagée à son époux. » 
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France. On a constaté qu'en 1789, « à Tdpoque où ia révolution 
qui s'était opérée dans les opinions et dans les mœurs se ina- 
DJfesta subitement par des actes^ lorsque de toutes parts on 
réclamait avec empressement des innovations conrormes à l'es- 
prit du siècle, pas un teul cahier ne s'éleva contre rindissolû- 
bilité du mariage et ne demanda le divorce ^ » 

Personne n'ignore l'accueil fait, en 1848, par une assemblée 
issue du suffrage universel , à ja proposition de rétablir le 
divorce. 11 aurait fallu, pour réussir dans l'entreprise, se 
passer du consentement do la France qui, cependant, avait 
bien quelque ctiose à y voir '. 

Mais les avocats du divorce sont infatigables. Ils n'en sont 
plus à l'argument un peu frivole de Montaigne et de Montes- 
quieu'; à la plaisanterie de Voltaire, plus piquante que dan- 
i;ereuse^; ils ne se contentent pas de faire appel, chez les 
bomraes, à la justice et à l'intérêt bien entendu, de les avertir, 
ce qui doit flatter les femmes, que, s'ils leur refusent ce qui 



* Rapgort de Portails, le second, à la chambre des pairs sur la proposi- 
tion de rétablir le divorce, votée par la chambre des députés (1831-1832). 
Ce rapport se trouve, notamment, dans Touvrage de M« MouUn, inUtuIc : 
Vmté di législation civile en Europe, M. Moulin, qui conclut au rétablisse- 
ment du divorce en France, a reproduit, avec unegrande impartialité, les 
documents qui peuvent être invoqués dans Tun et Tautre sens. — Junge 
ee qui a été dit par M. Boulay dans la discussion du titre du Divorce : 
« Cette séparation facultative (ia séparation de corps) a été réclamée par la 
plupart des tribunaux ; on peut assurer qu'elle est dans le vœu de la grande 
majorité du peuple français » (Fenet, t. IX, p. 300.) 

* Compar., dansTouvrage précité de M. Moulin p. 154, la lettre adressée 

à L^Dteur par M. Crémieux sur Thistoire de la proposition. « réprouvai 

alors, dit M. Crémieux, l'immense regret de n*avoir pas réclamé du gou- 
vernement proviftoirO) pendant que nous avions le pouvoir législatif, un 
retour aux dispositions du Code civil, si malheureusement abrogées par la 
R<>staiiration » 

* • Nous avons pensé attacher plus fermement le nœud de nos mariages 
ponr avoir osté tout moyen de les dissoudre; mais d'autant s'est dépris et 
relasché le noeud de la volonté et de l'affection que celui de la contrainte 
s'est estrécy. » {Etsais, liv. II, ch. 15.) — Montesquieu développe la môâie 
idée dans les Lettres persanes, lettre xcvii. 

^ « Le divorce est probablement Ue la même date que le mariage. Je crois 
poortant que le mariage est de quelques semaines plus ancien, c'est-à-dire 
qu^on se querella avec sa fenvnm au bout de quinze jours, qu'on la battit au 
bout d'un mois, et qu'on s'en sépara après six semaines de cohabitation. » 
{Dictionnaire philosophique, \* Divorce.) 

h 
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est juste^ elles voudroQl ce qui ne Tealpas; qu'un refus inique 
déprave; qu'irritées par l'excès de leurs souffrances, elles s'en 
.prendront, non pas aux abus du noariage, mais au mariage 
.môme, et que « voilà leur oreille ouverte à ces théories fatales 
qui leur prônent, non pas un divorce, mais vingt divorces suc- 
cessifs, c'est-à-dire l'abolition du mariage, c'est-à dire la 
femme libre*. »• 

Les partisans du divorce insistent sur ce ftiit que toutes les 
législations modernes, sauf celles de la France, de l'Italie et 
de l'Espagiie, admettent le divorce; ils demandent s'il n'est 
pas temps pour la France de rentrer, à cet égard , dans le 
•concert européen '. 

Les uns réclament le rétablissement, au moins temporaire, 
du divorce pour réformer les mœurs *. 

Les autres le demandent au nom delà liberté qui doit régner 
dans la famille non moins que dans la société^. 

Enfin, les partisans du divorce rappellent sans cesse l'ori- 
gine de la loi de 1816, Tidée, si ce n'est la passion religieuse 
qui dominait alors le législateur*. Leur tâche est rendue fa- 
' cile, sur ce point, par la manière dont quelques adversàiliires du 

* M. Legouvé, Hûtoire morale des femmet, liv. 111^ ch. 6, p. 238. 

* Gompar. M. Moulin, loe, cit.^p. 10 et saiv. 

> M. Legouvé, loc, cit., p. 232 : « Dans l'état actuel de notre société, la 
théorie absolue, sans exc^tion, de rindissolobUité ne ruine-t-elie pas le 
ménage mille fols plus que ne le ferait le divorce, enfermé dans dea règles 
sévèreà? Pour qui interroge les faits, il n'y a point de doute. Qui crée parmi 
le peuple tant de bigamies de fait? rindissolubilité. Qui fait que trois ou- 
vriers sur huit ont deux ménages? l'indissolubilité » 

^ Voy.,' notamment, M. John-Stuart Mi 11, la Liberté, chap. &, traduction 
de M. Dupont-White, p. 1S9 et 190. Mv MiU convient, d'ailleurs, que si les 
obligations nées du mariage ne vont pas jusqu'à exiger raccomplissement 
du contrat au prix du bonheur de la partie résistante, cette partie est te- 
nue de peser ces obligations avant de se résoudre au divorce, qui peut tant 
affecter les intérêts d'autrui, et que, si elle n'accorde pas la considération 
voulue à ces intérêts, elle est moralement responsable des conséquences 
funestes. 

> Le fait est incontestable, mais on oublie d'ajouter que le divorce n'était 
pas vu avec faveur par la grande majorité de la nation. « La seule (propo- 
sition sortie de l'initiative individuelle et débattue en comité secret), qui 
ne rencontra pas (en 13 1 6) une opposition sérieuse, fut la proposition qui 
avait pour but l'abolitian du divorce; sur ce point, l'Assemblée était una- 
nime, et elle représentait, sinon l'unanimité, au moins le sentiment géoé- 
ral de la France » (M. de Viel-Castel, t. IV. p. 486.) 
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divorce défendent encore aujourd'hui I*indissolubilild. Ils sou- 
tfennent que le rhariage civil est, de sa nature, résoluble comme 
tous les autres contrats ^^ et que le dogme religieux est le fon* 
dément unique de Tindissolubilité. NVst-ce pas plaider la 
cause du divorce devant une société qui a conquis définitive- 
ment la liberté de conscience ? 

Oq le voit, Tindissolubilité du mariage est vivement com* 
battue. Les attaques d8nt ce principe est l'objet, ont même 
effrayé l'un de ses défenseurs les plus convaincus et les plus 
éloquents. M. Jules Simon avoue que l'interdiction complète 
et absolue du divorce peut Irès-difflcilement cire maintenue 
dans la loi^ et que» suivant toules les probabilités» elle n'y 
sera pas maintenue. (La Liberté, 1. 1, p. 348*) 

Sans partager celte crainte, on doit prévoir que la lutte re- 
commencera tôt ou tard devant le pouvoir législatif. 

Le principe de l'indissolubililé triomphera, je ne le mets pas 
en doute, mais à la condition que ses défenseurs n'aient pas 
compromis ce principe par des concessions non moins impru- 
deoles qu'illégitimes. 

Ce serait» en premier lieu» compromettre le principe que de 
cooscntir à le discuter sur le terrain religieux. Les partisans 
(io divorce ont leurs raisons pour attire^ leurs adversaires sur 
ce terrain. Mais ils n'ont pas le droit de les contraindre à s'y 
retrancher. 

Il est vrai que les auteurs du Gode civil avaient admis le 
divorce comme une conséquence» à leurs yeux nécessaire, du 
principe de liberté de conscience '. 

Hais la raison publique a fait depuis lors un grand progrès. 
Elle a compris que la question du divorce est essentiellement 
contenue dans la question civile et générale de savoir quels 
Bont les meilleurs moyens d'assurer le règne des bonnes 
mœurs. 

Celte vérité a été reconnue par des partisans mêmes du di- 

^ La doctrine et la Jurisprudence décident que Tadoption est indisso- 
Juble. — Voy. MM. Aubry et Rau, t. IV, p. 648, et les auteurs cités dans 
la note 7. — Junge rarrêl de la Cour de Grenoble du 2 mars 1842 (affaire 
Fournier), Dei^ill. et Car., 1843, 2. 171. — La doctrine et la jurisprudence 
se trompent, si un contrat civil ne peut pas être, comme tel, indissoluble 1 

' Compar. le Discours préliminaire, Fenet, 1. 1, p. 491. — Voy. aussi 
Fenet, t. IX, p. 25i, 
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vorce dans un document dont on ne récusera pas Tautorité. 

La Chambre des députés était saisie^ en 1831^ de la proposi- 
tion de rétablir le divorce. La commission concluait au réta- 
blissement. On sait que la Chambre a voté les conclusions de 
sa commission. 

Le rapporteur, M. Odiion Barrot^ s'était exprimé en ces 
termes : «« Si dans le dogme religieux rindissolubilitédu mfi- 
riage est consacrée comme la conséqtience de Tintervention 
de la Divinité dans la formation du lien conjugal, cette io- 
dissolubilité peut, dans Vordre purement civUj être aussi ré- 
clamée commo une garantie de la pureté du mariage, de sa 
durée et des heureux effets que la société en attend pour le 
bonheur, la sécurité et la force de TÉtat. Et qu'on ne dise pas, 
comme le portait le préambule de la loi de 1792, que toute 
idée d'indissolubilité et de perpétuité doive être repoussée de 
nos lois civiles comme contraire à la loi naturelle. La liberté 
naturelle ne saurait être distincte et indépendante de la socia- 
bilité qui est aussi un des attributs de notre nature. Nous 
avons été créés libres et sociables, et o'est avec ces deux élé- 
ments, la liberté et la sociabilité^ que nous pouvons accomplir 
celte noble mission de perfectionnement humain que nous 
avons à remplir dans ce monde. Ne séparons donc jamais, et 
moins eu cette matière de mariage qu'en toute autre^ les droits 
de la liberté, des conditions de la sociabilité. Toute la ques- 
tion se concentre donc, à nos yeux» en ce point : Tindissolu- 
btlité absolue du mariage exclusive de tout divorce pour 
quelque cause que ce soit^ est-elle indispensable pour que le 
mariage produise tous les effets que la société a le droit d'en 
atlendre, soit sous le rapport de la pureté des mœurs, soit 
sous celui de l'union et de la conservation des familles ^? » 

Après une pareille déclaration^ il est facile aux partisans de 
l'indissolubililé de ne pas donner ou de ne pas laisser prendre 
contre eux, à leurs adversaires, l'arme irrésistible de la li- 
berté de conscience. 

La seconde concession qu'il ne faut pas faire, sous peine de 
succomber, c'est de souffrir qu'une exception au principe se 
glisse dans la loi, à la faveur de considérations d'buma- 
nité. 

^ Ce rapport se trouve dans Tout) âge précité de M. Moulin, p. 87 et 88. 

f 
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Qu'on suppose un momenl Cjue^ sur la dcmaude de M. Batbie, 
le législateur ait autorisé le conjoint de la personne frappée 
d'une peine perpétuelle, à faire prononcer la dissolution de 
son mariage. 

]| serait reconnu que la loi ne peut forcer « à rester unis 
« des conjoints dont l'un est flétri et inspire de l'horreur à 
« Tautre. » 

Gomment refuser ensuite la dissolution à l'époux qui la 
demanderait pour condamnation de son conjoint à une peine 
temporaire^ si le crime commis était de ceux qui, dans nos 
mœurs, attachent l'infamie au nom du condamné? 

Est'il besoin de descendre même jusqu'aux auteurs de 
crimes punis de peines temporaires, pour rencontrer des repris 
de justice qui inspirent de l'horreur à leurs conjoints ? 

Que pense-t-on du supplice enduré par l'époux honnête, 
par le mari d'une voleuse ou d'une créature plu» vile encore, 
par la femme d'un escroc, d'un voleur ou d'un miséraMe 
(rappëd'nne peine correctionnelle u pour avoir habituellement 
favorisé la débauche de la jeunesse? » 

On peut certainement appliquer à ce mari ou à cette femme 
honnêtes les paroles, ambitieuses peut-être, mais fortes, de 
Treilbard : « Contraindre un époux de vivre avec un infâme, 
c'est renouveler le suppHce d'un cadavre attaché à un corps 
vivants » 

Si la loi n'autorise la dissolution que dans les cas de con>- 
damnation aux peines perpétuelles, elle aboutira aux contra- 
dictions les plus choquantes. 

La femme d'un bandit condamné à vingt ans de trav^aux 
forcés ne pourra divorcer, et la femme d'un révolutionnaire 
condamné à la déportation obtiendra sa liberté l 

Lequel des deux condamnés inspire à sa femme la plus 
grande horreur? 

Suivons les conséquences de la maxime : « La loi ne peut 
« forcer à rester unis des époux dont Tun est flétri et inspire 
« de l'horreur à l'autre. » 

La femme adultère est flétrie dans l'opinion, et sa faute pro- 



* Feoet, t. IX, p. 478. — M. Boalay disait encore : « Cette eause de di- 
vorce doit être admise, sans doute, chez tous les peuples, mais surtout chez 
une nation dont Thonnenr parait être le sentiment spécial. » (Ibid., p. 299.) 
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duit souvent, chez son nmrî, une horreur égale à celle qui 
résullerait d'une condamnation criminelle ^ 

Ne faudra-t-il pas, sous peine d'inconséquence^ autoriser 
le divorce pour adultère ? 

Mais, dira-t-on, il y a, dans le cas de condamnation à une 
peine perpétuelle 9 une raison particulière de dissolution que 
M. Batbie a indiquée* « Le conjoint ne peut (aujourd'hui) que 
M demander la séparation de corps, et, s'il est jeune^ sa vie 
« ne sera qu'un long célibat. » 

On répondra : il est rare, quelle que soit la cause delà sépa- 
ration êb corps, que les époux se réunissent. Ne parlez point 
de la chance de réconciliation laissée aux époux. « 11 n'y 
a pas un exemple de rapprochement sur cent séparations *. » 

Nous voilà conduits fatalement, par la proposition ^ au 
divorce pour causes déterminée^. 

Les auteurs du projet de Code civil s'étaient arrêtés là* Ils 
avaient rejeté le divorce pour incompatibilité d'humeur ou 
par consentement mutuel. Mais le législateur n'a pu garder ce 
tersie moyen. 

Le tribunal de cassation admettait le principe du divorce ; 
il réclama en faveur des époux qui n'articulent pas une cause 
déterminée de divorce^ mafs qu'il faut croire « sur des mal- 
heurs que nulle preuve judiciaire ne constate et qui peuvent 
n'en être ni moins réels ni moins puisants. » — Ne les privez 
pas, ajoutait un membre du tribunal, « du droit du divorce^ qui 
doit s'appliquer surtout à ce genre d'infortune; mais mettez-y 
un prix qui vous assure de leur sincérité '.» 

Le premier consul dit à son tour : « Quand il y a réunion de 

^ L'aversion pent aller aussi josqu^à l'honeur chez la femme trompée par 
sdn mari. « Les femmes, dit M""* de Staël^ pourraient adresser à Tépoux qui 
traite légèrement leur destinée, ces deux vers d'une fable : 

Oui, c'est on jeu pour tous, 
Mais c'est la mort pour nous. 

« Et tant qu'il ne se fera pas dans les idées une révolution quelconque 
qui change l'opinion des hommes sur la constance que leur impose le lien 
du mariage, il y aura toujours guerre entre les deux sexes, guerre secrète, 
éternelle, rusée^ perfide, et dont la moralité de tous les deux souffrira. > 
{De V Allemagne^ 3** partie, chap. 19.) 

« M. Legouvé, Histoire morale des femmes, p. 236. 

* Observations du tribunal de cassation ; opinion de l'un de ses membres 
approuvée par la commission. (Fenet, t* II, p. ^70 et 494.) 
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Tolontés pour le divorce^ cela prouve que le mat est grand. 
Qael bomme sera assez éloigné des mœurs de son pays pour 
attaquer sa femme en justice *? » 

Il fallut donc arriver au divorce par consentement mutuel ". 

En 1831, en 1833, en 1834, la Chambre des députés a volé 
le rétablissement du divorce et^ spécialement, du divorce par 
ÊdDsentement mutucj. « Il est des cas, a-i-on dit^ et ce sont 
les plus graves^ où il est absolument impossible que l'époux 
dénonce à la justice les attentats dont il est victime * >» 

Telle est ta conséquence nécessaire de l'idée que dans cer- 
taines circonstances Fun des époux adroit au divorc# 

Si la loi reconnaît, sur la demande de M. Balbie^ que la con- 
damnation de Tun des époux à une peine perpétuelle donne à 
son conjoint le droit de faire prononcer la dissolution du ma- 
riage, il faudra bientôt, sur d'autres réclamations, rétablir le 
divorce par consentement mutuel. Seul, dira-t-on^ ce mode' 
de dissolution peut mettre fin^ dans tous les mariages malheu- 
reux, à « cette force de douleur qui dépasse toutes les autres 
peines de ce monde. » Or, cette force de douleur donne droit 
au divorce ! 

Jêtne suis point autorisé à comprendre mon savant collègue 
parmi les partisans du divorce. Ce n'est donc pas le lieu de re- 

^ Mémqirei de Thihaudeau, Le premier consul ajOMtait : « Vous ne vou- 
lez absolument que l'action devant les tribunaux, et moi je n'en veux que 
comme un moyen d'amenei au consentement mutuel. Les femmes ont 
besoin d'être contenues dans ce temps-ci, et cela les contiendra. Elles vont 
où elles veulent; elles font ce qu'elles veulent; c'est comme cela dans toute 
la République. €e qui n'est pas français, c'est de donner de Tautorité au3^ 
femmes I Elles en ont trop. Il y a plus de femmes qui outragent leurs 
maris, que de maris qui outragent leurs femmes. Il faut un freiq aux 
femmes qui sont adultères pour des clinquants, des vers, Âpailon, les 
muses, etc. » (Le passage est cité dans Fenet, t. IX, p. ?S4.) On remarquera 
le motif donné par le premier consul : « Les femmes ont besoin d'être con- 
tenues, et le divorce les contiendra. » Il n'a point échappé à cet œil per- 
çant que le divorce tourne contre les femmes. C'est une suite naturelle de 
rorlgine même de rinstitution qui est née de la puissance tyrannique du 
mari sur sa femme. Gompar. M. Troplong, De V esprit démocratique dans le 
Code dviU Revue de législation^ t. XXXII, p. 162. 

* Art. 233 C. Kap. — Junge art. 305 : « Dans le cas de divorce par con- 
sentement mutuel, la moitié des biens de chacun des époux sera acquise de 
plein droit, du jour de leur première déclaration , aux enfants nés de leur 
mariage..... » 

* Kapport de M. Odilon Barrot. * , 
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produire les raisons^ tant de fois présentées, qui justifient, dans 
Tordre philosophique et civil^ l'iiidissotubilité du mariage. 

Je rappellerai seulement, pour finir cette trop longuediscua- 
sion, deux des motifs qui me paraissent militer contre la pro- 
position de M. Batbie avec auiant de force que contre des 
propositions plus larges de rétablissement du divorce. 

Les époux, dont l'un a été condamné à une peine perpé- 
tuelle, peuvent avoir des enfants. Les devoirs envers les enfants 
sont rendus plus étroits, pour Tépoux honnête^ par le malheur 
même qui les prive de leur père ou de leur mère. Le divorce 
est incompatible avec Taccomplissement de ces devoirs ^ 

Le divorce n'est pas moins inconciliable avec le droit au par- 
don q^ue conserve, sous la condition de mériter sa grâce, l'époux 
même le plus coupable. 

La loi doit, comme elle le fait, permettre au conjoint du 
condamné de sauvegarder sa dignité en demandant la sépa- 
ration de corps. Mais la loi méconnaîtrait la sainteté de l'union 
conjugale, si elle laissait le divorce et le nouveau mariage 
élever entre les époux une barrière infranchissable. Ce 
serait autoriser l'époux honnête à désespérer de l'amende- 
ment de son conjoint, à ie dispenser du devoir de réparer 
complètement ses fautes^ à lui ôter l'espoir de reprendre 
sa place dans la famille. 

Si quelque jour, le condamné à une peine perpétuelle, contre 
lequel la dissolution du mariage aurait été prononcée, était 
touché par la vérité; s'il se purifiait par le repentir, par l'ex- 
piation, par de longues années d'une vie honnête; s'il obte- 
nait sa grâce et sa réhabilitation ; s'il rentrait dans le monde; 

^ « Il y a d'ailleurs une question qui domine tout, qui tranche tout. Dès 
qu'on a des enfants, on doit vivre pour eniL, non pour soi. Comment cette 
femme à deux maris, à deux générations d'enfants^ saura-t-elle reconnaître» 
classer et remplir ses devoirs de mère et d'épouse? —Qu'on ne dise pas 
qu'il y a analogie dans la position des enfants après la séparation de corps 
et après le divorce. Après la séparation, les enfants ont encore un père et 
une mère : l'époux remarié ne leur appartient plus. Qu'on ne cherche pas 
un exemple dans le père ou la mère qui se remarie après un veuvage, car 
jl peut introduire avec lui ses enfants dans la nouvelle famille..... La seule 
raison qu'on puisse Invoquer pour ajouter au droit de rompre une union 
(parla séparation decorpO» ^^^"^ ^*^^ contracter une seconde, est uneraisçn 
égoïste qui ne saurait effacer le devoir de père ou de mère. » (M. J. Simon, 
îoe, cit,, p. 3C1, 3G2.) 
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s'il avait le droit de relever la tête, il pourrait y avoir un regard 
qui éviterait le sien^ uo cœur pour lequel son retour au bien 
serait une douleur, parce qu'il serait un reoiords! Ce regard, ce 
cœur seraient ceux mêmes de son conjoint remarié * ! 
Ua ancien a su dire : 

Omnis amormagnutt sed aptrte in eonjugê major. 

Là loi moderne peut bien dire : De tous les dévouements, (e 
dévouement conjugal doit être le plus grand. 
Cette loi n*e&t pas cruelle, elle est simplement morale. 



ni. 

J'ai examiné, dans l'article qui précède, les réformes propo- 
sées par M. Baibie en matière de natnralisation et de mariage. 

Mon savant collègue demande la révision du Code civil sur 
beaucoup d'autres points, toujours au nom de la liberté. 

Le principe d'indépendance individuelle exige non-seule- 
ment, d'après M. Batbie, que la naturalisation soit rendue, dans 
certains cas, plus facile, ou, du moins, plus prompte; que le 
aariage civil puisse être subordonné au mariage religieux; 
que répoux du condamné à une peine perpétuelle ait la faculté 
de se remarier : ce principe veut encore l'abrogation de nom- 
breuses restrictions à la liberté des conventions, et de plusieurs 
exceptions à la liberté de la propriété. 

Ainsi, la disposition qui permet de nommer un conseil judi- 
ciaire pour prodigalité est une atteinte à la liberté légitime 
de la personne. ' 

La défense de donner, en dehors des cas exceptés, sous des * 
conditions dépendantes do la volonté du donateur, la prohibi- 
tion des conventions sur succession future, la révocation des 
donations pour survenance d'enfants, la rescision de la vente 
pour lésion, la. nullité du pacte coromissoire en matière de 
gage, la nullité de la clause de voie parée, etc., restreignent 
ÎDjustement la Uberté des conventions. 
La loi viole la liberté de la propriété, lorsqu'elle autorise le 

* On objectera que l'amendement d'un grand cpiminel est un fait très- 
laTe.- Je répondrai, avec mon honorable collègue : • Les moyennes ne font 
« pas qu'une loi soit juste dans les cas particuliers. » (Loc, cit., p. 130.) 
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voisin à exiger la vente de la mitoyenDelé; lorsqu'elle permet 
au cohéritier d'exercer le retrait successoral, au débiteur 
d'exercer le retrait litigieux. 

La loi qui laisse aux époux la faculté de se placer dans les 
liens du régime dotal, autorise une renonciation illégitime à la 
liberté de la propriété. 

^ La loi méconnaît la liberté de la disposition chez le proprié- 
taire mourant, lorsqu'elle ne s'inspire pas uniquement, dansle 
règlement de la succession ah intestat^ de l'affection présumée 
du défunt, par exemple, lorsqu'elle divise l'hérédité entre les 
deux lignes, lorsqu'elle n'appelle le conjoint survivant qu'après 
les collatéraux, et qu*elle donne à ceux-ci un quart de la suc- 
cession au détriment de l'enfant naturel reconnu. 

Le Gode civil ne me paraît pas mériter aussi souvent que le 
prétend mon honorable collègue, le reproche grave d'empêcher 
l'exercice légitime de la liberté. 

Sans doute, quelques dispositions ne témoignent pas d'un 
respect suffisant pour la volonté expresse ou tacite du pro- 
priétaire. Ne pas môme assurer une pension alimentaire au 
conjoint survivant, c'est, j'en conviens, méconnaître la pré- 
somption d'affection qui est la base légitime de la succession 
ab intestat^ et l'obligation de secours qui est la conséquence 
naturelle et civile du mariage. 

Sur ce point je suis, depuis longtemps, du même avis que 
M. Batbie. 

Je répute excellentes les dispositions du Code qui assurent 
une réserve aux enfants et aux ascendants, mais j'applan* 
dirais, par respect pour le droit de propriété; à une réforme 
qui réduirait la légitime à la moitié des biens, quel que lût le 
nombre des enfants. M. Batbie, infidèle, je crois, au principe 
de liberté, s'est déclaré contre la proposition d'augmenter la 
quotité disponible. Je combattrai cette partie du mémoire de 
mon honorable collègue. 

Je ne défendrai pas la vieille m^xitnedannereiretenirnevcML 

Mais j'essayerai de démontrer que la plupart des autres 
règles, dont M. Batbie demande Tabrogation au nom de la 
liberté, ont été, entre autres motifs, inspirées au législateur 
par la pensée même de protéger la liberté, et q«e les réformes 
proposées tourneraient contre leur but. 
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Pour préparer la discussion, iliie sera poiot inutile de rap- 
peler ie progrès que les idées de liberté civile avaient fait ep 
France avant la confection du Code^ et de constater que le 
législateur a entendu nous assurer la jouissance de cette liberté. 

J'appelle liberté civile la liberté de gouverner sa personne 
et ses biens avec la moindre somme possible de contrainte 
provenant des pouvoirs publics ou des particuliers ^ 

L'homme a droit à cette liberté, conséquence nécessaire du 
libre arbitre, de cette ressemblance sublime de Tbomme avec 
son Créateur. 11 n'appartient pas aux lois humaines d'attenter 
à l'œuvre divine. L'œuvre divine, c'est Vbomme. Or, « au-des- 
sous d'une certaine latitude d'action individuelle il n'y a plus 
d'homme *, » 

Le devoir de respecter la personne dans sa libf^rté comme 
dans sa vie, n'est autre chose que la justice. L'humaniié a 
coDoa, dès l'origine, le principe de justice. Mais combien les 
conséquences du principe ont été lentes à se dégager dans les 
idées, dans les mœurs et dans les lois! 

L'esclavage a été une institution du droit des gens, c'esl-SH 
dire, universelle! Les constitutions antiques absorbaient 
l'homme dans le citoyen! Le prince des philosophes rêvait la 
eommunauié des biens! 

Mais l'erreur n'étouffait pas toujours la vérité. Un personnage 
d'Euripide s'écriait : « 11 n'y a de honteux chez les esclaves 
qoe ie nom; dans tout le reste an esclave ne vaut pas moins 
que les hommes libres, quand son cœur est honnête* » — 
1/68 Romains, Cicéron à leur tête, déclaraient que la pro- 
priété commence par l'occupation des choses qui n'appartien- 
nent à personne. C'était asseoir la propriété sur son fondement 
véritable, sur le libre ex^ercice des facultés humaines. 

L'Évangile a renouvelé chez l'homme la foi en sa grandeur, 
par suite, en sa liberté. * 

Les peuples du Nord ont apporté et communiqué. au monde 
romaijD ce que l'on a justement nommé un sixième sens, le 
sens de l'individualisme. 

Toutefois, la notion de la propriété individuelle s'est ob- 
scurcie. Seigneurs, rois, légistes, philosophes mêmes, se sont 



* Voy. M. Le Play, la Réforme sociale en France^ 1. 1, p. 46. 
» M. Dupont-White. 
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mépris sur la source de ce droit. Ceux-là le faisaient dériver 
d'une concession ; ceux-ci d'un contrat social. 

Quelques-uns toutefois se gardaient de l'erreur. Bodin a 
distingué la nnionarchie royale ou légitime de la monarchie 
seigneuriale ou arbitraire. « La première est , disait-il, celle 
oii les subiects obéissent aux loix du monarque et le monarque 
aux loix de nature, demeuranê la liberté naturelle et la pro^^riété 
aux subiects ^ » 

Par contre^ Louis XIV prétendait, au moins, la directe uni- 
verselle ; et la Sorbonne affirmait que les biens des sujets étaient 
les biens du roi. 

Plus près dé nous encore^ Rousseau s'égarait jusqu'à écrire 
que le législateur doit se sentir en état de changer, pour ainsi 
dire, la nature humaine, de transformer chaque individu, qui 
par lui-même est un tout parfait et solitaire, en partie d'un 
plus grand tout dont cet individu recevrait^ en quelque sorte, 
sa vie et son être; d'altérer la constitution de l'homme pour la 
renforcer; de substituer une existence partielle et morale à 
l'existence physique et indépendante que nous avons tous 
reçue de la nature; enfin^ d'ôler à l'homme ses propres forces 
pour lui en donner qui lui soient étrangères et dont il ne puisse 
faire usage sans le secours d'autrui (du Contrat social^ liv* II, 
cbap. 7). Rousseau avait raison d'ajouter que l'on trouve 
dans l'ouvrage de la législation (ainsi entendue) une entreprise 
au-dessus de la force humaine. Comment cette réflexion ne lui 
ouvrait-ello pas les yeux ! 

Voltaire commençait l'article Propriété^ dn Dictionnaire phi- 
losophique, par le cri des Anglais : Liberty and property; il y 
reconnaissait le cri de la nature. H rappelait que dans toute 
l'Europe le commerce n'avait fleuri, les arts n'avaient été en 
honneur, les villes ne s'étaient accrues et embellies, que quand 
les serfs de la couronne et de TÉglise avaient eu des terres en 
propriété. Mais, oubliant ses prémisses, il disait qu'après avoir 
examiné s*il est avantageux à un État que les cultivateurs 
soient propriétaires, il restait à voir jusqu'où cette concession 
peut s'étendre. Averti par l'expérience des peuples chez les- 
quels les serfs affranchis s'étaient mis à la place de leurs 
anciens maîtres, il recommandait d'opposer le frein des 

> Les six licres de la République, liv. Il^chap. 2 (IS83), p. 273. 
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lois à la cupidité et à Torgueil deADOuvea&x parvenus, de 
fixer VéUndue des terrains roturiers qu*ils pourraient acheter; 
de leur interdire Tacquisiiion des grandes terres seigneu- 
riales \ Par l'emploi de ces moyens « jamais, ajoutait Voltaire, 
un gouvernement ferme et sage ne pourra se repentir d'avoir 
affranchi la.servilude et d'avoir enrichi l'indigence. » 

Les économistes, dont Voltaire a raillé^ ont connu mieux 
que lui le fondement de la propriété '• 

Turgot combat comme faux et dangereux le principe que 
rien ne doit borner le droit de la société sur le particulier que 
le plus grand bien de la société. De ce que Thomme est né 
libre, il conclut qu'il n'est jamais permis de gêner cette liberté 
à moins qu'elle ne dégénère en licence, c'est-à-dire qu'elle ne 
cesse d'être liberté en devenant usurpation '. Plus tard^ dans 
une lettre au docteur Priée, Turgot sigi^ale la fausseté de cette 
Doùon rebattue par presque tous les écrivains républicains, 
que la liberté consiste à n'être soumis qu'aux lois, comme si 
un homme opprimé par une loi injuste était libre ^. 

Le cahier du tiers état de Paris' et la déclaration des droits 
de l'Assemblée constituante ' associaient la liberté et la pro- 
priélé. 

La liberté et la propriété furent blessées, du même coup, 
jtarla loi de nivôse an II. La Convention appliquait, une fois 
encore, la maxime exécrable : la fin justifie les moyens. Pour 

* « Ces deux dernières lois seraient injustes. Mais si Ton voulait s'op- 
poser à la grande inégalité des richesses, et qu'on n'eût ni assez de courage, . 
ni une politique assez éclairée, pour abolir absolument les substitutions 
et les droits d'aînesse, on pourrait restreindre ces privilèges aux fiefs pos- 
sédés par la noblesse ancienne ou titrée. Ce serait du moins agir consé- 
quemment d'après un principe vicieux à ia vérité , celui de favoriser les 
disiincUons entre les états. » (Note de l'édition de 1784,) 

' Voy. VHomme aux quarante écus et les physioerateSf conférence de 
M. Balble. — Compar. M. Troplong, J^e la propriété, chap. 22; — M. Ber- 
tauld, la Liberté cmle, chap. 6. 

' Collection des économistes, oeuvres de Turgot ^ t. II, p. C86, Lettres sur 
la toUranee, 

^ Loc, cit., p- 806. — M. Batbie a remarqué que le spiritualisme de Tur- 
got l'avait conduit à une théorie sociale, dont la propriété et les droits 

individuels sont le fondement. — Turgot , ouvrage couronné par l'In- 

slHut, p. 121. 

• Voy. Histoire parlementaire, t. I, p. 346. 
« Article 2. 
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prévenir les inégalités entre les héritiers, elle dépouillait, oa à 
peu près^ les propriétaires du droit de disposer de leurs biens à 
titre gratuit. On reconnaît rassemblée qui décréta le maximum. 
D'autre part, l'Âssembiée législative, faussant l'idée de liberté, 
avait autorisé le divorce sur la simple allégation, par l'un des 
éponx, d'incompatibilité d'humeur ou de caractère. Eicagérant 
la mêrifie idée^ elle avait permis au fils de vingt et un aus de se 
marier sans le consentement de son père. 

Les auteurs du Code ne sont point tombés dans ces extré- 
mités. 

Pour savoir à quelle école ils appartenaient, il suffit de lire 
le discours préliminaire. 

J'ai déjà rappelé 1a définition de l'autorité maritale. 

Celle de l'autorité pi^ternelle n'est pas moins libérale *. 

On ne propose pas de reculer l'âge de la majorité qui a été 
fixé, pendant la révolution, à vingt et un ans. Le discours 
reconnaît que l'esprit de société et l'esprit d'industrie ', si 
généralement répandus, donnent un ressort aux âmes^ qui 
supplée aux leçons de l'expérience^ et qui dispose chaque 
individu à porter plus tôt le poids de sa propre destinée. 
Mais on proroge jusqu'à vingt-cinq ans la nécessité de rap- 
porter le consentement paternel pour le mariage, parce qu'il 
n'est 'pas sage, quand il s'agit d'une chose qui tient de si près 
à l'empire des passions les plus terribles, de trop abréger te 
temps pendant lequel les lois associent la prudence des pères 
aux résolutions des enfants ^ 

Kn matière de contrats, le discours préliminaire déclare 
qu'en général les hommes doivent pouvoir traiter librement 
sur tout ce qui les intéresse *. 

Nous reconnaissons des disciples de Dumoulin, de Montes- 
quieu et de Turgot, dans le passage suivant : « L'argent est le 

4 Voy. Fenet, 1. 1, p. 504, 605. 

* Les considérations économiques n*étaient point étrangères aux rédac- 
teurs du Code. M. Berlicr^ dans i'exposé des motifs du titre de la Minorité, 
a fait observer que « l'incapacité civile résultant de la minorité, portée au 
delà du vrai, mettait la société en perte réelle de toute la somme de tra- 
vaat et de transactions qu'> eût versée l'individu paralysé par la loi. > 
— Fenet, t. X, p. 63S. 

' Discours préliminaire, Fenet, 1. 1, p. 505. 

♦ Loe. cit., p. 509. 
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signe de toutes les valeurs; il procure tout ce qui donne des 
produits ou des fruits : pourquoi donc celui qui a besoin de 
ce signe n*en payerait-il pas l'usage^ comme il paye Tusage de 

tous les objets dont il a besoin?. Les rapports qui déter- 

ajinentle prix de l'argent sont indépendants de l'autorité; les 
gouvernenrients ne peuvent jamais espérer de le fixer par des 
lois impérieuses*. » 

Les individualistes d'aujourdUiui souscriraient^ je crois, à 
ces propositions : « On gouverne mal, quand on gouverne 
trop. Un homme qui traite avec un aulre homme doit être 
alteolif et sage; il doit veiller à son intérêt, prendre les infor- 
mations convenables, et ne pas négliger ce qui est utile. L'of- 
fice de la loi est de nous protéger contre la fraude d'autrui^ 
mais non pas de nous dispenser de faire usage de notre propre 
raison. S'il en était autrement, la vie des hommes, sous la 
surveillance des lois, ne serait qu'une longue et honteuse 
minorité; et cette surveillance dégénérerait elle-même en 
inquisition. » — « On a bien fait, pour la liberté de la 
circulaiion et pour le bien de Tagriculture, de proscrire ces 
substitutions absurdes qui subordonnent les intérêts du peuple 
vivant aux caprices du peuple mort, et dans lesquelles, par la 
volonté de la génération qui n'est plus, la génération qui est 
se trouve constamment sacrifiée à celle qui n'est point en- 
core*. » 

J'ai déjà rappelé que le Code avait consacré le mariage et 
la propriété parce que le nfiariage et la propriété dérivent de 
la nature de l'homme, en d'autres termes, parce qu'ils sont 
des manifi^tatious légitimes de la liberté '. (Voy. suprày p. 31 
et note 2.) 

* loe. cit., p. 510 et 511. 

* Loc, eiU, p. 514 et 52t. 

' Les auteurs du Code auraient certainement rejeté comme une atteinte à 
la liberté légitime^ la proposition de défendre le mariage aux personnes 
qui ne justifieraient pas des moyens d'entretenir une famille. C'est là 
cependant ce que M. John-^tuart MiU conseille au législateur de faire 
toutes les fois que les circonstances et les sentiments locaux lui paraîtront 
le demander! « Ces lois, dit le célèbre individualiste, n'outre-passent pas 

les pouvoirs légitimes de i*État Par de telles lois, l'État intervient 

pour empêcher un acte funeste, un acte nuisible aux autres et qui devrait 
être Tobjet de la réprobation et de la flétrissure sociale, même quand on 

ne juge pas convenable d*y ajouter les châtiments légaux » La liberté^ 

p. I9S. 



— 6(1 — 

Il ne faut pas toucher lëgèrenienty au nom de Tindép^ndance 
individuellp^ à des lois qui ont été inspirées par une doctrine 
au^si libérale. 

Sans doute ^ les publicistes modernes ont mis dans une 
lumière plus vive qu'il ne Tétait sous le Consulat, ledroii, pour 
rindividu, de n'être pas opprimé au nom de Tintérêt général. 

Ce sera Thonneur du XIX* siècle d'avoir, plus qu'aucun 
auire, revendiqué les droits 8e Thomme contre la société. 

Des étrangers illustres ont répandu dans la société moderne 
les idéfs les plus libérales sur le rôle de l'État*. Ils n'ont pas 
eu seuls Tfaonneur de propager le dogme de l'indépendance 
individuelle. Parmi nous, M. Laboulaye en est incessamment 
le défenseur fort écouté. 

M. Laboulaye' et M. Bertauld', un habile avocat « de la 
noble clienie, » ont rappelé les titres de Benjamin Constant au 
souvenir et à la reconnaissance des amis de la vraie liberté. 

Un Français encore, un légiste, M. Hello, a formulé la doc- 
trine libérale avec une fermeté que l'on ne doit pas non plus 
oublier. Après avoir distingué deux classes de constitutions, 
celles qui respectent le droit naturel, et celles qui le négligent 
ou le méconnaissent, M. Hello se prononce eh faveur des pre- 
n)ières,pour lesquelles l'homme n'est pas un moyen mais un but. 
11 montre le législateur se subordonnant, dans ces constitutions, 
aux lois de la nature humaine ; découvrant dans les attributs de 
l'être intelligent et libre, une révélation du créateur sur la créa- 
ture et la source de ses propres devoirs, déduisant de la liberté 
morale la liberté politique; de l'égalité devant Die^i l'égalité 
devant la loi ; de la faculté de locomotion le droit d'aller et de 
venir; de )a personnalité humaine la sûreté individuelle et la 
propriété des biens; de l'inviolabilité de la conscience la liberté 
religieuse; de la nature communieative de la pensée la liberté 
de la presse, et de la perfectibilité de l'espèce la perfectibilité 
du gouvernement; rcconnaii^sarrt enfin <« que Dieu ne lui a pas 
laissé le choix du but, puisqu'il le lui a si clairement indiqué, 
et que, pour lui, la seule manière de répondre aux vues de la 
Providence, c'est de garantir les droits de l'homme et de 

1 Voy. dans VÉiat et ses limites^ par M. (iaboulaye, l'analyse des ouvrages 
de Gaillaume de Humboldt^de M. J. S. Mill et do baron Eœt^vez. 
' La liberté antique et la liberté moderne, 
' La liberté eirile. 
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le maintenir Jihro lel qu'il est sorti des mains de Dieu^ » 

Oq ne trouvera pas, j'en conviens^ dans les travaux prépa- 
ratoires du Code Napoléon une formule aussi complète des 
droits individuels. 

Le Conseil d'État du Consulat n'éiait pas placé au double 
point de vue de la liberté politique et de la liberté civile. 

Eo matière privée, du moins^ le législateur de 1803 et de 
1804^ était, on l'a vu ci-dessus, le disciple de Montesquieu ei 
deTurgot, nullement celui de MaMy et de Rousseau. 

C'est une justice qui ne lui est pas toujours rendue. 

« Ldi économistes^ a dit Bastiat, pensent que la propriété est 

UQ fait providentiel comme la personne La propriété est 

une conséquence nécessaire de la constitution dei'bomme*. » 

La formule est excellente. Mais Bastiat a tort de croire que 
les économistes i*ont inventée. 

Bastiat déclare qu'il n'a pas fait son droit. On le voit bien. 
Le spirituel économiste, s'il eût étudié les lois, n'aurait pas 
accablé de ses dédains nos maîtres en législation. Il n'aurait 
pas dit que les Bomains devaient considérer la propriété comme 
un fait purement conventionnel, comme un produit, comme 
une création artificielle de la loi écrite, qu'ils ne pouvaient 
éTidemment, ainsi que le fait l'économie politique, remonter 
jusqu'à la constitution même de l'bomme, et apercevoir le 
rapport et l'enchaînement nécessaire qui existe entre ces phé- 
nomènes : besoins, faculté, travail, propriété. 

Bastiat, s'il avait reçu ce qu'il appelle les fausses notions 
des juristes, aurait lu dans le Digeste: « Quod enim nullius 
e$t^ id rationenaturali occupanti conceditur. » Gains, (T., L. 3, 
pr. De adquirendo rerum dominio (41, 1). — «< Dominiumque 
rerum ex naturali possessione cœpisse Nerva filius ait, ejus^ 
que rei vestigium remanere de kis quœ terra^ mari, cœloque 
eapiuntur. » Paul, ff., L. 1. § 1, De adquirendâ vel omittendâ 
possessione (41, 2). 

Les interprètes des lois romaines eussent rappelé à Bastiat 
la célèbre comparaison, faite par Cicéron, de la terre avec un 
théâtre dont les places appartiennent à ceux qui les occupent. 

Dans l'exposé des motifs du titre du Code civil, de la Pro- 



' Dtt régime coMtitutionneU 3* édit., 1. 1, p* 3 et 4. 
* Pttit^pamphlets, Propriété et Loi, 
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priéiéf Bastiat aurait trouvé ^ parfaitement exprimées, ses 
propres idées sur le rapport de la propriété avec la nature de 
l'homme. 

« L'homme, en naissant, disait Portalis, n'apporte que des 
besoins; il est chargé du soin de sa conservation ; il ne saurait 
exister ni vivre sans consommer : il a donc un droit naturel 
aux choses nécessaires à sa subsistance et à son entretien. Il 
exerce ce droit par Toccupation, par le travail, par l'applica- 
tion raisonnable et juste de ses facultés et de ses forces. — 
Ainsi le besoin etTindustrie sont les deux principes créateurs 
de la propriété. » 

Que dit Bastiat î « Dans la force du mot, l'homme naît pro- 
priétaire, parce qu'il naît avec des besoins dont la satisfaction 
est indispensable à la vie, avec des organes et des facultés 
dont l'exercice est indispensable à la satisfaction de ses be- 
soins » (Loc. cit.) 

C'est la même pensée et ce sont presque les mêmes termes. 

Chez tes auteurs du Code, ia partie faible est la théorie 
du testament. Ils n'avaient pas une vue claire de ce que Gro- 
tins avait, depuis longtemps, établi, de l'identité du testament 
avec la donation. Toutefois, M. Portalis reconnaît, dans la dis- 
cussion sur la réserve, que le droit de disposer naît du droit 
de propriété, que celui qui dispose à cause de mort, dispose 
pendant sa vie et dans un temps où il est propriétaire. 

M. Portalis réfutait ainsi lui-même Terreur qu'il avait émise 
dans le discours préliminaire et ailleurs, que le testament est 
une concession de la loi positive, aucun homme n'ayant, par 
un droit naturel et inné, le pouvoir de commander après sa 
mort. 

Aujourd'hui la doctrine de Grotius ^ règne sans conteste. 
M, Troplong Ta développée savamment dans le commentaire 
de l'article 893 du Code Napoléon. M. Thiers a mis à la portée 
de tout le monde, dans son livre sur la propriété, cette vérité 
que, si le propriétaire a, commetel, le droit de donner, il a 
celui de donner au dernier moment de sa vie. 

Les textes du Code sont en harmonie avec cette doctrine. 
(Arl.544,902,967C. Nap.) 

> « Ipsa tamen substantia (t^stamenti) cognata est dominio et, eo dato^ 
''Jurls naturalis. » De jure pads et belli, lib. H, cap. €^ n* 14. 
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J'ai rappiîlé le chemin que ridée de liberté civile avait déjà 
fait en France avant la rédaction du Code; j'ai constaté que 
}€s auteurs de ce Code s'étaient proposé d'établir cette liberté. 
Maintenant, qu'il me soit permis, rK)n pas pour combattre 
M. Batbie qui ne partage pas les exagérations que je vais si- 
gnaler, mais pour montrer de quel côté vient aujourd'hui le 
daiiger, de faire voir^ par quelques exemples, combien on peut 
s'égarer à la suite de l'idée de liberté civile, lorsque, sous le 
charme qu'elle exerce, on st? détourne des principes dont elle 
relève. 

Les partisans de la liberté illimiWfe do donner et de lester, 
déduisent leur théorie du principe de l'indépendance indivi- 
duelle. 

Le rétablissement du divorce est demandé an nom du même 
principe. 

Quelques personnes réclament la liberté de la fenjme et 
celle de renfaut, comme si la puissance maritale et la puis- 
sance paternelle, telles qu'elles ont été organisées par le Code, 
étaient des osurpalions. 

Un certain individualisme féminin est ridiculisé sur la scène, 
avec succès, parce qu'il se voit ailleurs que sur la scène* 

L'ouvrage de M. Mill que j'ai cité plusieurs fois, renferme, 
à mon, sens, une autre preuve de l'influence exagérée que 
ridée d'indépendance individuelle peut prendre môme sur un 
esprit supérieur. L'auteur signale comme un danger qui 
menace sérieusement l'Europe, ce fait que la ressemblance 
augmente chaque jour entre les diverses classes de la 
sociéié et entre les individus de toutes les classes. « Au- 
trefois, les divers rangs, les divers voisinages, les divers 
métiers et professions vivaient dans ce qu'on pourrait ap- 
peler des mondes différents; à présent ils vivent tous, à 
un très-haut degré, dans le même monde. Maintenant, com- 
parativement parlant, ils lisent les mêmes choses, écou- 
tent les mêmes choses, voient les mêmes choses, vont aux 
mêmes endroits; ils ont leurs espérances et leurs craintes 
dirigées vers les mêmes objets, ils ont les mêmes droits, les 
mêmes libertés et les mêmes moyens de les revendiquer. Si 
grandes que soient les différences de position qui restent en- 
core, ce n'est rien auprès de celles qui ont disparu. Et l'assi- 
milalion marche toujours. * IVL Mill fiasse en revue les causes de 
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la disparition rapide des difFérences entre les classes et entre 
les individus ; il indique, comme en étant la cause la plus puis- 
sante, l'établissement complet, en Angleterre et ailleurs, de 
l'ascendant de l'opinion publique dans l'État; il nous invite 
enfin à résister au courant qui entraîne l'Europe « vers l'idéal 
chinois de rendre tout le monde pareil '. » 

Est-ce vraiment un mal que les classes et les individus 
marchent vers une sorte de rendez-vous général où tous seront 
semblables autant que la nature de chacun le comportera? 

Non, parce que la cause la plus profonde qui nous pousse 
vers l'unité, est la conscience, qiii se développe de plus en 
plus chez tous les hommes, de leur égalité naturelle. 

Cette conscience est bonne. Elle est essentiellement chré- 
tienne. « Ici, disait sailit Paul, il n'y a ni Grec, ni Juif, ni cir- 
concis, ni incirconcis, ni Barbare, ni Scythe, ni esclave, ni 
libre; mais Christ est toutes choses en tous'. » ^ 

S'il n'est pour les hommes qu'une grandeur vraie, celle du 
bien, les hommes ne peuvent grandir sans se rencontrer. Le 
bien est essentiellement semblable à lui-même. 

Sous le bénéfice des observations qui précèdent, je poursuis 
Texamen des réformes proposées par M. Batbie. 

IV. 

M. Batbie s'exprime ainsi : « Je passerais sur tout le premier 
« livre du Code civil, si je n'étais retenu par la disposition de 
« Tarticle 513, qui permet de donner au prodigue un conseil 
« sans l'assistance duquel il ne peut plaider, transiger, aliéner, 
« emprunter ou hypothéquer. Le majeur qui est sain d'esprit 
« doit, selon moi, conserver la libre disposition de sa fortune. 
« Pourquoi tendre un piège aux tiers qui contractent avec lui? 
« Les personnes qui traitent avec un interdit ou avec celui 
« dont les facultés sont afiaiblies (art. 489 C. Nap.) sontaver- 
« ties par l'état mental qu'il y aurait imprudence à contracter. 
« Mais le prodigue ne porte aucun des caractères de la dé- 
« mence et il lui est facile de tromper les tiers sans qu'il y ait 



^ La liberté, p. 133 et suiv. 
'^ Épiire aux Coîossiens, 111, 11. 
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« pour ceux-ci un moyen de découvrir Tincapacité. Sans doute, 

«< c'est un malheur pour une famille Mais le rôle de la ici 

« ne consiste pas à empêcher ces douleurs, s'il faut pour cela 
« porter atteinte à la liberté du prodigue et tendre des eni- 

« bûches à la bonne foi du public Je comprends qu'on 

« accorde aux tribunaux le pouvoir de réduire des engage- 
«< ments excessifs. Alors, en effet, le tiers a été prévenu par 
«l'excès de l'obligation qu'il avait devant lui une personne 
« dont les habitudes étaient dérangées ^ » 

ftl. Balbie a marqué, dans le passage que je viens de citer, 
retendue de l'incapacité du prodigue pourvu d'un conseil judi- 
ciaire, telle qu'elle résulte des termes mêmes du Code Napo- 
léon. 

Les légistes qui me feront l'honneur de lire le présent article, 
me permettront d'appeler l'attention des personnes auxquelles 
la loi n'est pas familière, sur les limites de cette incapacité. 
Dans le monde, on ne les connaît pas toujours, et Ton accuse 
la loi d^une rigueur dont elle n'est pas coupable. 

L'auteur d'une dissertation sur le droit de tester écrivait, 
l'année dernière : « Ne peut tester qui ne peut aliéner, comme 
le mineur, l'interdit et, si l'on admet le conseil judiciaire, 
eelui qui a un conseil judiciaire, puisqu'on le juge incapable 
même d* administrer. » 

Je me rappelle avoir vu le prodiguo suivi, pas à pas, par 
son conseil judiciaire tout de noir habillé^ avoir entendu le 
prodigue réclamer contre la frugalité de sa table réglée par 
son conseil. — Mais c'était au théâtre. 

D'après la loi, le prodigue est beaucoup plus indépendant 
de son conseil. Il n'est incapable de faire seul que les actes 
compris textuellement ou virtuellement dans l'article 513 du 
Code civil. 

Ces actes sont exclusivement relatifs aux biens. Le prodigue 
gouverne- sa personne comme il l'entend. 11 choisit, sans de- 
mander l'avis de son conseil, le lieu de sa demeure^ celui de 
son domicile, sa profession ; il peut se marier, reconnaître un 
enfant naturel, se faire adopter, se donner un enfant adoptif ; 
il conserve l'exercice de la puissance maritale ' et de la puis- 

* loc. du, p. 132 et 133. 

^ Voy., toutefois, en ce qui concerne l'autorisation maritale, MM« Aubry 
et Raa, Cours de droit civil français, t. IV, p. 130 et npte 40. 
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«ance palernelle. Il n*e&t pas, en priDcipe, gospendo de l'exer- 
cice des droits politiques, etc. '. 

RelaliTement aox bieos, le prodigue n'est point tn/erdtl; il 
n'est pas en tutelle. 

Bien loin qu'il soit incapable même d'administrer, nul autre 
que lui n'a le droit de gérer son patrimoine et celui de sa 
femme non séparée de biens '• C'est lui, sans aucune assis- 
tance, qui reçoit ses revenus au fur et à mesure de leur 
échéance et qui en donne quittance; qui prend i bail la 
maison qu'il veut habiter, la ferme qu'il exploitera, s'il peut 
trouver un bailleur; qui donne ses maisons on ses terres à 
loyer ou à ferme; qui pourvoit à l'entretien de ses biens; qui 
achète ce qui est nécessaire à sa personne, à sa maison dont il 
est toujours le chef, à ceux de ses biens dont il dirige lai-même 
l'exploitation. 

La Cour de Paris a jugé que l'homme de lettres pourvu d'un 
conseil judiciaire ptut conclure, sans l'assistance de ce dernier, 
des traités relatifs à la publication et à la vente de ses œuvres 
littéraires. — Âr>*êt du 22 mars 1864; Gaz. des iribunauac du 
13 avriL 

Le prodigue fait son testament sans aucune assistanee. 

Eufin, pour la validité des actes qu'il ne peut faire seul, la 
loi se contente de l'assistance du conseil; elle n'exige jamais 
l'autorisation du conseil de famille ni Thomologation du tri- 
bunal* 

Vis-à-vis de son conseil, le prodigue ne compte pas de clerc 
à maître. D'après la doctrine et d'après la jurisprudence, la 
personne pourvue d'un conseil judiciaire est admise à prouver 
en justice que ce conseil lui refuse abusivement son assistance; 
et le tribunal peut accorder le remplacement, soit momentané 
soit définitif, du conseil judiciaire. — Arrêt de la Cour de Douai 
du 31 août 1864; — Quéqnet, -- Devill. et Car. 1865,11^ 
p. 139. 

* L'article 15 du décret organique pour l'élection des députés, du 2 fé- 
vrier 1852, défend d'inscrire sur les listes électorales, 16* « lesinterâiu » 
seulement. — La loi sur la composition dn jury, du 4 juin 1853, va plus 
loin; elle déclare Incapables d'être jurés, lO* « les interdits et les individus 
pourvm d^un conseil judiciaire, » 

* Comparez, iieiatlTement à la capacité légale d'eiercer la tutelle^ les 
diverses opinions exposées par M. Demolombc, t. VII, n« 468, 
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Hais le prodigue dira, comme le prisonnier de la Bastille i 
J'ai une douzaine de libertés qui ne valent pas une liberté tout 
entière. 

Il est certain que la nomination d'un conseil judiciaire 
diminue sensiblement Tindépendance du prodigue» 

Cette diminution est^-elie légitime? 

M. Batbie le conteste» 

Afin de restreindre le débat à la proposition mâme. Je con- 
state que mon honorable collègue ne critique pas la loi qui 
permet de nommer un conseil à la personne faible d'esprit. 

La réforme accomplie > un extravagant comme Néron qui 
payait un vase de bois de myrrhe 300 talents (environ 
1;800,000 francs); comme Caligula qui faisait, par simple 
caprice, hausser et abaisser les montagnes, échapperait à la 
demi-interdiction comme prodigue, lors même qu'il dépen** 
serait ainsi son capital; mais il recevrait un conseil pour fai- 
blesse d'esprit, A défaut de Tarlicle 513, on lui appliquerait 
Tarticle 499, 



Primo avulso non déficit alter . 



M. Batbie rappelant, dans son Cours é^*économie poUHqWy à 
propos du luxe, ces exemples de dépenses insensées, fait les 
réflexions suivantes : Avec cette espèce de luxe coïncide 
" toujours un grand abaissement de caractère. L'homme n'a 
« plus aucune retenue, aucun empire sur soi-même et chacun 
• se laisse aller aux passions les plus désordonnées. Non-seu- 
«lement toute vertu disparaît, mais toute i^oergie s'émousse 
/ et l'abus des plaisirs fait que les hommes les plus riches se 
« laissent aller à une mélancolie noire. Apicius avait une for- 
« tane d'environ 2 millions de francs, lorsque le dégoût de la 
« vie luii^t avaler une coupe empoisonnée ^ » 

Pour les juges, cet abaissement de caractère, ces passions 
désordonnées, cette mélancolie noire seront souvent les signes 
de la faiblesse d'esprit. 

Quoi qu'il en soit, je peux demander à mon honorable col- 
lègue s'il permet de comprendre parmi les faibles d'esprit et 

^ Nouveau Cours d'économie politique, 31" leçon. Voy. anssi la confé- 
rence de M. Batbie sur le luxe : « Qui n'a été scandalisé par ^Iqae 
« dépense insensée r Qui n'a pas va les délires de quelque mauvais riche? » 
P. 16. 
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de pourvoir à ce tilro d'un conseil judiciaire» les jeunes gen& 
qui signalent le début de leur majorité par les plus foUe^ 
dépenses? 

J'ajouterai : Vous ne demandez-pas que la majorité soit 
reculée à vingt-cinq ans. — Je le comprends. — Il en est 
de la majorité comufie du droit de saffrage; on peut et, quel- 
quefois, on doit attendre pour les accorder, mais une fors don- 
nés, on ne peut guère les reprendre. — Vous ne diminuez 
pas les prérogatives du majeur; loin de là; vous les augmen^ 
tez; suivant moi, vous les exagérez. — Si le législateur vous 
suit 9 le majeur pourra faire des conventions sur succession 
future; avec le consentement du maître des biens, le jeune 
homme de vingt et un ans renoncera valablement, pour un avan- 
tage présent quelconque, à- L'espoir de recueillir la plus belle 
hérédité! Le jeune homme qui ne connaissait pas l'amour pa- 
ternel, se sera dépouillé irrévocablement, par des donations 
entre-vifs, de toute sa fortune! Celui que dominait la passion, 
aura fait, à vil prix, argent de ses immeubles, et ne pourra rien 
répéter de l'acheteur qui aura profité de sa folie, fût-il lésé de 
plus des sept douzièmes ! 

Voilà ce que vous demandez. Je n'attaque pas, quant à pré- 
sent, ces propositions, mais je dis que» si la loi les admet, si 
de plus, comme il y a lieu de Tespérer, elle accorde la liberté 
du prêt à intérêt, le danger du passage de la minorité à la ma- 
jorité sera plus grand encore. 

Sans doute, il sied à l'homme de vingt et un ans de n'être 
plus traité en enfant. La loi doit lui dire ce que Minerve, sous 
la figure de Mentes, disait à Télémaque : « Et toi, mon jeune 
ami, maintenant que tu es grand et fort, sois hardi et ferme, 
afin que les hommes répètent aussi ton nom dans l'aYenir^ » 
Mais si l'épreuve de Tindépendance montre que le jeune homme 
est encore impuissant à disposer sagement de sa fortune, le 
rôle tutélaire de la loi n'est point achevé. 

La fixation de la majorité à vingt etiin ans repose sur le fait 
qu'à cet âge les Français sont, en général, capables d'agir 
librement. La présomption doit exister au profit de tous. Mais 
le droit n'appartient qu'à la capacité réelle, c'est-à-dire, à la 
raison. 

1 Odyssée, liv. I. . 
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En fait, dans son application aux individus, ta toi suppose 
quelquefois la capacité où elle n'est pas, et ne la reconnaît pas 
partout ou elle esi. Telle est rimperfection de ta loi humaine. 
L'effort du législateur doit être de resserrer cette imperfection 
dans ses plus étroites limites ^. 

Le Code Napoléon s'est proposé ce but : il autorise Téman- 
cipation de l'enfant dont la raison est précoce; il permet de 
donner un conseil au jeune homme qui est majeur d'après la 
loi, mais que la nature n'a point encore mis hors de page. 

Cette seconde marque de sollicitude est-elle inutile? Préten- 
drait-on que tout jeune homme de vingt et un ans est capable 
de gouverner sa fortune avec une entière liberté ? 

Ce serait fermer les yeux à l'évidence. Lorsque la mort de 
son père ou de sa mère^ ou, plus malheureusement encore, 
celle de l'un et de Vautre, enrichit un fils avant l'âge, et le livre 
seul aux premiers entraînements des passions, trop souvent il 
abuse de son indépendance. 

ËD 1851, M. Benoit-Champy a fait à l'Assemblée nationale 
législative la proportion d'autoriser la famille à donner un 
cobseil spécial au jeune homme qui n'aurait pas dépassé vingt- 
cioq ans. 

Les événements politiques ont empêché la proposition d'a- 
boutir. Mais elle avait éié prise en considération par l'Assem- 
blée; et Ton peut consulter les rapports qui ont été faits au 
nom de la commission d'initiative parlementaire et au nom de 
la commission spéciale. 

Le rapporteur de la première commission a constaté que le 
nombre est grand des jeunes gens qui , parvenus à Tâge de 
vingt et un ans et maîtres alors de leur fortune, ne savent pas 
la conserver. « Ils courent à leur ruine, disait M. Martel, soit qoe 
leur caractère et leur raison trop faibles encore les exposent à 
toutes sortes de surprises et les rendent incapables de conduire 
leurs affaires, soit que dominés par des passions qu'ils n'ont 
pas la force de dompter, ils abusent de leurs droits pour dis- 
siper leurs biens en folles dépenses i* 

* ConifaT* M. Guizpt, lîistoire des oriffines du gouvernement représen- 
tatif, 1. 11/ p. 231 .— a Entre des choses inégales, l'égalité defVienitrait in^a- 

Hté sans une juste proportion, La vraie et parfaite égalité est celle qui 

consiste' à donner plus à celui qui est plus grand, moins à celai ^i est 
moindre, à chacun daoB ia mesure de sa nature..... » Platon. 
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Le même rapport déclare qu'il ne saurait être question de 
modifier noire législation en ce qui concerne l'âge où les Fran- 
çais deviennent majeurs» Il demande, ce qui implique l'adbé- 
sion à l'idée de M. Benoît-Champy, si l'on ne pourrait pas 
maintenir, pendant quelques années, sous la surveillance pro- 
tectrice d'un conseil spécial, l'enfant qui n'est pas assez fort 
de caractère, lorsqu'il atteint vingt et un ans, pour traverser 
heureusement tous les dangers auxquels il va se trouver 
exposé *. 

La commission spéciale amenda la proposition en transpor** 
tant de la famille au tribunal lo pouvoir de nommer le conseil; 
elle concluait à l'adoption du projet de loi par les raisons sui- 
vantes : « Il arrive trop souvent que les jeunes gens parvenus à 
leur majprité commenicent par- abuser de la liberté de disposer 
de leurs biens et qu'en peu d'années ils ont follement dissipé 
tout leur avenir; ce n'est pas que, pour la plupart du rooins, 
ils soient atteints de cette espèce d'insanité d'esprit qui chez 
le prodigue constitue un état chronique. Non. Mais dans les 
prémices des passions, dans l'inconsidération d'un esprit léger 
ou d'une intelligence retardée, dans l'inexpérience des choses 
de la vie et les illusions de la fortune, ces jeunes dissipateurs 
n'ont pas pu supporter le brusque passage d'une dépendance 
entière à une indépendance absolue ; et lorsqu'après le premier 
étourdissement d'une situation toute nouvelle survenue sans 
transition, la raison reprend son empire, il est trop tard >» 

D'après le même rapport il n'est pas possible de reculer la 
majorité jusqu'à vingt-cinq ans. Ce serait violenter les mœurs. 
11 y aurait témérité à prolonger la puissance paternelle lorsque, 
déjà, elle a tant de peine à se maintenir jusqu'à vingt et un 
ans et que « ses ordres subissent le contrôle raisonneur de 
l'enfance elle-même. » — « Si la jeunesse de notre temps, disait 
encoreM.deMontigny, a une réflexion plus hâtive, nepeut-Qu 
pas dire aussi qu'elle est d'une indépendance plus intraitable, 
plus hostile à tout conseil, plus impatiente de toute auto/ité, 
. dès qu'elle est livrée à elfe-même*? » 

Les faits attestés, en 1851, par deux commissions d'une 



^ Compte r^ndu éet séances d« V Assemblée nationale îé$islaHve, 1S51, 
t. XII, p. 62. . 
* Même recueil, t . XYI, p. 2Z). «t suiv. 
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assemblée sorlie du suffrage universel n'oat pas cessé d'être 
Trais. 

Récemment, devant le Corps législatif^ il a été donné comme 
certain que^ dans une de nos principales villes de commerce, 
du 31 juillet 1862 au mois d'août 1864, le tribunal avait pourvu 
de conseils judiciaires vingt-quatre jeunes gens ^ -*— Hier, un 
procès nous montrait un jeune homme de grand nom, arrivant 
à sa majorité avec une fortune de 4 millions, avec un revenu 
de 150,000 francs, dévorant^ en dix-huit mois, plus d'un mil- 
lion, perdant au jeu 500,000 francs! 

Les jeunes dissipateurs ont d'autant plus besoin d'être pro« 
tégés par la loi, que leurs passions sont pins exploitées. 

La vraie cause de ma ruine, dit, d'une façon piquante, un 
prodigue du théâtre le plus moderne, « le vrai coup de dent..., 
ce n'est pas moi..» Cette scélérate de petite bêle s'est faufilée 
chez moi, je ne sais pas comment, et s'est mise à ronger le 
vieux linge, les vieux meubles, les vieilles tapisseries, les 
vieux bois, les vieilles toiles, tant et si bien que tout est 
lombé d'hypothèques en saisie, de saisie en vente judiciaire, 
et de vente judiciaire es mains de je ne sais quel croquant de 
parvenu dont mes ancêtres n'auraient pas voulu pour battre 
l'eau de leurs fossés. » 

Qu'on recule devant le moyen proposé par M. Benoît- 
Ghampy et accepté par la commission de l'Assemblée de 1851; 
—je le comprends. — On peut craindre de porter atteinte à 
la considération du jeune homme, par simple mesure de pré- 
caution. 

Mais ce que mon honorable collègue attaque, ce n'est pas 
un moyen préventif, c'est le moyen répressif autorisé par le 
Code Napoléon. 

D'après l'article 513, pour être pourvu d'un conseil judi- 
ciaire, il faut avoir été convaincu de prodigalité. 

Il est vrai que les nécessités pratiques ont ailiené les tril^- 
oanx à nommer souvent le conseil avant la majorité'. Mais le 

* Séance dn 20 mars 1866. 

* « GonBldérant qu'il n'est contraire i aucun texte de loi et (ja'U esl 

fondé ea raison que cette mesure puisée venir atteindre le majeur à i*in- 
stsnt même où commence sa majorité; qae, s'il ne pouvait pas en être 
ainsi, la loi eût manqué de prévoyance et se trouverait impuissante pour 
le prodigue, puisqu'il lui safilralt d*an instant de majorité pour consommer 
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jugement s'appuie, en pareil cas, sur les actes de prodigalité 
prouvés à ta charge du mineur. 

Cette preuve peut être très-facile. On n'a pas oublié la ré- 
cente affaire de la femme Court, et les billets souscrits par an 
mineur pour une somme de 28,000 francs ' ! 

Si M. Batbie veut abolir le conseil judiciaire pour prodigalité, 
si radicalement qu'on ne puisse plus en nommer un même au 
dissipateur qui n'a point vingt-cinq ans, la réforme désarmera 
l'autorité paternelle. 

Le moment u*est pas opportun. Le frein, purement moral, 
du respect existe à peine dans beaucoup de familles. 

Corneille ne mettrait plus dans la bouche d'un père celte 
menace romaine : 

Mais sache que tantôt si pour cette Lucrèce 
Tu fais la moindre fourbe ou la moindre finesse. 
Tu peux bien fuir mes yeux, et ne me voir jamais; 
Autrement, souviens-toi du serment que je fais : 
Je jure les rayons du jour qui nous éciaire 
Que tu ne mourras point que de la main d'un père, 
Et que ton sang indigne, à mes pieds répandu. 
Rendra prompte justice à mon honneur perdu. 

Il est vrai que Dorante disait ensuite : 

Je crains peu les effets d'une telle menace. 

Mais le père n'était plus là. 

Aujourd'hui, un auteur^ auquel on ne peut refuser la cod* 
naissance des travers de ses contemporains et de ses contem- 
poraines, met sur la scène ce dialogue : 

Le père. — Je t'engage dans l'armée 



sa ruine par la ratification d'engagements antérieurs ; — que la loi ne 
trace aucune règle pour l'appréciation des actes de prodigalité nécessaires 
pour motiver la nomination d'un conseil judiciaire ; — que le caractère de 
ces actes, leur nombre, l'époque à laquelle ils ont eu lieu sont entièrement 
abandonnés à la consciencieuse appréciation des magistrats; qu'ils peu- 
vent donc s'attacher à des faits qui ont eu lieu en minorité ; — que 

l'on peut, en cette matière, juger de l'avenir par le passé; — que le pas- 
sage de la minorité à la majorité, de l'incapacité légale À la plénitude de 
la vie civile n'emportant pas avec sol la présomption de plus de prévoyance 
et de raison, c'est à cause même des écarts du passé qu'il faut protéger 
l'avenir. % — Cour de Bourges, h mai 1846 (Falchéro). — DevilL et Car., 
184G. 2, 830. 
> Voy. arrêt de rejet^ cb. crim., 22 février 1866. 



— n — 

Le fiis, — Ne fais donc pas de poésie Tu ne n'engages pas, mais tu 

payes mes dettes 

Il Faut que le père puisse répliquer par la menace de la 
nominalion d'un conseil judiciaire, et que la loi l'autorise à 
réaliser celte menace, au rooins^ pendant quelques années. 
M. Batbie préférerait-il la peine de rexhérédation? 

Nous examinerons plus loin celte proposition de notre hono- 
rable collègue, que le fils indigne puisse, dans certaines cir- 
constances, être exhérédé par son père *. 

Pour le moment, nous supposerons que M. Batbie dit avec 
nous : 

Tendons à sa jeanesse une main bienfaisante ; 

et qu'il comprend dans les faibles dTesprit le dissipateur figé 
de moins de vingt-cinq ans. 

J'ai écarté du débat, comme appartenant à la demi-interdic- 
tion pour faiblesse d'esprit, la prodigalité d'un fou et celle d'un 
jeune écervelé. Dès lors, je pose ainsi la question : Une per- 
sonne saine d'esprit doit-elle, quoi qu'elle fasse, conserver la 
libre disposition de sa fortune? 

M. Batbie admet qu'un prodigue peut être sain d'esprit^. 

Les auteurs du Code avaient la conviction contraire : M.Tron- 
chet, combattant la demi-interdiction pour prodigalité, disait 
qu'il est préférable de traiter l'individu notoirement prodigue 
cotnme un homme en démence; et que, dans la réalité, celui- 
là est certainement privé de la raison, qui se réduit à la misère 
par le jeu et par la débauche. — Fenet, t. X, p. 689. 

M. Portails répondait : « La prodigalité, poussée à un cer* 
tain degré, dégénère, il est vrai, en démence; mais, comme 
elle n'en a pas le nom, le juge ne lui appliquera pas les dispo- 
sitions de l'article (relatif à rinlerdiction pour folie). • — Loc. 
cit., p. 691. 

Suivant M. Emmery (Exposé des motifs de l'article 513), le 
prodigue est une espèce de fou qui manque de discernement 
pour se conduire* — Loc, cit. y p, 715. 



* Retue eritique, t. XXVllI, p. 143. ' " 

^ «Le majeur qui est sain d'esprit doit, selon moi, conserver la libre dis* 
position de sa fortune. » (M. Batbie, loc. cit. y p. 132.) 
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Tel paraît avoir été le point de vue des préteurs romains ^ 

M. le docleur de Gastelnau affirme que pour tous les méde- , 
oins la prodigalité est une véritable monomanie '. Telle est 
Topinion personnelle de M. de Gastelnau, qui cite à côté de la 
mélancolie, de la théomanie, de la ploutomanie, « la mono- 
manie contraire» la prodigalité '• » Et cependant Tautcur, qui 
revendique la liberté des Tous, est moins que personne disposé 
à reconnaître la folie là où elle n'existe pas ^! 

Mais, puisque M. Batbie est parti de l'idée qu'un prodigue 
peut être sain d'esprit; je prendrai le fait pour constant^ et je 
me bornerai, sur ce point, à l'observation suivante : 

Une loi qui permettrait de nommer un conseil au prodigue 
faible d'esprit, et qui n'autoriserait pas à en donner un au pro- 
digue sain d'esprit, imposerait aux tribunaux une t&che très- 
difficile. 

« Sagesse et folie, il n'y a de Tune à l'autre qu'un demi- 
tour. N Le demi-tour est-il accompli chez le prodigue sur lequel 
il faut prononcer? — Problème, qui jetterait le juge dans de 
cruelles perplexités! 

Les médecins aliénistes affirment de plus en plus qu'il est 
souvent difficile de reconnaître la folie, ce trouble mental « qui, 

* M. Démangeât en a fait la remarque : « Nous voyons dans plusieurs 
textes, dit mon savant ami, que, si le préteur donne un curateur À tout 
individu qui dissipe follement ses biens, quelle qu'en soit l'origine et de 
quelque manière qu'il les ait recueillis, c'est que cet individu peut être 
cousidéré comme étant furiosw : « Soient hodie Prstores vel Prœsides^ si 
« talem hominem invenerlnt qui neque tempus neque finem expensarum 
« habet, sed booa sua dilacerando et dissipando profudit, curatorem ei 
m dare, exemple furiosi. » — Ulpien, L. 1, pr. De eurat, fur, — Voy. aussi 
le texte d'un rescrit d'Antonin le Pieux, rapporté L. 12, § 2, D., D« tuUet 
oufç,t. (26, 5). » — Cours élémentaire de droit romain, 1. 1, p. 397. 

* « Comme pour tous les médecinsy la prodigalité est, pour les législateurs 
de l'an Xi, une véritable monomanie..... » De Vinterdietion des aliénés, 
p. 99. 

* Loceit, p. 109, no. 

* ...... Dans une société dont les lois seraient conformes à celles de la 

nature, la liberté d'un citoyen n'aurait de limites que dans la liberté d'au- 
trui. Voilà un principe dont on peut dire aussi qu'il est comme le soleil et 
qu'il doit éblouir tous ceux qui ne sont pas aveugles. — Quiconque, donc, 
ne porte pas atteinte à^Ja liberté d*antrui, doit vivre libre dans la société, 
qu'il soit d'aAUeurs ce que nous croyons être, un sage, au ce que nous appe- 
lons un fou : sous le rapport du droit à la liberté, il a'y a pas de différence 
entre eux. » (Loc. eit,, p. 23.) 
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même léger, est plus aveugle que la plus violenle pasaion, plua 
fatal que le plus brûlai instinct '. » 

« Rien ne peut ressembler davantage à un homme sensé 
qu'an fou même incurable*. » 

« On croit n'avoir plus rien à dire lorsque devant un jury 
on objecte qu'un inculpé n'est pas fou, puisqu'il parle avec 
justesse, répond avec sens, dissimule avec tactique, complote 
avec habileté, agit avec calcul et intérêt. Que ceux qui pen- 
sent ainsi visitent ou la Madeleine ou Saint-Georges. Une pro- 
menade les dessillera Nous leur montrerons une centaine 

de ces malheureux que le tribunal peut-être eût condamnés et 
dont ils frémiraient d'ordonner la sortie après les avoir étu- 
diés •. H 

M. Delasiauve dit qu'on Impute souvent au vice ce qui n'ac- 
cuse que les liacunes du jugement. Le savant aliéniste range 
parmi les fous un homme dont le portrait pourrait s'appliquer 
i beaucoup de prodigues : « X..., avec un esprit sémillant, des 
dehors gracieux et ces talents agréables que la société estime, 

a toujours fait la désolation des siens On lui a procuré 

des places qu'il n'a jamais gardées; l'argent ne lui tient pas 
aux mains; il emprunte partout où quelque dupe cède à ses 
demandes ou fournit à sa consommation. De tous les jeux, de 
toutes les parties, il n'a d'horreur que pour son domicile* » 

La difficulté de distinguer sûrement la folie de la raison et 
la cause de cette difficulté sont reconnues par un magistrat 
qui a étudié profondément les caractères de l'aliénation 
mentale. M. Sacaze fait remarquer que la raison n'est pas 
seulement intelligence ou entendement, qu'elle est aussi vo- 
looté. Il ne suffit donc pas, pour affirmer qu'un homme est en 
possession de sa raison, d'avoir constaté qu'il est capable de 
comprendre et de juger, que son raisonnement ne présente 
point de lacune, que ses réponses sont naturelles et suivies; 
il faut avoir reconnu que cet homme a conservé son libre ar- 
bitre, car, « si la passion subjugue la volonté au point que 

* M. le docteur Cerise, Journal des débats an ]S septembre 1862. 

' M. Damesnil, Journal de médecine mentale, par M. Delasiauve, médedD 
en chef de Thospice de Bicêtre (T. 1, 1861, p. 2fS.) 

' M. Berthier, Mémoire sur les erreurs et préjugés relatifs à la folie > 
JourntA de médecine mentale précité, p. 216. 

* /Mirnaî précité, t. YI, 1866, p. 230 et 232. 
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cdle-ci n\iit plus qifà obéir, non parce qu'elle tombe dans une 
accidentelle langueur, mais parce qu'elle est impuissante et 
opprimée, que devient dans ce cas la raison *? » 

Tant que la loi protégera le prodigue comme tet^ les juges 
qui hésiteront à reconnaître la faiblesse d'esprit chez la per- 
sonne dont la demi-interdiction sera demandée, nommeront 
au défendeur, s'il est dissipateur, un conseil judiciaire pour 
prodigalité*. 

Mais après l'abrogation de l'article ôl3, le tribunal qui ne 
sera pas convaincu de la faiblesse d'esprit du prodigue, ré- 
pondra pro liberlate^ car^ dans le doute, il ne peut exclure 
le défendeur du droit' commun en le priviant de sa capacité. 

On me dit : Les jugcs^ qui douteront^ feront appel à la science 
ot à Texpérience des médecins spécialistes! — D'accord.— 
Mais le rapport des médecins ne fera pas toujours cesser l'hé,- 
sitation du tribunal. 

Dans un procès, rapporté fort au long par M. de Casielnau ', 
dix médecins croyaient à la nécessité de l'interdiction, quatre 
médecins n'y croyaient pas. 

£n Espagne, sept docteurs, dont l'un a été nommé depuis 
commissaire extraordinaire pour l'inspection de tous les asiles 
d'aliénés, ont été d'avis que Dona Juana Safrera était en étal 
de démence; quatre médecins et l'Académie de médecine et 
de chirurgie de Valence out été d'avis contraire *. 

S'il est difficile à ce point de discerner la raison de la folie, 
il faut abolir l'interdiction! Non, des motifs supérieurs^ le 
devoir de protéger leis fous et le devoir de respecter la liberté 



^ M. Sacaze, De la folie dans ses rapports avec la co^acité civile; Revus 
de législation, t. XL, p. 2&1. 

, * Voy. arrêt de la Cour de Roaen, du 18 janvier 1S65 (Sarnson); Devill. 
et Car., 1865, 2, p. 350. — Afin d'éviter toute difficulté, le demandeur en 
interdiction ou en nomination d'un conseil pour faiblesse d'esprit, doit 
conclure subsidiairement, s'il y a lieu, à la dation du conseil pour prodi- 
galité. 

* De Vinierdiction des aliénés y p. 35 et suiv., p. 153 et suiv. 

^ Voy. Gazette des tribunaux des 13-14 mars 1865, art. Variétés.^ 
M. Ernest Chaude, qui raconte ce curieux procès, i^onte que plus on étudie 
les travaux des aliénistes modernes, plus on reconnaît que « pour se pro- 
noncer il faut un long et sérieux examen, que le concours des hommes de 
l'art est indispensable et que souvent on n'arrive malgré tout qu'aa doute 
et à l'hésitation. » 
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i^e permettent pas de soustraire les juges à ia difficulté de re- 
conoaître la folie, quand la demande en interdiction n'articule 
pas de faits de pvodigalitë. Mais, dans le cas contraire, 11 n^est 
point inévitable d'imposer aux juges la môme dijBBculté. J'a- 
joQle que l*ariicle 499 est un secours pour les tribunaux saisis 
d'une demande en interdiction, puisqu'il tour permet, « si les 
circonstances l'exigent, » de nommer seulement un conseil au 
défendeur. N'est-il pas utile que, pareillement, l'article 513 
vienne en aide aux tribunaux, lorsque la faiblesse d'esprit est 
douteuse, mais la prodigalité certaine? 

Cependant, s'il est injuste qu'une personne saine d'esprit 
reçoive pour prodigalijp^ un conseil judiciaire, je conviens que 
r^rticie Ô13 ne peut être maintenu par la seule raison que ce 
teite donne au juge le moyen de sortir d'embarras. Le pre- 
mier devoir du législateur est d'être juste. Dès qu'il sera prouvé 
que la loi porte une atteinte injuste à la liberté du prodigne 
sain d'esprit, je demanderai, avec M. Batbie, que la loi soit 
réformée, dussent quelques insensés ou quelques faibles d'es- 
prit être privés du secours de la demi-interdiclion« 

Pour démontrer que la société a le droit de frapper le pro- 
digue, comme tel, d'une certaine incapacité, je suppose désor- 
mais des dissipateurs de plus de vingt-cinq ans, de caractère 
énergique, connaissant les affaires, doués même d'une capa- 
cité peu commune ^ 

Leurs passions, qu'ils pourraient, mais qu'ils ne voulent pas 
contenir, les jettent dans des dépenses qui dévorent revenus 
et capital. 

Mieux encore, ils sont prodigues par système. Leur devise 
est: courte et bonne. Ils disent, avec un personnage d'une 
comédie moderne : « La vie ne vaut pas qu'on l'accepte sans 

' Un prodigae « peut être plein de raison, d'honneur, d'élévation même, 
€D tout ce qui n'est pas sa dépense pécuniaire, » M. Sirey (Observations cri- 
tiqaes sur un orrét de la Cour de cassation, qui avait déclaré un prodigue 
peiiryu d'un conseil, incapable d'être juré ; affaire Froment; Sirey, 1825, I^ 
p. 391). — D'OUve avait dit déjà : « 11 arrive souvent que la nature aussi 
prodigue envers eyx (les dissipateurs) de ses^^râces, qu'ils le sont envers 
les autres de leurs biens, les partage si avantageusement des richesses de 
l'esprit qu'ils se font autant admirer par leur doctrine et par leur élo- 
quence qu'ils se rendent dép'oral)les par la mauvaise conduite de leur for- 
tune. » 

6 
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conditions; tant qu'elle se laissera rnener à grandes guidedi 
j'y consens; le jour où elle m'obligera à trottiner, bonsoir*! » 

L'bypotbèse d'un dissipateur qui raisonne «a prodigalité et 
la conduit logiquement*, me 4>araît être la plus favorable à 
l'abolition du conseil judiciaire. 

M. Batbie demande celte abolition pour plusieurs raisons : 

11 est facile au prodigue de tromper les tiers, sans qu'il y 
ait pour ceux-ci un moyen de découvrir l'incapacité; les dou- 
leurs que cause à la famille la prodigalité d'un de ses membres^ 
ne sont pas un motif suffisant de porter atteinte à la liberté du 
prodigue; la prodigalité ne peut pas être rigoureusement dé- 
finie; elle prête à des appréciations arbiitraires , de la part des 
tribunaux; pour la constater^ les juges doivent s'immiscer dans 
la manière de vivre des particuliers, ce qui est mauvais; il y 
a beaucoup de manières de se ruiner^ et puisque la loi ne peut 
pas les supprimer, il n^est pas bon qu'elle crée des entraves 
qui seront impuissantes. 

M. Batbie comprendrait qu'on accordât aux tribunaux le 
pouvoir de réduire des engagements excessifs. Le tiers aurait 
été prévenu, par l'excès de l'obligation, qu'il avait devant lui 
une personne dont les habitudes étaient dérangées '• 

Je vais reprendre une à une les raisons que M. Batbie pré- 
sente, de l'abolition du conseil judiciaire. Chemin faisant, je 
discuterai le système de la réduction des dépenses excessives. 

« Pourquoi, dit mon honorable collègue, tendre un piège 
« aux tier^ qui contractent avec le prodigue? Les personnes 
« qui traitent avec un interdit, ou avec celui dont les facultés 
« sont affaiblies (499 G. Nap.), sont averties par l'état mental 
« qu'il y aurait imprudence à contracter. Mais le prodigue ne 
« porte aucun signe du caractère de la démence, et il lui est 
« facile de tromper les tiers sans qu'il y ait pour ceux-ci un 
« moyen de découvrir Tinci^pacité: 

« Celui qui a traité sincèrement, qui n'a été avecii de L'inca- 
« pacité du prodigue ni par son état mental ni par le cbiSire 

* M. Emile Aogier^ la Contagion. 

* m Comme il y a une infinité de choses sages qui sont menées d'une 
manière très-folle, il y a aassi des folles qui sont conduites d'une manière 

trèS'Sage. » (Montesquieu.) 
» Lqc. cit , p. 132 et 133. 
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t de la deUe, a quel<|t>e raison de trou ter la loi insidieinie ** • 

Pour repousser le r^^proebe lait à la loi, de tendre des em- 
bftcbes à ta bonne foi du public^ un mot, d'abond, sur la pi»» 
blidté légale en celte matière. 

Le jugement qui prononoe soit une interdiction complfcte, 
«oit une demiMQterdiction> est rendi} à l'audience publique^ ce 
^oi a fait dire spirituellement que ie secret de Finterdiction a 
«eci de partieulier qu'il doit êlre gardé par tout le monde '• -^ 
Le jagement est inscrit, dans les dix jours, sur les tableaux 
qui doivent être afflcliés dans la 6aMe de l'auditoire du tribu- 
nal et dans les études des notaires de l'arrondissenient. Il est, 
de plusy inséré dans un journal *. 

Sans doute, après quelques années, cette publicité n'arrive 
pas. toujours, d'elle-même, aux personnes qui entrent en reta^^* 
tion avec le prodjgue^ Mais celles-là seulement ont besoin 
d'ôtre averties^ qui se proposent de faire !»n des actes prévus 
par l'article 51S. Or, la prudence la plus ordinaire leur défend 
de plaider, de transiger, etc., avec un inconnu. Renseigne*» 
Toents pris, elles sauront que la personne est pourvro d'un 
conseil judiciaire^ 

Un joaillier étranger poursuivait un prodigue, devant laCoor 
de Paris, en payement de 73«000 francs pour fournitures de 
bijoux. Le créancier prétendait avoir ignoré la condition de 
son débiteur, dont l'âge, les babilndes de toxe et Tétat de mai» 
son étaient de nature à kii faire croire qu'il pouvait âans rts^ 
ques exécuter des demandes de cette importance^ La €our a 
JQgé qu'en livrant des marchandises de luxe pour une somme 
aussi considérable, en moins de onze mois, te demandenr avait 
dâ s'enquérir de la situation ïégale du défendeur; qu'à suph 
poser qu'il ne s'en f&t pas ii^formé, il aurait commis une ini^ 
prudence inexcusable, d^nt fi devrait supporter les cotmê^ 
qoénces. — Arrêt d'u SW janvier 1866. 

M. Batbie dit, en parlant des sociétés, que tout ce qui e^ 
dû aux tiers, c'est l'organisation d'une publicité qui leur fasse 
connaître les claiisesde l'acte^ Pourquoi se montrer plus exi^ 
géant en matière de prodigalité? j 



%l.oe.«tX«p. I32eti33. 

' M. de Castelnar. 

« Art. 92, S 9, Tarif civil. 
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Si la publicité acluelle de la deminiiterdiciiôn est insufïl* 
santé % que' la loi soit modrfiée. Mais l'imperrectioD du mode 
de publicité ne saurait motiver Tabolition de Tinstitution elle^ 
niéme* 

. -M, Batbie paraît n'admetlre en matière d'incapacité qu'une 
seule publicité, celle qui résulte de Vétal mental.^l,es personnes 
« qui traitent avec un interdit, ou avec celui dont les facultés 
« sont affaiblies, sont averties par Tétat mental qu'il y aurait 
•t imprudence à contracter, » 

Mon savant collègue a perâu de vue, en écrivant ces lignes, 
la difficulté, fréquente, dé reconnaître la folie« 

(« Si quelquefois la folie se manifeste à tous par un délire 
bruyant et étendu, souvent elle ne se révèle à l'observateur 

exercé que par de partielles et silencieuses observations 

Combien de fois, assis à une table hospitalière, dans une mai- 
son de santé, entre deux convives d'aspect et de conversation 
agréables, me suis-je demandé avec anxiété si ces convives 
étaient des invités du dehors comme moi ou des pension- 
naires du dedans, admis aux distractions d'un dîner en com- 
mun'! *» 

Ces fous étaient enfermés; ils ne pouvaient faire des dupes! 
— C*est vrai. — Mais beaucoup de fous ne sont pas placés 
dans des maisons de sanlé'. 

Elle n'a pas toujours été enfermée, la pauvre femm/e dont la 
Cour de Dijon a prononcé l'interdiction en ces termes : « At- 
tendu qu'à des époques contemporaines et presque simultané- 

1 Telle ne parait pas être Topinion de la Cour de cassation : « Attendu, 
dit la Cour, qu'on admettrait difficilement que la fraude ait été concertée 
dans le but d'obtenir un Jugement (portant nomination d'un conseil jadi- 
claire) dontlapublicité, garantie par toutes les preseriptlona de la loi, aver- 
tit les tiers, et rend pour ainsi dire toute surprise impossible, » Re4tl rej., 
39 Janvier 1866 (Joyaux C. Millien);'Devill. et Car.^ 1866, 1, p. 105. 

' Le docteur Cerise. 

* D'après M. le docteur Petit, médecin en chef de l'asile des aliénés de 
Nantes, « lorsque le délire se traduit à l'extérieur par des manifestations 
blessantes pour les mœurs ou capables déporter atteinte à la sûreté des 
personnes, force est bien de restreindre la liberté du malade. Mais, en 
dehors du moment oi^ se produisent ces phénomènes redoutables pour au- 
trui, le médecin est toujours porté k Laisser à l'aliéné toute la liberté dont 
il peut Jouir sans inconvénient. • Eaamen de la loi du ZO juin 1838 sur les 
aliénés {t^eb)yp. Al. 
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tirent, à côté de la raison qui reste à la dame G., se révèle la 
monomabie qui s'est emparée d'une partie de son cerveau ; 
que momentanément isolée des funestes préoccupations 
qui l'assiègent, la dame G.,, redevient ce qu*elle.a toujours 
éxé avant sa maladie, une femme distinguée, de bon ton, 
d'une exquise politesse, d'un esprit élevé et notamment d'une 
réserve de langage qui ne peut être comparée qu'à la pureté 

de ses mœurs » — Arrêt du H février 1863; Req. rej. 

5avril 186^ ; Devill. et Car., 1865, 1, p. 158. 

Dans cette espèce, Vétat mental, qui n'existait pas pendant 
les intervalles lucides, n'avertissait pas, toujours, les tiers qu'il 
y avait imprudence à contracter. Faudrait-ii donc abolir Hnca-^ 
paclté légale des fous qui eut des intervalles lucides et qui ne 
sont pas enferméi^? 

Les auteurs du Gode ont sauvegardé^ dans une juste mesure» 
l'intérêt des tiers» La faiblesse d'esprit et la prodigalité ayant 
des caractères moins déterminés que celui de la folie, le lé- 
gislateur n'a pas compris dans la disposition qui permet 
d'annuler les actes antérieurs au jugement, .ceux qui ont été 
faits avant la nomination du conseil judiciaire ^ 

Bien plus, la folie proprement dite ne se trahissant pas tou« 
jours au dehors, le Gode ne permet d'au nuler, pour démence, 
les actes antérieurs à l'interdiction que dans les cas où la cause 
de rinterdiction existait notoirementk l'époque où ces actes, 
ont été faits (^auf la preuve du défaut de consentement). 

Après le jugement qui prononce Tinlerdiction ou qui 
nomme ûi) conseil, le législateur était en droit, à raison de la 
publicité qui accompagne et qui suit ce jugement, d'appliquer 
la maxime: Nemo ignarus e&$e débet conditionis ejus cum quo. 
contrahit. 

On arriverait,^ dans le système de mon honorable collègue, 
à ne plus tenir aucun compte de cette maxime. On validerait, 
les engagements pris par un mineur qui aurait l'aspect d'un, 
majeur! On supprimerait Tautorisaliou maritale parce que les 
tiers ne peuvent savoir de prime abord s'ils traitent avec une- 
femme mariée! Pour coiUinuer à protéger les fous,Jes mi» 

* Voy.Fenet, t. X, p. 713. — Compar. M. Valette, Explication» som- 
maire..,^ p. 368 ; — Arrêt de la Cour de Paris da H novembre lae^- 
(Baudouin); Ga;(. des.trib, du iS novembre. 
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AeurB et les femmes mariées par une présomption d'ineapacHé^ 
et pour mettre, en même temps, à Tabri de toote sofprise les 
tiers qui négligent de prendre des renseignements, il ne 
resterait, ipe semble- t*iiy qu'un nioyen^ celui que le loup de 
|a Fontaine aurait employé dans un autre but: 

n aurait Tolontiers écrit sur son chapeau : 
C'est moi 

Mais on conçoit et Ton respecte la répugnance dea inoapa<*> 
l^les pour ce mode de publicité. 

Mon savant collègue, qui n'attache pas d'importance à la 
publicité du jugement, ne tient pas plus de compte d'ane 
règle de droit éminemment protectrice de l'intérêt des tiers. 

Le prodigue n'est pas restituable contre les obligations ré* 
sultant de son délit ou de son quasi-délits Ce qui est vrai du 
mineur et de Tinterdit est encore plus vrai de la personne 
simplement pourvue d'un conseil judiciaire. Les manœuvres 
frauduleuses employées par le prodigue pour tromper les tiers 
sur son état, constituent, au moine, un délit civil, dont le pro- 
digue doit certainement réparation. 

La jurisprudence va môme très-loin sur ce point. 

Un Français pourvu d'un conseil judiciaire avait plaidé 
devant la Cour de Nice, avant l'annexion, sans faire connaître 
son incapacité ; depuis l'annexion, le prodigue a demandé la 
cassation de l'arrêt de la Cour de Nice. Le pourvoi a été 
rejeté par ce motif, entre autres, « qu'il est constant qu'au 
lieu d'exciper de son incapacité à ester en justice, L... a 
défendu à la demande formée contre lui..... comme s'il jouis* 

sait de l'intégrité de ses droits civils » Cb. civ., 27 

mars 1865. — Devill. et Car., 1865, 1, p. 261. 

Ne sacrifions donc pas Tinstilution du conseil judiciaire au 
seul intérêt des tiers, qui n'est pas sérieusement compromis. 
Bornons-nous à perfectionner, s'il y a lieu, le système de 
publicité ^ 



^ D'après Tariicle 343 du Code civil italien , Il sera tenu dans chaque 
préture (Justice de paix) un registre des tutelles des mineurs ou interdits, 
et un antre registre des curatelles («o conseUs Judiciaires). ~ H. Bac a 
signalé cette importante innovation en matière de publicité, dans son livra 
intitulé Le CodeeivilitalUn etk Cod$ HapoUan, p. 93* 
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Mais une réforme qui parviendrait à préserver de toute sur- 
prise les tiers même les plus négligents^ ne donnerait pas 
saiisbotioa à mon honorable collègue. M. Batbie demanderait 
encore l'abrogation de rarlicle 513, parce que la nomination 
d'un conseil porte atleijile à Ja. liberté du prodigue. .*, . . 

« Sans doute^ c'est un malheur pour la famille d'avoir pour 
•c chef un père prodigue ; pour le père^ il est désolant d'avoir 
N UD enfant prodigue ; pour les frères et. sœurs, il est triste 
« d'avoir un frère prodigue qui» après avoir dévoré sa. fortune, 
« retombera probablement à leur charge. Tout cela est vrai ; 
« mais le rôle de la loi ne consiste pas à empocher ces dou* 
« leurs, s'il faut pour cela porter atteinte à la liberté du pro^ 
• dig.ue ^». 

La liberté dont il s'agit, c'est^ nous le savon», la faculté^ 
pour le prodigue de disposer de son bien comme il l'èn- 
tend. 

IL Batbie n'admet pas que cette faculté soit restreinte 
Blême lorsque le dissipateur a des enfants ou des ascendants. 

Je ne peux concilier un tel respect des droits, du prodigue 
eiun tel abandon des droits de sa famille avec la doctrine de 
riionorable auteur sur les réserves des enfanis et des ascen* 



a Quelque absolue qu'elle soit, dit M. Batbie, la propi^iété 
« a des limites, et so^ caractère de droit absolu signifie seule- 
« meot qu'il ne faut la restreindre que par nécessité. Cette 
« nécessité existe-t-elle en matière de réserve? 

« Evidemment oui ;. les parents sont tenus à la dette aliraen* 
« taire envers leurs enfants ou descendants, et ces dernier» 
'• sont réciproquement obligés de fournir des aliments à leurs 
H ascendaùts. Or la dette alimentaire est un rapport d'obHga-» 
« tien qui s'éteint à la mort de ceux qui la doivent. La réserve 
«a été instituée pour la perpétuer après la mort des débiteur» 
«d'aliments-, elle correspond à l'obligation naturelle qui lie 
« les ascendants aux descendants, et réciproquement. 

« Serai t*il équitable qu'après avoir mis au monde une fa* 
- mille qui se perpétuera, c'est-à-dire après avoir créé des- 
" besoins transmissibles, le père disposât à^ tous ses biens 
** au profit d'un étranger ou même exclusivement en faveur 

* M. Batbie, Zoc. cil., p. 132. 
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« de FuD de ses hériiiers? La réserve, eo transmettant uoe 
« portion du patrimoine, est la manière la plus complète dont 
« puisse -être remplie l'obligation de fournir des aliments qui 
€ eit la eonêéquence de la paternité * 

« La loi qui protège le père contre lui-mêmef qui ga- 

« ranttt à l'enFant une part de la fortune, est une loi sage 
« parce qu'elle ne limite le droit qu'afin de prévenir l'arbi- 
« traire. On a dit avec raison que la liberté de tester ne serait 
« employée que dans le sens d'une abusive liberté d^exhè" 
« rèder* ». 

On dira, avec autant de justesse, que la liberté de dépenser, 
sans raison et sans limite, serait, pour les prodigues, Tabosive 
liberté de réduire à la misère leurs femmes et leurs enfants. 

11 est contradictoire de venir au secours des enfants que 
leur père dépouille par des donations et par des legs faits à 
des étrangers, et de n'avoir qu'une pitié stérile pour les en- 
fants que ruine, par avance, la prodigalité de leur père. 

« Si la loi, disait le tribunal d'appel de Colmar, interdit de 
donner entre-vifs au delà de la portion disponible, à plus forte 
raison doit-elle empêcher le dissipateurde consommer sa pro- 
pre ruine et celle de ses enfants. » (Fenet, t. III, p. 472.) 

M. Maleville, qui proposait de réserver la faculté de provo- 
quer la demi-interdiction aux personnes que les dissipations 
du prodigue peuvent constituer en perte, demandait ce droit 
pour les enfants « auxquels le prodigue doit des moyens 
d'exister puisqu'il leur a donné la vie. » (Fenet., t. X, p. 684.) 

11 y a là un cri de la nature que ne couvriront pas les plus 
beaux raisonnements sur le principe d'indépendance indivi- 
duelle: cri des enfants, mais surtout cri des mères! 

Elle sera peut-être immortelle, tant elle est vraie, la peinture 
du martyre de M"* Claês : « Rien n'est plus terrible à voir 
que cette douleur extrême dont la nature ne permet le débor- 
dement qu'à de rares intervalles, mais qui restait sur le visage 
comme une lave figée autour d'un volcan. On eût dit une mère 
mourante obligée de laisser ses enfants dans un abîme de mi- 
sère sans pouvoir leur léguer aucune protection humaine » 

* Loc. cit., p. 140 et 141. 
[ » Loc» ciUf p,142. 
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Ne dites pas que le contint de mariage de M" Claës aurait 
pu garantir sa fortune personnelle! Vous ne voulez pas du 
régime dotal. 

Restait la séparation de biens; mais pour y recourir il fallait 
que M*' CItfës bumili&t elle^mAme, devant toute la ville, un 
mari passionnément aimé. 

La pauvre femme eut bien un jour le courage de dire à Claês : 
« S'il ne s'était agi que de moi, j'aurais continué à souffrir en 
victime, sans élever la voix devant mon cber seigneur; mais 
tes fils ont besoin déconsidération. Je t*assure qui si tu conti- 
nuais à dissiper ainsi ta fortune, quand même ton but serait 
glorieux, le monde ne t'en tiendrait aucun compteet son blâme 
retomberait sur les tiens... >» Puis, lorsqu'elle vit son mari qui 
avait renoncé, par amonr pour elle, à son laboratoire, tomber 
daos le marasme, cette femme « sans force contre les généro- 
sités du cœur » le délia de son serment. 

Ne faut-il pas que, dans une pareille situation, un parent 
puisse provoquer la demi-interdiction du père^ du mari ou du 
ôlssans entrailles? 

Il est des individualistes qui font cette concession. 

M. Bertauld se demande si la nomination d'un conseil n^est 
pas an empiétement sur la souveraineté de l'individu. Mais 
notre honorable collègue suppose que le prodigue est céliba- 
taire, qu'il n'a que des parents éloignés, qu'il n'est ni légale- 
oieot ni même moralement astreint à fournir à personne des 
moyens d'existence *. 

M. Hue réclame, comme M. Batbie, la liberté du prodigue; 
il pense aussi qu'on obéit à une tendance dangereuse lorsqu'on 
protégé le dissipateur contre lui-même. Mais le savant profes- 
seur veut du moins que la loi mette la femme et les enfants à 
l'abri des prodigalités du père et du mari. Il considère encore 
comme légitime la demi-interdiction du dissipateur qui a des 
IVères ou des sœurs •. 



' la liberté ctmle, p. 228. 

' Le Code civilitalien et le Code Napoléon, p. 12 et 93. — Voy. M. de 
Castelnaa, De Vinterdiction des aliénés, p. 67. — Voy. aussi M. Mil), loc, 
ct(., p. 184 : « Toute augmentation de prix (des boissons fortes, par l'impôt) 
e8t one prohibition pour ceux qui ne peuvent atteindre le nouyeau prix, et 
quant à ceux qui le peuvent, ils subissent une pénalité pour satisfaire un 
goût particulier. Le choix de leurs plaisirs et leur manière de dépenser leur 
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Dira-t*on qo'il suffirait, pour protéger la famHIe, de donner 
au juge le pouvoir de réduire lea engagements excessifs? 

Je m'expliquerai plus loin surl'efficatitéde ce tempérament, 
ici je me borne à remarquer que la réduction des engagements 
irait, comme la demi*interdiction, contre la mjaxime même de 
M. Batbie : le majeur qui est sain d'esprit doit conserver la 
libre disposition de sa fortune. 

Le prodigue n'aurait pas cette libre disposition si les tiers 
avec lesquels il voudrait contracter, avaient la crainte de voir 
leurs créances réduites pour excès. Souvent les marcbànds re- 
fuseraient de vendre, les capitalistes de prêter au dissipateur» 
Ce dernier pourrait dire, comme un personnage de Plante : 
« Lex me perdit... meluunt credere omnes. » 

Il ne serait même pas possible, dans la doctrine de mon ho- 
norable coAègue, de faire ordonner par justice qu'une certaine 
portion de la fortune du prodigue serait soustraite à ses folles 
dépenses, et qu'elle serait placée pour assurer, dans l'avenir, 
la nourriture et l'entretien des enfants. Le dissipateur récla- 
merait, au nom de la liberté, contre une mesure qui lui enlè- 
verait la disposition de cette portion de ses biens. 

La liberté du prodigue ne sera' intacte que si la loi ne fait, 
en ce qui le concerne, aucune exception au droit commun. 
Mais une pareille loi violerait, contre la famille^ le droit naturel 
de défense. Elle serait exposée aux malédictions du père, de 
la mère, de la femme, des enfants du prodigue. L'opinion pu- 
blique prendrait parti pour la mère dont les enfants vont man- 
quer de pain, contre la loi qui demeurerait absolument sourde 
aux appels de cette mère. Cela serait très-grave! 

M. Batbie n'a certainement pas écarté, par avance, l'obstacle 
que les droits des parents du dissipateur opposent à sa doctrine^ 
lorsqu'il a dit : « Quant au sort des familles, je ferai observer 
« qu'il serait juste avant tout déconsidérer \e sert de la famiik 
•« des tiers avec lesquels traite le prodigue *• » 

Le sentiment public s'émeut, avant tout, du sort de la femme 
et des enfants du joueur ou du débauché. Or (c'est mon honorable 
collègue qni parle] : « Lorsqu'un sentiment est profond et gé- 

rev«DU, après qu'ils ont rempli leurs obligations légales et morales enter* 
ïtiaX et les individus, ne legardsnt qu'eux-mêmes et ne doivent dépeadre 
qnedeieor>tlgeittent. » 
^ X«^ oit», p. 133, en note. 
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Déral, il faut que U scieooe, si elle est bien faite, arrive par 
l'analyse a» même but que nos iospiratioDS instinctives ^ » 

t 

Le débat se resserre de plus en plus» si M. Balbie m'accorde, 
et, peot-être, la logique le demande, qu'il faut continuer a 
donner un conseil judiciaire, sauf à rendre la publicité plusef- 
âcaee, non-seulement au prodigue par faiblesse* d'esprit, mais 
encore au jeune homme prodigue par défaut de maturité, mais 
encore à l'homme mûr d'âge, de raison, de volonté, prodigue 
par passion ou par système, toutes les fois que cet homme est 
marié, ou que, veuf, il a des ettfonts ou des ascendants. 

Je prie le lecteur de vouloir bien, encore un instant, me 
suivre sur l'étroit terrain qui, si je ne me fais illusion, reste 
seul à la doctrine que je combats, et qui même ne me parait pas 
lui appartenir. 

Le prodigue qui va nous occuper aura, je le suppose, dé- 
passé depuis longtemps Tâgede la majorité; il sera doué d'une 
intelligence plus que suffisante, d'une volonté qui ue relève 
que d'elle-même ; il n'aura pas d'ascendants, pas de descen- 
danig, ni par le sang ni par l'alliance ; il ne sera pas marié; il 
ne pourra donc exiger de personne des aliments; il n'en devra 
àpenonne ; conséqueœraent, il n'aura pas d'héritier à réserve. 

Certes, il est rare que ces conditions se trouvent réunies. 
Affranchir du conseil judiciaire les prodigues chez lesquels 
elles existeraient toutes, ce ne serait pas, quant au nombre, 
faire à M. Batbie une concession importante. Mais il serait in- 
finiment grave, au point de vue des principes, de reconnaître 
que la loi n'a le droit de diminuer la capacité, des prodigues, 
majeurs et sains d'esprit, que dans le cas où le respect des 
droits d'autrui exige cette restriction. 

Je prétends que l'intérêt du prodigue lui-même et l'intérêt de 
la société suffisent pour rendre légitime la nomination d'un 
conseil judiciaire, 

^ /Votioes» cpurs d^économie politique^ t. Il, p. 199. — « Le droit de 
l'enfant à (oUater par la famille repose sur an double fondement : sur les 
devoirs qm Ut instincU de notre nature gravent au fond des cœurs et dic- 
tent aux loispositÀYea; sur la mutualité continue d'obUgaUo]D& qui, contrac- 
tées envers les uns» soldées envers les autres, couvertissent nos dettes à 
l'égard de qps pères et mères en créance de nos enfants. (M. Rénoujird, Du 
droit industriel, p. 459, 460.) * 
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Afin d'établir le premier point, je prouverai d'abord, en thèse 
générale, que la loi peut avoir le droit de protéger contre ioi- 
inême un majeur sain d'esprit. 

M. Batbie n'a pas, que je sache, avancé, dans son mémoire, 
la proposition contraire. Mon honorable collègue n'a pas 
demandé ^abrogation en bloc de toutes les dispositions des 
lois françaises, qui restreignent la capacité des majeurs dans 
leur seul intérêt. M. Batbie a seulement critiqué certaiDes 
protections, entre autres, celle que la loi donne au prodigue ^ 

Mais il est des individualistes qui refusent au législateur^ 
d'une manière absolue, le droit de protéger la personne eonire 
elle-même. J'examinerai leur doctrine parce qu'il est indis- 
pensable, pour aller au fond de la question pendante, de péné- 
trer jusqu'au principe par lequel on prétendra, peut-être, I» 
résoudre. 

M. Mill s'exprime ainsi : « Le seul objet qui autorise les 
hommes, individuellement ou collectivement, à troubler la li- 
berté d'action d^aucun de leurs semblables, est la protection de 
soi-même. La seule raison légitime que puisse avoir une com- 
munauté pour user de force contre un de ses membres, est de 
l'empêcher de nuire aux autres. Elle n'a pas une raison suffi- 
sante dans le bien de cet individu^ soit physique, soit moral 

La seule partie de la conduite de l'individu pour laquelle il soit 
justiciable de la société, est ce qui concerne les autres. Pour 
ce qui n'intéresse que lui, son indépendance est, de droit, ab- 
solue. Sur lui-même^ sur son corps et sur son esprit, l'individu 
est souverain'... *» 

En ce qui concerne les autres, M* Mill accorde beaucoup. 
« ... On peut, eu toute justice, dit-il, rendre un homme respon- 
sable envers la société, s'il n'accomplit pas certains actes de 
bienfaisance individuelle, le devoir évident de tout homme; 
tels que sauver la vie de son semblable ou intervenir pour dé- 

1 Dans son Cours d'économie politique^ mon honorable coUègue parait 
aller plus loin; il dit : « Vous avez remarqué sans doute plusieurs disposi- 
« tions de nos lois qui défendent aux parties certaines clauses, à peine de 
« nullité dans le cas où elles seraient faites malgré la prohibition. Lorsque 
« ces restrictions sont nécessaires pour assurer Tordre public, rien n'est 
« plus légitime; mais si elles n'ont pas cette justification, elles sont arbi- 
«traires et doivent être condamnées. » 39* leçon^ t. Il, p. 181. 

» La liberté, p. 17, 
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fendre le faible contre de mauvais traitements. Une personne 
peat nuire aux autres non-seulement par ses actions» mais par 
80D inaction , et dans tous les cas elle est responsable envers 
eux du dommage ^ » 

Lecéièt^re économiste ne réussit pas à se tenir en équilibra 
sur le prétendu principe « que la société n'a pas une raison 
suffisante dans le bien d'un individu, soit physique soit mo- 
ral, pour protéger cet individu contre lui-môme. » 

La charité a des droits qp'un esprit élevé ne peut mécon- 
Daitre, quelque loin qu'il porte la théorie de Tindépendance 
individuelle. Écoutez plutôt M. I\lill lui-même: 

« Si un officier public, ou n'importe qui, voyait une per- 
soDoe sur le point de traverser un pont qu'on sait n'être pas 
sûr et qu'il n'y eût pas le temps de l'avertir du danger qu'elle^ 
court, on pourrait la saisir et la faire reculer de force, sans 
violalion aucune de sa liberté: car la liberté consiste à faire 
ce qu'on désire, et celte personne ne désire pas tomber à la ri- 
vière. «Néanmoins, quand il n'y a pas la certitude, mais seule- 
ment le risque du danger,1a personne elle-même peut seule juger 
de la valeur du motif qui la pousse à courir ce risque. Dans ce 
cas, par conséquent (à moins que ce ne soit un enfant, ou que 
la personne n'ait le délire ou ne soit dans un état d'excitation 
oade distraction incompatible avec l'usage complet de ses 
facultés), on devrait, selon moi, l'avertir seulement du danger 
et ne pas l'empêcher par force de s'y exposer '. >• 

Mais s'il y a certitude du danger, M. Mill admet, parait-il, 
que la personne n^est plus seule juge de la valeur du motif qui 
la pousse à s'y exposer. M. Mill conviendrait donc que l'on a 
le droit de s'opposer, même par la force, à un suicide'. 

L'individu n'a donc pas un pouvoir souverain sur son corps, 
sur sa vie I II n'a pas non plus, — et c'est M. Mill encore 
qui le dit, — un pouvoir souverain sur sa liberté. L'individu 
ne peut se vendre ni consentir à être vendu comme esclave, 
car « le principe de liberté ne peut pas exiger qu'il soit libre 

*■ Loc. eit.f p. 19 et 20. — « H est vrai, ajoute M. Mil), qu^ dans le der- 
nier cas, la contrainte doit être exercée avec beaucoup plus de ménagement 
que dans le premier • 

*'Loe. cit., p. 176. 

' « Kous pouvons, nous devons même empêcher par la force le suicide 
d'un de nos semblables. > M. Cousin, Justice ci charité, p. 44. 



de n*ètre pas libre. Ce n'est pas liberté que de pouvoir re« 
noncer à sa liberté * »^ 

C*est vrai — rhomme n*a pas le droit de renoncer à la su- 
blime destinée de la personne^ de l'être libre. — l^ais enfin, 
s'il a consenti à se faire la chose d'un autre homme, il faut, 
pour que le contrat ne s'exécute pas malgré lut, que la loi 
répute ce contrat non avenu, qu'elle lui refuse même la sanc* 
tion des dommages-intérêts. 

La loi intervient donc ici dans Tintérèt du majeur sain 
d'esprit, en le restituant contre un consentement imprudem* 
tuent donné; elle protège ce majeur contre Toubli de sa 
propre dignité. — M. Mill proclame la légitimité de cette pro- 
tection. 

Allons plus loin. -^ M. Batbie n'aurait pas manqué de s^é- 
lever, s*il les eût désapprouvées, contre la disposition du 
Code civil qui défend de s^engager par corps hors des cas 
prévus par la loi, et contre celle qui ne permet de louer ses 
services qu'à temps ou pour une entreprise déterminée. Mon 
savant collègue approuve, je crois, ces restrictions à la liberté 
des conventions.. Et cependant, ce sont autant de protections 
accordées, par la loi, même aux majeurs sains d'esprit! 

La loi du 9 septembre 1848 porte que la journée de l'oo- 
vrier dans les manufactures et usines ne pourra pas excéder 
douze heures de travail effectif*. Si M. Batbie ne demande 
•pas, au nom de la liberté, l'abrogation de la loi de 1848, il 
admet, dans ce cas encore, que la loi peut couvrir de sa pro^ 
iection même les majeurs sains d^esprit. 

Ce serait étrangement comprendre la liberté et la dignité de 
rhomme que de la faire consister dans le droit de s'anéantir, 
de sacrifier sa santé et sa vie dans des travaux excessifs. Telle 
fut la réponse que l'on fit, en 1848, à cette objection : L'ouvrier 
doit avoir « la faculté de disposer librement de son travail qui 
est son capital, sa propriété *, » 

M. Batbie ne propose même pas d'abroger la disposition 

1 La liberté, p. 188. 

< Un décret du 3i Janvier 1866 vise cette loi en autorisa&t, par eiception 
et momentanément, à prolonger d*une heure par Jour la durée du travail 
«ffectif dans les ateliers de filature de soie. 

» Duvergier, Collection des lois, t. XLVIH, p. 491, notei. 
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du Code qui défend à Tépoux de faire à son coDJoint aoe do* 
nation irrévocable. 

Mais, diront MH» Mill et Batbie, de co que la société a le 
droit d'empêcher le suicide^ d'annuler les conventions par les-* 
quelles une personne abdique sa liberté, ou niéme^ prend des 
engagements de travail dont l'exécution ruinera sa santé phy- 
sique et morale, de restituer l'époux contre une libéralité par 
lui consentie, sans l'astreindre à prouver la menace ou la sé^ 
duelioo, il ne résulte pas que la demi-interdiction du prodigue^ 
sain d'esprit, soit légitime ! 

D'accord. — Mais il résulte des concessions faites par les 
défenseurs du principe d'indépendance individuelle, que, dans 
certains cas, le devoir de charité autorise le législateur à res-* 
treiodre la liberté! 

Gela posé, on n'a plus le droit de dire d'une manière 
absolue que la seule raison légitime que puisse avoir une corn-» 
munaaté pour user de force contre un de ses membres est de 
Tempiècher de nuire aux autres^ qu'elle n'a pas une raison suf- 
fisante d'intervenir, danslebien soit physique, soi$ moral de cet 
individu^ Nos adversaires sont obligés, par leurs propres dé- 
cisions, de nous accorder qu'il est des cas où la loi puise une 
ntison suffisante de diminuer l'indépendance, dans^ l'intérêt 
même de la personne dont elle restreint la liberté. £t qu'on ne 
répoade pas : Les lois de protection qui i^iennent d'être citées 
ne diminuent pas préventivement la capacité du majeur sain 
d'ciiprit; elles refusent seulement, après le contrat formé, dé 
contraindre le débiteur à l'exécution ! — Il est évident qu'en fait 
les ouvriers n'ont pas la faculté de s'engager à travailler qua-. 
lorze b^res par jour, les domestiques n'ont pas celle de louer 
leurs servicesà vie,s'il est légalement impossibleaux patrons et 
auxmaitres de poursuivre en justice les ouvriers et les domesti" 
que's qui ne rempliraient pas leurs obligations. Voilà donc des 
incapaciiés, partielles, il est vrai, mais préventives eomme le 
sont toutes les incapacités. 

La question relative au prodigue a fait un grand pas^ me 
semble-t-il; elle n'est plus pour le législateur une question de 
principe, mais une question d'appréciation. Une fois démon- 
tré qu'il appartient à la loi, dans quelques cas, de protéger 
contre lui-mêmo le msjcur sain d'esprit, il ne s'agit plus que de 
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savoir si la loi peat user de ce pouvoir, en faveur du prodigue. 
La question 9 ainsi réduite ^ mérite encore un sérieux examen. 

Protection ou cbarité, c'est lainême chose. Or, j'en conviens, 
« la charité est souvent le contmencenaent et Fexcuse, et tou- 
jours le prétexte des grandes usurpations ^ » 

La justice exige de la loi le respect de la personne, et, par 
suite, du droit de propriété, attribut essentiel de la personne. 
«cLa propriété est le droit de jouir et de disposer des choses de 
la manière la plus absolue.... » La loi excède-t«elle la mesure 
dans laquelle là charité doit se renfermer, pour ne pas entre- 
prendre sur la justice, lorsqu'elle met une limite au droit de 
disposer dans le seul intérêt du propriétaire prodigue? 

Non, suivant moi, parce que la loi ne fait que devancer le 
retour du propriétaire au bon sens, ce maître légitime delà 
vie humaine, que la passion ou le sophisme fait taire actuel- 
lement chez le propriétaire prodigue : non, parce que la loi 
défend, en pareil cas, contre le propriétaire, la dignité même 
(le ce propriétaire, la santé de son corps et de sa raison, qui 
sont menacées, non moins que sa fortune, par sa prodigalité. 

Supposons que la loi, refaite au gré de mon honorable col- 
lègue, ne permette plus de donner au dissipateur un conseil 
judiciaire. Entraîné par sti passion ou par son système, le 
prodigue a descendu, jusqu'au bas, la pente de la ruine. Le 
millionnaire d'hier n'est plus que l'indigent d'aujourd'hui. Il a 
perdu, cela n'est pas rare, non-seulement sa fortune, mais 
rhubitude du travail, l'aptitude même au travail, plus encore, 
la santé et, avec elle, la force de travailler. 

La douleur de la chute et les souffrances de la pauvreté et de 
la maladie peuvent chasser le vice et le sophisme. Le prodigue, 
corrigé ou désabusé, ne dira-t-ilpas lui-même à la société: 
«t En m'abandonnant à ma passion ou à mon système, vous avez 
manqué au devoir de charité. — Vous pouviez me sauver et 
vous vous êtes détournée de moi! — A défaut de pitié pour le 
malheur que je me préparais, vous deviez du moins avoir souci 
de ma dignité et de mon indépendance dans l'avenir. Par la 
crainte, imprévoyante, d'effleurer ma liberté au temps de ma 
splendeur, vous m'avez laissé tomber, pour le temps de ma 
ruine, sous le joug de l'assistance publique ou privée? » 

* M. Cousin, H^lxct et charité, p. 45 
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La loi recevra-t-elie de pareils reproches sans quesob pres- 
tige soit diminaé? 

Les murmures du prodigue encore riche, gêné par la demi- 
interdiction, ont peu d'écho dans le public. Les plaintes du 
prodigue ruiné et, peut->^tre, dégradé y retentiraient doulou- 
reosement* 

Je préfère pour la loi les bénédictions de Thorome 
qa*elle aura sauvé, a Le prodigue lui^mâme, lorsque son œil 
dessillé sera en état de mesurer la profondeur de Tabiroe où il 
se précipitait^ bénira la main puissante et secourable qui 
l'aura arrêté et suspendu au milieu de sa chute ^ » 

Objectera-t-on que le retour du prodigue au bon sens ne 
sera pas payé trop cher par la perte complète de sa fortune?-^ 
Cela me paraîtrait dur. — L'âge suffit pour amortir les passions 
et pour laisser voir le néant des systèmes. Puisque la justice 
ne s'y oppose pas, donnons au prodigue la leçon de la charité 
et non pas celle du malheur. 

«M. Batbie a combattu, dans son Cours d^éconornùpoiUique^ 
les objections que plusieurs économistes adressent à la bienfai- 
sance publique; il veut que la charité publique ou privée s'étende 
même aux pauvres qui nele sont devenusque par imprévoyance? 
« Tous les raisonnements ne feront pas, dit mon excellent col- 
lègue, que si un homme tombe dans l'indigence^ même par sa 
faute, on l'abandonne à son malheur sans le secourir *• » 

Je partage entièrement l'opinion de M* Batbie sur ce point; 
mais j'ajoute : Tous les raisonnements ne feront pas que,, si un 
homme se dispose à se tuer, s'il aliène sa liberté, s'il engage 
son travail à des conditions de durée qui détruiront ses forces, 
s'il renonce au droit de révoquer une donation que son conjoint 
a, peur-être, obtenue par séduction ou par menace, s'il court 
vers la ruine par la prodigalité, on ne porte secours à cet 
homme, en lui arrachant l'arme dont il veut se frapper, en 
ro!ntmi»iJA^£ABtrat par lequel il s'est lié, en déclarant révo- 
cable la donation qu'il a proclamée irrévocable, en le sauvant de 

* M. Tarrible. — Fenet, t. X, p. 739. — Est<41 possible que le prodigue qui 
maudit la loi, finisse par la bénir? — Oui. — « Quand une passion ou une 
idée eicluiive domine rhomme^ rien ne lui est plus inconnu que sa propre 
conduite future, et il sait encore moins ce qu'il fera que ce qu'il fait. » 
M. Goizot, Méditations sur Vétat actuel de la religion ehrétiennef p. 38. 
— J'ajouterai : et il sait encore moins ce qu'il dira que ce qu'il dit. 

• Nouveau cours d* économie politique, 40» leçon. 

7 
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la misère par la DomiDation <i'un codmîI, et cela quelque saia 
d'espril qu'il soit ou qu'il ail été. 

Je crois avoir montré que riotérét seul du prodigue justifie^ 
mieux encore> exigo Tioterveqtion de la loi. Il me reste à 
prouver que Tintérèl de la société commande cette intervention. 

Je n'ai pas besoin d'établir, contre mon honorable collègue, 
le mal économique produit par la prodigalité. M. Batbie est 
d'avis que ce vice a pour résultat de faire renchérir les denrées, 
soit par une consommation considérable, soit par l'activité du 
numéraire ^ M. Portalis avait déjà dit : « On a prétendu que la 
prodigalité répand les richesses et les rend utiles. Cette prodi- 
galité qui consomme et qui reçoit l'équivalent de ce qu'elle 
donne, n'est pas celle dont s'occupent les lois : la vraie prodi- 
galité dissipe sans objet; elle ne produit que désordre et scan- 
dale : aussi les lois l'appellent-ellea nequiiia '• » 

Le mal économique est le moindre de ceux que la prodiga- 
lité cause a la société. 

Je n'insisterai pas, dans la crainte d'abuser de la patience du 
lecteur^ sur la charge» que tôt on tard supportera la société, de 
nourrir le dissipateur ruiné. D'abord, il obtiendra quelque em- 
ploi que souvent il ne sera pas capable de remplir et qu'il ne 
saura conserver. Plus lard^ il se fera porter sur la liste des in- 
digents. Les auteurs du Gode apercevaient cette conséquence 
de l'abolition du conseil judiciaire. 

Ils craignaient encore, non sans raison, que les excès, la 
ruine et la dégradation du prodigue ne fissent de lui un homme 
dangereux '. 

Le plus grand mal social de la prodigidité est, à mon sens, 
ie mauvais exemple m qui crée plus de misère que la grêle, le 
feu ou la famine *. » . 

Ce sont les prodigues qui affichent surtout le luxe extrava- 
gant que mon honorable collègue qualifie de malsain, 'et qui, 



< Nouveau cours d^économte politique, 30* le^n 

« Fenet, UX, p. 691. 

> 11. Portalis, Fenet, t. X, p. 690. — « Ce sera un factieux, diâaitM.Tar- 
rible; CatilîDa commença par ]a prodigalité ; il finit par la rébelIioD. » loc. 
eil.^ p. 739. 

^ il. Rénouardi Du droit industriel, p. 463 
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d'après lui, conduit une société à Ja décadence morale. 
M. Batbie voudrait qu'il fût possible « de frapper ce luxe par 
tous les moyens. » Toutefois, il déclare avec Montaigne que 
les lois somptuaires ont été et seront toujours impuissantes à 
le réprimer ^ Je partage, sur le luxe et sur les lois somptuaires, 
l'avis de mon honorable collègue. Mais je lui soumets cette 
question : Est-il opportun d'enlever à l'un des organes les plus 
élevés de la morale publique, à la justice, le seul moyen que 
la loi lui donne et puisse lui donner d'infliger, dans la personne 
des prodigues^ un blâme public au luxe extravagant? L'hu* 
roilialion qui s'attache à la nomination d'un conseil, n'esl-elle 
pas un frein qu'il serait, actuellement, téméraire de supprimer ? 

Aujourd'hui, dit M.Guizot, « les sentiments honnêtes et gé- 
néreux abondent dans les jeunes âmes Mais par un étrange 

et déplorable amalgame, les bons instincts el les mauvaises 
tendances y coexistent siniultanément; les idées les plus 
inconciliables s'y rencontrent et y persistent ensemble; la 
vérité n'en chasse pas l'erreur; la lumière y apparaît, mais au 
sein du chaos, et pas assez forte pour le dissiper '. » 

Parmi les mkuvaises tendances que le législateur ne saurait 
perdre de vue, ^ure, sans aucun doute, Tentrainenfient à 
Tabus des jouissances matérielles et, par suite, à l'excès des 
dépenses. 

Le Sénat et le Corps législatif ont entendu, sur ce point, le. 
caoeant eanitêles (vel eeruares). 

Ce qui est plus décisif peut-être, c'est le témoignage dcS: 
écrivains qui observent et décrivent spécialement le monde de 
plaisir, monde toujours nombreux au gai pays de France. 

M. Ernest Feydeau « publié, cette année, un opuscule sot le 
luxe des femmes, etc. L'auteur réfute MM. Dupin et de la Gpé- 
ronnière; il ne peut être suspecté de sévérité pour son époque. 

Que dit-il cependant? « Aujourd'hui... que le but suprême 
pour' tous leè peuples est la prospérité matéri^e, comment 
pôuve2-vons espérer que cette prospérité si furieusement con- 
voitée ne comportera nul excès, et pourquoi vous étonnez- 
vous que ces excès consistent précisément dans la rage de 
pwraUre et l'amour de tous les plaisirs '? » Et plus loin : 

< Nouveau cours d'économie politique^ U II, 31* et 41* leçons. 
' Méditations sur Vétat actuel de la religion chrétienne^ préface. 
• Page 72. 
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« Noas dépensons tous tro|> d'argent! Voilà le fait patent le 
plus grave que Ton pui^e articuler contre la société moderne. 

Pretque pas un de nous ne $e coniente de eee revenue * » 

Tels sont les signes du temps. Or, que de gens disent, comme 
Philinte : 

Il faut fléchir au temps sans obstination! 

N*e8t-il pas nécessaire que^ de loin en loin., un jugement 
raffermisse ceux qui chancellent sur la voie de Pécouomie, eu 
leur inspirant la crainie salutaire d'être quelque jour publi- 
quement convaincus de prodigalité et frappés d'interdiction 
partielle*? 

Mais, dira mon honorable adversaire, à côté de «et avantage 
problématique que d'inconvénients certains! 

«1 La famille se plaint également du dissipé et du chercheur, 
M de celui que tourmentent les passions et de celui qu'agite 
« une idée' » 

C'est vrai. — Mais la famille n'est pas juge; et je ne crains 
pas que le tribunal, que la Cour impériale, chambres réuniça, 
se décide légèrement à ralentir Tessor du génie, ou du talent 
par la nomination d'un conseil judiciaire. Que si la justice 
vient à frapper d'une demi-inlerdiclion le chercheur, eûL-il 
du génie, c'est que la femme et les enfants de l'homme 
de génie ont, après toul^ le droit de ne pas mourir de faim. 
J'aurais, sans scrupule, nommé un conseil judiciaire a Bal- 
tbazar Claês. Peut-être, par ce jugement, aurais-je conservé 
une mère à ses enfants! 

Mais « est-il bon de permettre à la justice une immixtion 

* Page 184. 

* « Pour juger des mérites d'une institution, il ne faut pas 'seulement 
a considérer le mal qu'elle réprime, mais aussi celui qu'elle empêche préven- 
« tivement. »M.Batbie,l{eo.cn'^,t.XXVllI, p. 161, à propos de la contrainte 
par corps. -^ On me dira peut-être : Si la charité commandait de protéger 
le dissipateur, et si l'intérêt social exigeait que la prodigalité fût réprimée, 
la loi aurait dû investir le ministère public, dans tous les cas, du droit de 
iproToquer la nominallun d*on conseil? — Je répondrai : La loi qui se repo- 
sait, à tort on à raison, sur la famille, du soin de faire interdire les fous qui 
ont certainement droit à être protégés , et qui peuvent, sans être furieux, 
causer de grands malheurs, la loi a pu laisser à la famille le soin de de- 
mander la demi-interdiction des prodigues. — Voy., d'ailleurs, art. a-i*, 
loi du aojuin 1838. 

* M. Batbie, loe, cit., p. 133. 
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«aussi grave dans la manière de vivre des particuliers ï » 

Je deoiande, à mon tour^ quels inconvénients ont résulté 
jusqu'à ce jour de cette immixtion? Le tribunal ne peut-il pas 
de suite^ sans même demander l'avis du conseil de famille, re- 
jeter la demande en nomination d'un conseil? 11 est bien plus 
grave de pénétrer dans l'intérieur d'un ménage pour y chercher 
les torts qu'un époux a pu se donner à l'égard de son conjoint. 
Et cependant, nul ne demande l'abolition de la séparation de 
corps. 

liais comment définir la prodigalité? « Sans aller jusqu'au 
« faiseur de projets, l'éleveur qui fait courir et qui se ruine en 
« chevaux de course, est-il un prodigué ou un spéculateur^? » 

Question de fait, répondrai*je. Les tribunaux ont, à cet égard, 
un pouvoir d'appréciation qui ne me cause point d'inquiétude. 
A-t-on jamais entendu dire que des armateurs hardis, que des 
financiers entreprenants, en un mot, que des négociants, même 
téméraires, eussent été arrêtés dans leurs spéculations les plus 
audacieuses par la nomination d'un conseil judiciaire? 

M. Batbie témoigne de sa confiance dans l'appréciation des 
tribunaux, en omtière, si délicate, de liberté individuelle. H 
conseille de confier aux juges « le pouvoir de prononcer la 
«I contrainte par corps dans le cas ou ils auraient acquis la con-^ 
« viction que le débiteur a des ressources secrètes *. » Pour- 
quoi se défier de l'appréciation des tribunaux en matière de 
prodigalité? On objectait déjà au Conseil d'État qu'il est diffi- 
cile de fixe^r les limites au delà desquelles commence la prodi- 
galité. La propriété, disait-on, est le droit d'user et d*abuser. 
M. Portalis répondait : « Ce motif pourrait faire impression s'il 
s'agissait d'introduire Une action nouvelle et jusqu'ici inconnue \ 
mais comme la prodigalité est depuis longtemps une cause 
d'interdiction, l'expérience et l'usage ont éclairé sur la manière 
de reconnaître quand elle existe *. » 

Épuisons les objections. — « 11 y a beaucoup de manières do 
« se ruiner, et, lorsqu'on ne peut pas l'empêcher, je doute qu'il 
« soit bon de créer des entraves impuissantes ^... » 

^ M. Batbie, Zoc. ciL, p. 133. 

* Loc. cit.y p. 161. — Pour acquérir une conviction à cet égard, les juges 
ne devront-Us pas s'immiscer dans les affaires des particuliers? 
» Fenet, t. X, p. 689. — Junge M. Demolombe, t. Vlll, r 693. 
^ M. Batbie/ toc. ci(., p. 133. 
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Je n'aperçois pas commeDt il résulte de Timpuissance des 
lois à supprimer toutes les causes de ruine^ que les lois doivent 
se résigner à la ruine du prodigue qu'elles peifvent empêcher. 

On dit quelquefois : La nomination du conseil n'a jamais lieu 
qu'après la ruine consommée^ ou du moins, elle ne sauve 
que des débris I . 

Mais ces débris sont précieux; et, de plus^ la demi-inter- 
diction conservera au dissipateur les biens qui lui adviendront 
par succession ou autrement. C'est ce que répondait M. Cano- 
bacérès^ 

Tai déjà rappelé que la pratique moderne avait trouvé le 
moyen d'assurer complètement l'effet de ta demi-interdiction 
en la faisant prononcer, s'il y a lieu^ avant la majorité. 

Lors même que le jugement n'est rendu qu^aprèsla majorité^ 
l'incapacité qui en résulte pour l'avenu* peut encore sauver 
trois millions sur quatre (affaire de Gramont-Caderousse). 

Mais pourquoi ne pas se contenter de la réduction des en- 
gagements excessifs? Alors, le tiers serait prévenu qu'il a de- 
vant lui une personne dont les habitudes sont dérangées! 11 ne 
pourrait invoquer sa bonne foi^ puisque la nature et l'étendue 
de la dette l'auraient averti ! 

La réduction serait un mode de protection illusoire. Le pro- 
digue qui vendrait son immeuble, ne prendrait pas un engage- 
ment excessif ; il trouverait donc un acheteur qui lui payerait le 
prix; ce prix serait bientôt dissipé. Le prodigue emprunterait 
même, dans l'intention, dirait-il, d'améliorer ses terres, de ré- 
parer sa maison; puis il donnerait à ses maîtresses ou bien il 
jouerait l'argent qui lui aurait été prêté. T aurait-il excès de la 
part du prodigue à recevoir de ses débiteurs des capitaux 
mobiliers, qui fondraient ensuite dans ses mains, comme la 
neige fond au soleil? Y aurait-il excès, de nature à mettre les 
tiers en garde, dans iine multitude d'engagements que le pro- 
digue prendrait envers des personnes différentes? 

Lorsque le Code Napoléon autorise les tribunaux à réduire 
pour excès certains engagements des mineurs émancipés, il 
excepte les cas où les tiers auraient été de bonne foi. Mais 
— telle est la portée de l'art. 485 — il suffit que les engage- 
ments soient reconnus excessifs, pour que l'émancipation 

* Fenet, t. X, p. 691. 
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puisse être révoquée. Les cMfeDStturdde )» liberté du prodigue 
ue sauraient admettre rien de setnblable. 

Qu'il me soit permis^ en terminant, d'invoquer, en faveur de 
la loi française^ Tautorilé des lois qui ont régné dans tous les 
temps chez presque tous les peuples. 

L'antiquité a ouvert la voie que les législateurs modernes ont 
suivie^ et que M. Batbie veut fermer. La prodigalité était ré- 
primée, trop durement, il est vrai, par une loi de Selon qui 
déclarait indigne des honneurs publics quiconque avait dissipé 
son patrimoine^. * 

La loi des Douze Tables confirmait^ par sa disposiiion sur 
l'interdiction des prodigues, un usage qui remontait à Torigine 
même de Rome '. 

On remarquera que> dans le droit romain^ Tinterdiction du 
prodigue (qui libertn ûd egeHaiem perducebat) a précédé t«s 
restrictions du droit de disposer par testament. 

D'après la formule d'interdiction que prononçait le préteur, 
le prodigue était celui qui dissipait les biens qu'il avait reçus 
de son père ou de son aïeul. Mais en fait, « le préteur allait 
plus loin, dit M. Démangeât : il donnait un curateur à quicon- 
que dissipe follement ses biens' » 

Le jurisconsulte Gains signalait déjà l'intérêt social qui peut 
être invoqué^ subsidiairement, en faveur de l'interdiction des 
aliénés « Maie enim nosiro jure uti non debemus : qua ratione 
etprodigit interdieitur b&norum suorum administratio *. » 

L'interdiction des prodigues avait persisté dans les pays de 
droit écrit; mais on ne donnait pas toujours un curateur aux 
prodigues. Parfois^ ils recevaient seulement un conseil qne le 

* Voy. Ad. Garnier, De te morale dans V antiquité, p. 23. — Eechlae 
contre Timarque ; Oratôres aUici..*f t. XIl/p. 2] . 

* Ulplen, L. 1, pr., De curât, furiosi^ ff. (27, 10). 

* Cours élémentaire de droit romain, 1. 1, p. 397. — Il fallait, poar qu'il 
y eût lieu à la curatelle des agnats, que la personne eût recueilli ab intestat 
les biens qu'elle dissipait, parce que « la loi des Douze Tables n'avait con- 
sidéré comme devant être interdit que l'individu qui, dissipant le patri- 
moine auquel l'avait appelé la lotelte-méme, violait ea quelque sorte un 
dépôt qu'il devait rendre intact à ses enfants. » M. Démangeât, loe, cit., 
p. 396. 

^ Comment. I, $ 53. — Conf. Justin., liistit., ilv. 1, 1. 1, § 2, « E^pedil 
enim reipiibUex ne sud re quis maie utatMr» » 
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juge nommait d'office, et sans lequel ils ae pouvaient ni aliéner 
ni hypothéquer leurs immeubles *. Voilà l'origine de notre 
conseil judiciaire. 

Dans les pays couturoiers^ interdiction était aussi pronoecée 
pour prodigalité. Le juge dcYait prendre Tavia de la famille. 
Le pouvoir du curateur se bornait à Tadminisiration des biens 
du prodigue et ne ^'étendait pas à sa personne ^. « Il y a des 
prodigues, a dit €ochin, qui ne soiit gênés que dans un seul 
genre d'action, par exemple, à qiii on défend d'entreprendre 
aucun procès sans l'avis par écrit d'un avocat qui leur est 
nommé*. » Cette seule incapacité exaspérait la comtesse. 

.,..,.. Ah» Monsieur! la misère! 

Je ne sais quel biais ils ont imaginé^ 

Ni tout ce qu'ils ont fait; mais on ieur a donné 

Un arrêt par lequel, moi vêtue et nourrie, 

On me défend. Monsieur, de plaijder de ma vie^. 

CHIGANEAU. 

ne plaider? 

LA COMTESSE. 

De plaider. 

qilCANEAU. 

Certes, le trait est noir. 

Pendant l'époque intermédiaire^ l'interdiction et même la 
nomination d'un conseil pour prodigalité, furent virtuellement 
abolies \ 

M. Batbie a dit que « la nominittion d'un conseil judiciaire 
M aux prodigues fut très-vivement débattue au Conseil d'État, et 
M qu'elle ne passa dans la loi que sur l'observation peu con- 
« gluante de Gambacérès : Un prodigue peut devenir un homme 
« dangereux, et l'État ne peut pas être indifférent sur le sort 
« des familles'» » 

Gambacérès résumai! assez heureusement, me semblé-t-il; 
les raisons qui doivent faire donner un conseil au dissipateur; 

^ Argon, Institution au droit français^ 1. 1, p. 74 (177 J). 
' Pothier, Traité des partonnes^ titrée, sect. S, art. 1. 

* Merlin, Képêrt., v*> Prodigue, $ i. 

* Vpy. Merlin, Répert., v» Prodigue, § 7. 
" Loc, cil., p. 133, en note. 
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le de?oir de charité envers lui et envers sa famille^ l'intérêt de 
la société. 

Mais ce n'était pas dans le Conseil d'État seulement que 
le droit ancien avait des partisans. Plusieurs tribunaux d'appel 
avaient réclamé en faveur du rétablissement soit de Tinter- 
dietion, soit du conseil judiciaire. — Un mot sur ce point 
d'histoire presque contemporaine. 

\jd projet de Code autorisait la personne qui craindrait « de 
se trouver exposée à des surprises et de se voir extorquer des 
actes qui entraîneraient sa ruine et celle de ses enfants, » à 
demander au tribunal un conseil sans l'assistance duquel elle 
ne pourrait aliéner ou hypothéquer ses immeubles ^' 

Le tribunal de cassation fit observer que^ si un conseil judi- 
ciaire pouvait être accordé a celui qui le demanderait,, il 
n'y avait pas de raison pour qu'il ne le fût point à celui pour 
lequel il serait demandé ou auquel la justice croirait utile de le 
donner*. 

« Il paraîtrait convenable, dit le tribunal d'appel d'Âix, qu'un 
conseil de famille pût arrêter un dissipateur au bord du préci- 
pice , comme il arrête un imbécile ou un furieux, en lui 

opposant la barrière de l'interdiction '. » 

Des observations analogues furent présentées par le tribunal 
d'appel d'Âjaccio ^; par le tribunal de Caen, suivant lequel, « si 
la raison n'est pas obstruée sous tous les rapports/ chezr les 
prodigues, elle l'est au moins sous les plus essentiels^ ceux de 
la subsistance du prodigue et de sa famille*^. » 

J'ai cité plus haut l'observation du tribunal de Colmar qui 
demandait l'interdiction du prodigue. 

Le tribunal de Dijon opinait pour la nomination d'un 
conseil *. 

Le tribunal de Nancy demandait l'interdiction parce que^ 
« dans une société bien réglée^ on doit, autant qu'il est pos-* 



^ Fenet, t. Il, p. 96. 

* Loc. eiL, p. 53Ô. 
«Fenct, t. ni, p.4l. 
^ Loc, ci$,t p. 120. 

* Loc. ûiL, p. 407. « U parait d'autant plus essentiel de pourvoir à ce 
cas, ajoute le tribunal de Gaen, que la loi projetée abroge toutes les réserves 
coutumières. » 

* Loc, cit., p. 498. 
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sible, prévenir la ruine des citoyens, et surtout pourvoir à la 

subsistance des enfants *. » 

Le tribunal de Paris semble d'abord proscrire toute restric- 
tion de ia capacité du prodigue. Mais que l'on mesure l'étendue 
de l'exception qfue le tribunal apporte à son principe! « Il y 
a des personnes tellentent unies par les liens du sang et de ta 
nature que la loi les oblige rëctproquement à se fournir des 

aliments — L'interdiction pour prodigalité peut donc 

élre provoquée par ces personnes^ mais par elles seules '. <• 

Le tribunal tie Rennes approuvait la proposition de ne point 
autoriser Tinterdiction forcée du prodigue. 

J'ai cité, plus haut, les passages essentiels de la discussion 
du Conseil d*Étal. On se rappelle que M. Troncbet combattait 
]r rétablissement du conseil judiciaire. Mais il voulait qu'on 
traitât « l'individu notoirement prodigue comme un homme 
en démence, » c'est-à-dire, que l'on prononçât son interdiction 
complète ! 

M. Troncbet et M. Batbie ne se fussent point entendus sur 
ce point. 

Passons aux législations étrangères. 

M. de Saint-Joseph en a présenté le tableau : En Pologne^ en 
Belgique, à Genève et à Bade on ne frappe le prodigue, comme 
chez nous, que d'une demi-incapacité. A Bade, si le prodigue 
fait un acte qui lui soit défendu^ son interdiction complète 
peut être prononcée : disposition bien dure ! Dans presque 
tous les autres pays, le prodigue est interdit. En Portugal, il 
ne peut faire son testament. 

Il n'est pas question de prodigalité dans le svod russe. La 
prodigalité n'est pas non plus mentionnée dans les Codes de 
Serbie etd'Argovie; mais, dans ces pays, on prononce l'in- 
terdiotioa des personnes qui ont des vices intellectuels ou qui 
sont incapables de gérer leurs affaires '. 

En Angleterre et en Louisiane, la prodigalité n'est pas un 
motif d'interdiction*. Toutefois, en Angleterre, les cours d'é- 
quité veillent de près sur les contrats que Ton fait avec les 

« Fenef, t. IV, p. 602. 

* Fenct, t.V, p. 20»et204. 

3 Concordance entre les Codes civils étrangers ei U Code Napoléon, 
2* édition, introduction, p. xxxvi. 

♦ Loc. ct'r., cit. n,p. 476. 
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jeunes gens engagées dans la dissipation, poar acquérir à vil 
prix tes bieos ou les espéraoces de fortune (expectancie$) de 
ces jeunes prodigues ^ 

Il est à renaarquer que les Anglais ne connaissent pas la 
légitime ou la réserve dont M. Batbie est^ au contraire, avec 
nous, un chaleureux partisan. 

Même après avoir signalé ce qui est particulier à l'Angle- 
terre et à certains pays de l'Amérique, on peut dire que l'ex- 
périence de tous les siècles, chez la plupart des peuples, est 
contraire à la proposition de mon honorable collègue '. 

M. Batbie ne s'étonnera donc pas que l'idée, de soustraire 
les dissipateurs aux entraves de la demi-interdiction, sus- 
cite quelques objections K Mon honorable collègue a lui-même 
recommandé, à propos de la demande plusieurs fois repro- 
duite de supprimer les réserves, de ne se rendre que pour des 
motifs très-graves aux propositions qui ont contre elles les 

^ BlaxlaDd, Codex legum anglicanarum.,., p. 322 (1839). — Yoy. aussi 
V. de Saint-JoBcph , loc, cit., 1. 11^ p. 231» art. 287 in /ine — M. Mill 
fait de la pratique de son pays, en matière d'interdiction, une critique qui, 
lueax le croire^ est plus piquante qu'elle n'est exacte. D'après le célèbre 
éeoQomiste, la personne qui se donnerait amplement, en Angleterre, le luxe 
de faire ce qoi lui piait, serait en danger de passer devant une commission 
dehmatico et de se voir enlever sa propriété au profit de sa famille. M. Miil 
ajoute qu'il y a quelque chose de méprisable et d'effrayant dans le genre 
de témoignage sur lequel on peut, aujourd'hui, déclarer judiciairement une 
personne incapable de conduire ses afraires, et après sa mort tenir pour 
oon avenue la disposition qu'elle a faite de ses biens, si l'on y trouve de 
quoi payer les frais du procès qui sont pris sur les biens eux-mêmes; que 
tons les petits détails de sa vie quotidienne sont fouillés ; que les plus pau- 
vres d'esprit, parmi les pauvres, traduisent devant le jury comme une 
preuve de folie, souvent avec succès, tout ce qu'ils découvrent avec leurs 
facultés perceptives et descriptives, ' et qui n'est pas absolument un lieu 
commun; tpie les jurés sont à peine moins ignorants que les témoins; que 
Itt juges, qui ne savent rien de la natnre et de la vie humaine, ce qu'on voit 
cliaque joui avec étonnement chez le légiste anglais , contribuent souvent 
à induire les jurés en erreur; que ces procès valent des volumes « comme 
indice du sentiment et de l'opinion vulgaire en ce qui concerne la liberté 
hnmaine. » La Uhertëy p. 124 et 125, note. — Quant aux frais énormes 
que peut entraîner ea Angleterre une pourmiite en interdiction, voy., dans 
hGaxettedet tribunaux du 5 février 1862, la curieuse affaire Windham. 

* Gompar. M. Demotombe, t. VUI, rr 69f . 

^ Ces objections s'adressent à la proposition de supprimer le conseil 
judiciaire. Je réserve la question de savoir si la loi française peut être amé- 
liorée dans ses détails. — Coropar. M. Valette, Explic, sommaire..., p. 383. 
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précédetilB. II s'agit, en pareil cas, dit M. Batbie, « de revenir 
«* sur des dispositions préparées et consacrées par l'expë- 

<« rience de triompher d'une longue iradition historique M» 

La tradition historique de l'interdiction du prodigue est plus 
longue encore que la tradition de la légitime ou de la réserve. 

En résumé, la prodigalité est faiblesse, passion ou système. 

Dans les trois cas, elle est funeste au prodigue^ à sa faroille 
et à la société; dans les trois cas, elle appelle protection et, 
par suite^ dérogation au droit commun. 

De tout temps, chez presque tous les peuples, la capacité 
des prodigues a subi des restrictions plus ou moins étendues. 

La nomination d'un conseil judiciaire ne porte pas une 
atteinte illégitime à la liberté du dissipateur, parce que la 
prodigalité n^est pas liberté, mais licence. 

A ce titre, elle doit être combattue, « car il n'est air^ qui se 
hume si goulûment, qui s'espande et pénètre, comme falot la 
licence '. » 



V». 



Vous me conviez^ mon cher collègue, à continuer la lutte 
pacifique que nous avons engagée au sujet de plusieurs pro- 
positions d^ votre mémoire^ Je serais inexcusable de ne pas 
me rendre promptement à cette invitation. La bienveillance 
extrême que vous avez la grâce de me témoigner, m'épargne 
les amertumes de la polémique, et me fait goûter le plaisir de 
Tamitié là même où je trouve le profit de Tinjatruction. 

Je poursuivrai bientôt l'examen de votre mémoire. Permel- 
iez-moi de m'arrêter aujourd'hui sur la réponse que vous avez 
faite à mpn premier article; de préciser les points sur lesquels 
la divergence subsiste entre nous, et de rappeler quel 



< Nouveau cours d'économie politique, 3a* leçon, t. Il, p. 84. 

* Montaigne. 

' Voir, dans la Bévue crtttgtK, t. XXX, p. &0, la Jl^otue que M. Batbie 
a faite à nos Observations (n® II, suprà^ p. S et guiv.) sur ses propositions 
relative^ au mariage. — Nous reproduisons ici notre Réplique à M. Batbie. 
en lui coDâccvant la fornie de lettre, sous laquelle elle a paru dans U 
Revue critique, t. XXX, p. 128. 
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difficultés de vos systèmes , dont vous n'avez pas donné la 

solution. 



Sur le premier chef, la perfedion du mariage bivil snbor-* 
doDoée à la célébration religieuse, vous exprimez tout d'abord, 
dans votre lettre, les motifs qui vous ont porté à faire cette 
proposition : « Rendre impossible la résistance de l'époux qtii 

< avait promis à son conjoint, tacitement ou expressément^ que' 

< la cérémonie religieuse suivrait le mariage civil, résistance 
«plus fréquente qu'on ne croit... » •— « Faire une expérience 
«stirTesprit libéral de notre temps. » 

Vous ajoutez : « J'ai pu me convaincre» par les attaques qui 
«me sont venues dé différents c6iés, que chacun entend con- 
«Ûsqoer le droit individuel suivant ses doctrines modernes ou 
• suranDéeS; et que la plupart^ sinon tous, ne prennent conseil 
« que de leurs passions, méritant ainsi le reproche de n'avoir 
«rieu oublié ni rien appris... » 

Bien que je sois rangé par vous dans le petit nombre des 
f)er8onnes exceptées, j'appelle^ pour l'honneur de notre temps, 
^i'«Q jugement si sévère. 

Utolérance, en matière d'opinions religieuses^ est le fait 
géoéral, en attendant qu'elle soit le fait universel. La Gonsli** 
lotion répond au sentiment de la très-grande majorité des 
Français, lorsqu'elle commande au Sénat de s'opposer à la 
promulgation des lois qui « seraient contraires ou qui porte- 
raient atteinte à la liberté des cultes. » L'époque qui sait ap- 
plaudir à l'impartialité de M. Guizot et à la modération de 
monseigneur Darboy, n'est pas une époque qui n'ait •• rien 
oublié ni rien appris. » Prétendre le conlraircy c'est^ me sem- 
ble-t-il, se tromper de date et de nombre^ confondre le temp» 
de la loi du sacrilège avec le nôtre, prendre quelques groupes 
d'ioioléranls pour la nation elle-même. 

U susceptibilité du pays en matière de liberté de conscience 
^^ grande : elle ne supporterait pas votre moyen de réforme, 
car il blesse essentiellement cette liberté. C'est ce que j'avais 
indiqué par une objection, entre autres, à laquelle vous n'avez 
pas répondu. 

Permeilez-moi d'y revenir. * 

Voire pioposition, disais-je, n'atteindra son but que si l'offl- 
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cîer de l'état civil interpelle les futurs époux sur leur intention 
relativenoent au mariage religieux. 

Vous convenez que cette interpellation est nécessaire et 
vous formulez ainsi le nouvel article 75 du Code Napoléoa : 

« Le jour désigné fMir les parties après les délais des puUieaUons, l'effi- 
der de Tétat ciTti, dans la maison commune, en présence de quatre 

témoins • . • • 

demandera aux futurs époux 9*il8 ont Vintention de célébrer levr 

mariage tuivant les rites de leur religion et veulent subordonner la per- 
fection du mariage à cette céUbraiion. Leur réponse sera mentionnée dans 
l'acte de mariage * » 

J'ajoutais : « Ainsi, les futurs épouse seront dans la nécessité 
de déclarer devant le magistrat s*ils ont ou sMIs n'ont pas de 
foi religieuse. L'obligation de faire cette profession publiqoe 
peut-elle se conciliée' avec le principe de liberté de conscience 
dont mon savant collègue veut compléter la garantie? » — 
Vous gardez le silence. 

Et cependant, voici d'autres conséquences de Tint^rpelia- 
tion : Les futurs époux déclarent, je le suppose^ qu'ils n'ont 
pas l'intention de céléb^er leur mariage suivant lea rites d'une 
religion. — Le fait sera très-rare, mais il aura lieu puisqu'il j 
a des enterrements civils. — D'après le nouvel article 76 que 
vous proposez, et que vous devez proposer, l'acte de mariage 
énoncera la réponse des parties, qu'elles ne subordonnent pas 
la perfection du mariage à la bénédiction nuptiale» 

Ainsi, le registre des mariages contiendra la preuve que les* 
dits époux n'appartiennent à aucune communion religiease.- 
Trisle monument de famille! Les Français seront distingués, 
par les actes de l'état civil, en personnes professant un culta 
et personnes n'en professant pas! — Il faudrait, du moins, 
ajouter que les époux de la seconde catégorie pourront tou- 
jours déclarer devant l'officier de l'état civil qu'ils ont célébré 
le mariage religieux et demander que mention de cette décla- 
ration soit faite en marge de l'acte de mariage. Il faudrait 
même autoriser le survivant et les enfants à justifier de la 
célébration religieuse et à requérir la rectification. 

Je reprendrai plus bas quelques autres objections que m'avait 
suggérées le principe de la liberté de conscience, et que vous 
avez négligées. * 



* M. Batbie, loe. cit., p. 56 et 57. 
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Jd veux préalablement constater^ dans Tordre même de votre 
lettre, les points qui nous divisent. 

Vous persistez à penser, mon cher collègue, que notre loi 
est mal faite^ que l'oppression de Fépoux religieux par celui 
qui refuse de se rendre à Téglise, au temple ou à la synagogue, 
est légalement possible, que le juge qui « empêcherait un 
• conjoint de réclamer ses droits d'époux sous prétexte qu'il ne 
«consentirait pas à célébrer le mariage religieusement, donner 
« rait une interprétation tourmentée de notre Code. » Admettre, 
comme je le fais^ que la séparation de corps ne doit pas être 
prononcée si le mari n'emploie ni l'obsession ni la persécu- 
tion pour triompher de la résistance de sa femme, c'est, me 
dites-vous, reconnaître que « mon palliatif » est insuffisant. 

Permettez : Dans votre interprétation de la loi, le juge n'est 
pas tenu seulement de laisser le conjoint oppresseur réclamer 
ses droite d'époux; il doit lui donner les moyens légaux de 
contraindre à la cohabitation Tépoux opprimé* — La sépara*- 
tion de corps n'est pas mon palliatif unique. Je crois avoir 
démontré <]ue, pour tous les cas, il en existe un autre, le refus, 
parle juge, des moyens de contrainte ^ 

Vous poursuivez ; « Montrez-moi une disposition qui tienne 
" QQ compte quelconque de la célébration religieuse. • 

J'ai rappelé que Tarticle 213 du Gode enjoint au mari de 
protéger sa femme, et j'ai dit : opprimer, ce n'est pas protéger; 
j'ai montré que Tarticle 214 qui oblige la femme « d'habiter 
avec le mari », oblige le mari « de lui fournir tout ce qui est 
nécessaire pour les besoins de la vie... », et j*ai affirmé, avec 
la Cour de cassation, que « par ces dernières expressions le 
législateur n'^a pas borné sa sollicitude aux besoins matériels 
de la vie, mais qu'il a entendu protéger également la dignUé 
61 la sécurité de la femme '. » 

Si vous n'acceptez pas ces textes, à mon tour, je dirai : 
Montrez-moi une disposition qui autorise la femme à remplir 
ses devoirs religieux malgré la défense formelle que lui en 
aurait faite son mari; citez un texte qui donne à la femme 
malade, mourante peut-être, le droit de recevoir dans la maison 



* Voy, ci-dessus, p. 9 et suiv. > 

* Req. rej., 20 novembre 1860 (Appert); Dcvill. et Car., 1861, 1, 9C&. 
- Voy. «iiprâ, p. 11. 
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conjugale, malgré son mari^ le prôire qui lui apporte les 
sacrements ! 

Vous ne trouverez pas dans le Code d'autres textes appli- 
cables que les articles 213 et 214, Et cependant, s'il se ren- 
contrait un mari capable d'interdire rentrée de sa maison au 
ministre de la religion appelé par sa femme mourante, vous- 
même, mon cher collègue, juge des référés, vous ordonneriez 
sur minute, je ue puis le mettre en doute^ d'introduire le 
prêtre auprès de là femme, malgré le mari. 

Vous exigez des textes qui expriment toutes les conséquences 
que contient le principe par eux consacré! Avez-vous donc 
oublié que » l'office de la loi est de fixer» par de grandes 
vueSf les niàximes générales du droit; d'établir des principes 
féconds en conséquences...; que c'est au magistrat et au juris- 
consulte, pénétrés de l'esprit général des lois, à en diriger 
Tapplication ; -*- que de là chez toutes les nations policées, on 
voit toujours se former, à côté du sanctuaire des lois, et sous la 
surveillance du législateur, un dépôt de ntaximes, de décisions 
et de doctrines qui s'épure journellement par la pratique ei 
par le choc des débats judiciaires, qui s'accroît sans cesse de 
toutes les connaissances acquises, et qui a constamment ëié 
regardé comme le vrai supplément de la législation ^? * 

Où donc les lois françaises ont-elles expressément protégé 
répoux étranger contre Ws excès, délits, injures de son con- 
joint? — Nulle part. — Si cet époux demande la séparation de 
corps, les tribunaux français se déclareront peut-être incom- 
péienis. Mais, dans ce cas même, il sera pourvu m par la justice 
française à toutes les mesures provisoires qui se rapportent à 
la sûreté des personnes et à leurs intérêts urgents, ce qui entre 
toujours dans son domaine \. . >• « Considérant, dit aussi la Cour 
d'Angers, que du moment qu'une femme étrangère habitant 
la Franee a ée justes motifs de craindre pour elle et pour sa 
famille, eHe peut provisoirement recourir aux formes protec- 
trices de la loi française pour s'isoler de son époux *. » 

Vous avez, mon cher collègue, une passion qui vous honore, 
celle de faire reconnaître le droit individuel partout, non pas 

• Portails, Discours préliminaire , Fenét, 1. 1, p. 470. 
« Cour de Lyon, arrêt da 25 février 1857 (Rachel); Devill. et Car., 1857, 
2, 625, 
5 Arrêt du îO févrrer 1861 (CorzpHe) DeviU.etCar., 1861, 2, 40a. 
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tïeulenjCDteti moyenne, niais lonjûurs ai dan» les cas les moitiB 
fréquenls* PernoeUez-nous de penser que ce noble but sera 
plufl sûrement atteint par l'application libérale de la loi suivant 
gon esprit que par l'observation swpersti Lieuse de son texte. 
Jamais la lettre ne dira tout, et vous n'arriveriez pas à prévenir 
dftas la famiUe toute oppression^ si le père ou le mari ne 
pouvait être arrêté que fmr un texte littéralement applicable à 
rahDsqtiMl comniettrait. 

Mais vous invoquez aussi Tesprit du Code pour prouver que 
le juge ne peut pas, dans l'espèce, protéger l'époux opprimé: 
«Il n'est question du mariage religieux qu'une senle fois dans 
t notre législation, et c'est dans les articles qui prohibent, 
<ïBou8 des peines sévères^ la célébration du mariage reli- 
«gîeux faite avant celle du mariage civil. Vtspril de la loi 
<r ae révèle suffisamment par cet ordre d'idées.,, n 

11 ne su^t pas de viser les articles 199 et 200 du Code pé- 
nal pour démontrer que, d'après la loi française, la femme 
renonce, en se mariant, à sa conscience religieuse j ou 
du moins, ta soumet à son marL Ces texte» ne dérogent 
pas an principe de liberté de conscience proclamé en 
1789 et consacré par toutes nos constitutions en faveur 
des femmes non moins qu'eu faveur des hommes, en faveur 
des femmes mariées non moin» qu'en faveur des filles ou des 
veuves. Cob textes ne détruisent pas le fait que le titre du 
Mariage a été discuté au moment où le concordat venait d'as- 
^aror aux Français la jouissance des biens spirituels. Or, il 
est impossible d'admettre que le législateur approuvait le 
eDïjcordat et, dans le même temps, voulait conférer au mari, 
par les articles 213 et 214 du Code civil^ le pouvoir d'étouffer 
tîbez sa femme Ja voix de la conscience. Sur ce point, je me 
féf^re à mon premier travail *_ 

Si l'esprit du Code civil eût été ce que vous peni^e^, mon 
cher collègue, M. Siméon n^aurait pas dit devant le Corps lé- 
gislatif, au nom du Tribunat : u Les solennités civiles du ma- 
nage et ses preuves ont été augmentées et consolidées, les 
autels relevés en faveur des époux, pour qui ce n*estpas assez 
d'appeler les hommes en témoignage d© leurs sernjents, et 
dont la délicate sollicitude réclame la garanïie du ciel *. n 

' r.i-dessusj p. 24 et suiç-, 
'Fonetj.xril, p, sao. 
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Ce aeraitabuser ties articles 199 et 200 du Code pénal qtie 
de les retouroer contre la femme j car ils ont été décrétés pour 
la protéger. En yolcî la preuva : Tarticlo 54 de la loi orga- 
nique du concordat porlait : « Les curés tie donneront la 
bénédiction nuptiale qu'à ceux qui juali fieront en bonne et 
due forme avoir contracté mariage devant Tofflcier civil. » Le 
rapport de Portai is sur les articted organiques motivait ainsi 

cette disposition : « La sagesse de Tarticle 64 est évidente 

H arrivait souvent qu^un séducteur adroit conduisait devant un 
prêtre la personne qu'il feignait de choisir pour sa compagne, 
vivait marilalement avec elle et refusait ensuite de paraître 
devant Tofitcier civiL Quand ce séducteur était fatigué d'une 
union qui lui devenait importune, il quittait sa prétendue 
femme et la livrait au désespoir, car cette infortunée n'avait 
aucune action pour réclamer son état ni celui de ses en- 
fants ^ » 

Le Code pénal a sanctionné la défense faite au ministre du 
culte par Tarticle 54 de la loi organique. Apparemment, le lé- 
gislateur de 1810 et celui de 1832 qui a modéré la peine delà 
seconde récidive (nouvel article ^00 du Code pénal), se sont 
proposé, comme le législateur de 1802, de protéger la femme 
contre son ignorance ou sa faiblesse, et contre le mensonge de 
certains liommesl Mais qu'importe ici Tesprit des lots de 1810 
et de 1832? 11 me suffît d'avoir constaté que la pensée primi- 
tive, contemporaine du Code civil, était la protection de la 
femme, — Je demeure convaincu qu'il n'est jamais permis, 
ni par le texte ni par Tesprit de la Ini^ de faire violence à 
répouK qui a compté sur la bénédiction nuptiale. 

Vous dites, au contraire, mon cher collègue, * que la loi 
« laisse, au moins dans certains cas, le mal sans remède^ ei 
« que cela suffît pour qu'elle soit à réviser, » 

On peut réviser la loi sans adopter le moyen que vous pro- 
posez, ou sans laisser aux futurs époux, comme en Italiei la 
faculté de célébrer le mariage religieux avant le mariage civil. 
Jl est une réforme moins radicale qui consisterait à formuler 
en termes exprès, dans la loi, ce que la doctrine et ta juris- 
prudence déduisent aujourd'hui des articles 214 et 331 du 

^ DitcmiTs^ rapports et irataw^ inédits mr le concordaî de ISflU 
p. 273, lU. 
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Code civil : le droit Je se reruser à [a coliubilation et cetui de 
fâîre prononcer la séparation de corps. Sur celle proposition, 
\l ne pDurratt s'élever à mon sens^ je le déclare de nouveau \ 
qu'une difflcuUë de rédaction. « Il n'y aurait pas non plus, 
suivant moi, lien de faire une objection de principe à la pro- 
position de donner au juge le pouvoir de convertir en sépara- 
tion judiciaire, après deux années au nioins^ la séparation de 
fait qui ûurflil existé, depuis le mariage civil, entre des éponx 
également, ftincères, l'un dans Tat légation de sa foi, l'autre 
dans ceUe de son incrédulité *, » 

Ces dispositions mettraient fin à tout scrupule sur la portée 
des articles 213, 214 et 231 du Code civil; mais, à vos yeux, 
elles ne confirmeraient que des palliatiTs insuffisants. Palliatifs, 
je raccorde j mais qui suffisent à empêcher Foppression. 

Vous tenez plus à détruire cette oppression — vous la 
croyez fréquente — qu*à mériter rhonneur d'avoir trouvé le 
Tneilleur moyen d'y mettre fin- « Si vous pensez, me diles- 
* vousj que le parti qui a été adopté en Italie veut mieux que 
'E ma proposition^ je me rallie volontiers à celte idée. ^ 

Forcé d'opter pour prévenir une oppression que je déteste 
autant que vous, mais qne^ suivant moi, le Code Napoléon 
a' autorise pas; forcé d'opter entre votre réforme et la réforme 
Halîennef je choisirais la seconde* Elle a sur la vôtre Tavantagc 



*Cela ne signifie pas, comme vons paralsiei t'cntendre (p, 5î, en 

îiote), que je reeonnaisee la pécce^lté de cette réviaion. — La Cour t\^ 
S^ûntpellier n^av ait paË admis, en iS^Oj Tînterprétation rigoureuse qu'elle 
a d&unée de raTtIclc 21 \ dans rarrét de 1 847 (premier considérant) > V« arrêt 
JqH décembre 1830; $^^ I8âl, 2, 331. — Mais Jo ne veux pas retomber 
dana ta dlflcassion du point de droit. Voir cL-dessus, p. 9 et suiv. 

■Supra p- Sî« ' ËP matkére de divorce ^ le Gode civil admettaH 
tin Bumia analogue à ceïnl que j'indique : Art. 2h% : « Lorsque In 
d^ande en divorce aura été rorméc pour cause d'excès, de eévïccs 
<>ii d'injures ftaveâ, encore qu'elle soit bien établie^ Icâ juf^eâ pourront 
Tie iiag admettre immédiatement le dlvoTce. Dans ce cas^ avant de faire 
dîoit, iU autorjBeront la femme à quitter la compagnie de son mari, sans 
^1rt> leaue de 1e recevoir, si elle ne le juge à propos^ et ils condamneront le 
Tiarl II lui payer nne pension nlimenlairc proportionnée À ses (acuités si In 
tetnmen'a pas elle-même des revenua sufOsants pour fournir à ses boBOÎng. ►* 
— Art. 260 : » Après une année d'ëprenve, &l les parties ne ee sont pas 
réunîesj réponï demandeur pourra faire citer Tautrc époux à comparut ire 
au liibunal, dans les délaU de la loi, ponr y entendre prononcer le jnge' 
nient définiiir qui pour lore admettra le divorce. ■ 



— 116 — 

coDsidérable de ne paîi asâociêr inlimenieut, dans )& loi^ deux 
iuâtilutions qui n^ont jamais été confondues sans de gravée 
înconvéntenU : le mariage civil et le mariage religieux. Si je 
ne ma joins pas^ dès à présent, à nos honorables collëgues^ 
WM. Glaason et Desjârdins, pour demander l'adoption en 
France de la loi italienne^ c'est, vous l'avez dit, par crainte 
du danger qui menacerait les ûllea des campagnes et peut-être 
celles des villes ^ Maitï celte crainte ne tiendrait pas contre te 
résultat d'une enquâte libéralement faite, dans laquelle les 
inini&trcfi des différents cuUeSj les maires, toutes les personnes 
en UD mot qui connaissent le nneuK les classes illettrées, au>^ 
raient affirmé que janinisj après le mariage religieux, après la 
cobabiLation, la femme ne demanderait vainement le mariage 
civiL 

La loi preHcrirait-etle an ministre du culte, comme d'excel- 
lents esprits lo proposent, d'avertir expressément les parties 
que, pour produire les effets civils, le mariage doit être célébré 
devant Tofflcier de Tétat civil? Celte prescription ne soulève- 
rait-elle pas des difficultés avec la cour de Rome? L'avertisse- 
ment serait-il donnée dans tous les cas, avec la clarté et avec 
rinsistance nécessaires*? Cet avertissement suffirai t-il toujours 

^ « Jl ne faut pas s'y tromper, dit U, Hue ûnin mn remarquable ouvr^tge 
?,wr le Code civil italien et h Code Napoléon, maigre les artieîes 1 99 et 200 
du Gode pénal , il arrive quelquefois que des maîiâgtîa purement re!igteui 
sont dandeBtinemcnt célébré», et il est peu d^hommea d'affaires dan» Ut 
grande cenîrts de population , qut niaient la connaigaancB peraQniiâlLe do 
quelque fait de ce geure. Or, presque cbaque foJa que Je faits'eat produit , 
n G'agLaaait d'un homme quij dominé par des préjugés ds naissance eu de 
fortune, ronsentait bien à tïonorer une pauvre femme d'un mariage teli- 
giéux, Boïgneusement diËsimuIé aux yeux du monde j mais qui n'aurait 
jamais eon&enti à l'élever au rang de son épouse. «(iBOfij p> 42.) — M, Boie- 
sonade n'est pas plus favorable au eyfitëme itailen, ^ Voir eon judkieui 
et substantiel aritclesur le livre de )1. Hue. [Re^.tritj LXXIX, p. l74.) 

' Le s leur S^*., prêtre, a été traduit devant le tribunal correctionnel d« 
Perpignan , comme prévenu d'avoir procédé à la célébration religieuse de 
plusieurs mariatïes, sans qu'il lui eût été justifié d'un acte de mariage 
civil et d'avoir fait inhumer des corps sans l'autorisation préalable de 
l'officier de l'état clvtl; ie préveun Eoutlut que les faits qui lui étaient 
reproches, rentraient dans les cas prévus par les articles 0, 7 et 8 combîoés 
de la loi du 18 germinal an X et devaient être déférés au Conseil d'Ëtat 
avant toute poursuite judiciaire. Ce syslëme fut accueilli par le tribunal 
de PiTpignan. ^ t^c pourvoi en caisatlou^ formé par le ministère public, 
a éiê luleté le 39 décembre lSi2. — DevîU. et Car., iRiS, i, îâ< 



fïour prévenir ta cohabitation avant le martage civil et l'aban- 
don de la femme après la cohabitation? Autant do points qui 
seront scrupuleusement étudiés par les partisans français de 

HEiDOvation italienne. 

Je montrerai bientôt, mon cher collègue, que votre propo- 
fiîtion, comme le système iteiien, et sans se recommander par 
iamême simpticité, expose les femmes à se voir délaissées 
après le mariage religieux. Un mot, au préalable, de votre 
réponse à l'objection que la rérorme, par vous proposée, ren- 
drait le mariage conditionnel* 

Â vous entendre^ cette objection repose infailliblement but 
uûe héréaie : « Que vous avez la tête dure^ Messieura l Où donc 
M avez-vons lu que la formalité ad sohmnitatem est une con- 
•^dilion? Vous oubliez, sur ma foi^ quand vous écrivez, les 
<i leçons que vous donnez ex cathedra sur la nature de la oon- 
■ diiion. " 

Je semble avoir ma part de cette verte semonce. Tout en 
déclarant que Je ne voulais pas m^arréter à des préoccupations 
de légiste, j'ai dit que de votre proposition sortiraient des 
époux conditionnels ^ Sur ces mots, voua me reprenez, avec 
plus de douceur^ * d'avoir confondu ces deux notions pourtant 
« bien distinctes »^j une solennité et une condition *, 

Excusez ma confiance \ je ne me reproche que la faute de 
n^avûir pas deviné votre pensée. 

Voua aviez dit, mon cher collègue : ■* Je voudrais donc que 
4 devant rofQcier de Tétat civil, les conjoints déclarassent s'ils 
•• entendent célébrer leur mariage religieusement ou non. Si 
" non, le mariage serait définitif; si oui, la loi ne reconnaîtrait 
" le mariage qu'autant qu'on justifierait de la célébration reîi~ 
« ?i>«je. ^ » JjC sens naturel était, ce me semble ; Bien que 
l'olflcier civil eût, au nom de la loi, prononcé l'union des par- 
lies, la loi ne reconnaîtrait ce mariage que sous la condition 
qu'il y aurait célébration religieuse et qu'il en serait justifié. 

Ne dites- voua pas avec M. Demolombe : « L'adoption ne 

^ CUdessus, p. 34 i m .», Des diiïlcuItéssoTtiTaïent, peut-être, de cette 
^UuàUon précaire. Mais ce &Drit là des préoccu patio us de léglâle eut Les- 
qkJelUBjen'insUlepas. n 

' M-Batbic, loc. cit.,y p,54, 

* hmit efiiique, t XXVÏII (Mémoirs), p. 130 et i ri i. 
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produU £ucun etfet tant qu'elle n'a pa^ éié inscrite sur l6s 
registres de TétaL civil {art* 359]. — Mais les effets de l'adop- 
tion, une Tois inscrite, remontent au jour du contrat passé 
devant le juge de paix. Telle est la consi^quence du principe 
que nous venons de poser, et d'après lequel Tadoption est 
forme e par ce contrat sQUê la condition iu&pensive que les for- 
malités nécessaires seront ensuite accomplies [arg. de Tarti- 
cle 1170] ^ ; H ou avec M. Demante : * le ne considère le défaut 
d'inscription que comme une cooditioa résolutoire'? » 

La lecture de votre réponse ne m'a pas détrompé. Rien n'in- 
dique que Tofflcier civil mariera les parties lors seulement de 
leur seconde comparution devant lui, après la déclai^tion 
qu'elles ont reçu la bénédiction nuptiale ^ 

Toutefois^ au dernier moment^ une phrase de votre lettre* 
m'a fait craindre de n'avoir pas saisi votre penaée. Vous ave» 
bien voulu éclaircir mon doute. 

Je n'avais pas su voua comprendre. 

Dans votre esprit, mon cber collègue, il a toujours été en- 
tendu que les effets civils ne dateraient que du jour où la célé- 
bration religieuse serait mentionnée en marge de Tacte de 
rétat civilj c'est-à-dire du jour où le mariage serait parfait. Si 
l'un des époux mourait dans Tintervalle^ il n'y aurait pas ma- 

* Cmtrt de Code dvilj t. VI, n' lîû» 

* Cour* analytique de Cod^ Napoléon, t. II» n" 05 Ms n. — D'après la 
Cour de cassation [Arrêt, req. rej., l" mai 1850 ^ — Albert; — De^ilU et 
Car,, tSGIj ], S13]| l'adoption m so consomme par Fautorlté du magïçtrât 
qui eu proclame t'eitstence tt^ mais, aéceseaiTemenl, sous condition, arti- 
cle 35D tn fine du Ciïde Napoléon. 

Voua rappelai Ub principes {U \XX, p* 55^ note 1) : a La condition est 
« un événement futur et incertain qui dépend ou du hasard {condition 
« casuelle) ou de la volonté de Vune des parties contractantes {condiUon 
•r jjotestative. Mais on n'a Jamais appelé condition une formalité pour 
M laquelle le consentement des deux parties est eiilgé. >■ ^^ Je ne suppose 
pas que vous appeliez la célébrât] on du mariage devant TofÛcler de l'état 
civlL, une formalité du contrat de mariage reçu par le notaire; vous dltee^. 
je pense, que le contrat de mariage est fait sous la condition si nupti^ 
seqnantur, filais alors accordez-moi que la réalisation de la condition peut 
dépendre de la volonté dea deux parliesi car ■ il n'y a pas de mariage s'il 
n'y a pas dt consentement, » arL 143 du Code Napoléon. — Dans rancien 
diùit au moinSj l'hypothèque de la femme, qui résultait du contrat de 
mariage notarléj avait, par reflet rétroactif, la date du contrut dematiagc 

" Compar. M- Balble, loc. cit., [u riG, ait. 75 modiilé. 

* Lqc. ciU^ p. &5 in fine et p. S6. 
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riage. NéanmoiEiSj la capacité des parlies devrait être confli- 
dërée au moment de la première comparu tioii^ de même que 
la capacité du donateur n'eat pas seulement exigée au moment 
de racceptatioQ par acte séparé ^ quoique la donation ne soit 
parfaite que par racceptation... 

Ainsi déânie^ la proposition ne donne aucune prise à Tob- 
jection , que lea parties seraient mariées par le maire sous une 
condition suspensive ou résolutoire. Mais alors apparaît^ sans 
voile, une difficulté plus grave, 

La cétébration religieuse et la seconde comparution devant 
le maire sont des solennités de ce mariage en trois actes; donc 
il n'y a pas mariage tant que le troisième acte n'est pas achevé, 
même lorsque le second, la célébration religieuse, est accom- 
pli. C'est la conséquence forcée du système; vous le recon- 
Daissez en disant que, si Tune des parties meurt avani que le 
mariage soit parfait, il n'y aura pas mariage. 

La mort de l'un des futurs époux, entre le mariage religieui^ 
et ie mariage civil défluitif, n'est pas le seul fait à prévoir. Il 
en est un autre plus redoutable, Tabandon de la femme par le 
futur époux après la bénédiction nuptiale, après la fête qui la 
mit, après la cohabitation qui suivra la fête, quelquefois. 

Kous voilà ramenés au système italien et à ses périls. 

Sans doute, dans votre réforme, la première comparution 
ilevaut Tofflcier civil aurait l'avantage d^avertir les parties que, 
pour être mariées civilement, elles devront se représenter à 
la mairie. Permettez-moi néanmoins, mon cher collègue^ d'at- 
tendre le résultat d'une enquête pour être certain que cet 
avertissement suffirait à prévenir des malbeurs irrépa* 
rabl&s. 

Le système italien conserve, d'ailleurs, sur le vôtre l'avan- 
tage de ne pas faire naître toutes les difficultés que soulève 
rassociatioQ dans le mariage civil de Pacte civil et de l'acte 
religieux, 

Ja reviens à ces difficultés. 

Vous aver dit dans votre Mémoire : « L'attribution des actes 
•^ de Tëlat civil au maire a été un grand progrès pour la liberté 
** de conscience^ Je crois cependant que la Béparatton de la 
" ^ligion et du civil a été faite d'une manière excessive^ et que 
*' l^a législateurs ont cédé à une réaction extrême contre la 
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H puissance du clergé^ ^ Vous désiriez, Et^mblait-ïl, dimi- 

jititiP celte Bépamiioii, Je vous ai proposé ce dilemme : « Ou la 
célébratioD religieuse sérail traitée par la nouvelle loi comtne 
uue simple ccndiliou do fait^ et la loi ne douuerait pas iîatii- 
facliori aux consciences, ou la loi envisagerait le mariage reli- 
gieux à son vrai point de vue, et elle soulèverait entre TÉglibe 
al TEtat des difflcullës dont la solution n'est point encori 
Lrouvee *. * 

Vous écartez tout d'abord la seconde brandie du dilemme. 
Dans ce but^ vous modiitez Tarticle 76 : 

R Si les parties ont déclaré subordonner la perrection du ïnûriage i Ta 
n célébration tËUgleuHOt t^âcte de mariage ne sera parfait que par la mention 
■' de eétt6 célébration en mar^e du registre. Cette mention faite sur la 
*t réquisition der pari ici eiripûrUfa renonciafion à lowfe nullité fondét 
e rur ki mages et règleménis en malière de cdlébration religieuse. » 

Évidemment^ vous ne concédez rien aux réckmations des 
théologiens contre la sécularisation du mariage '. Mais alorfl 
la première branche du dilemme vous arrête ; voua ne donnez 
pas satisfaction aux consciences; car^ pour Jes satisfaire^ aa 
point de vue religieux^ il faut satisfaire l'Église- 

Cerles, ce n'est paâ résoudre robjeciion que de dire : ^ Je 
ti lie force pas la partie à se contenter d'uue colébraUon quel- 
m conque, et si d $ti y^ix tout ne s*est pas bien passé, elle 
« ti'aura qu'à ne pas consentir à laisser mettre la mention eut 
*i Iff registre de Tétat civiL Mais une fois qu'elle aura consenti, 
« elle aura reconnu que sa volonté a été exécutée * » 

Quelle était sa votooté? — Être mariée religieusement, — 
Aux yeux de qui? — Aux yeux de son Église* — Comment 
la partie pourrait-elle recoufjaUre dès à présent que cette 
volonté a été exécutée? Sait -elle comment prononcerait le 
juge canonique, ai le mariage était attaqué devant TËglise? 

Vous ajoutez i *^ Les parties auraient pu^ lors de leur pre- 
N mière comparution devant l'offlcier de l'état civil, déclarer 
" qu'elles n'entendent pas célébrer le mariage religieux, Â 
" plus forte raison pourront-elles, à leur retour de Tégliseï dt^ 
" temple ou de la synagogue , déclarer qu'elles liennenl pmv 

« Mémoire, t. XXVHI, p. 129. ♦ 

* Ci-deaauB, p. 3&. 

^ Vaifi bur i:CB redamationË. £^^prd, \>, 3G Dl sutv. 

^ M, Batbie (Jt^-cw^fJ, p* 57. 
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« suffisante la célébration qui a eu Heu etj de ce chef^ renoncer 
- â toute nullité, » 

Vous êtes trop bon logicien^ mon cher collègue, pour no 
pas reconnaître que votre argument a fortiori n>Bt pas re- 
cevable. Les personnes qui déclareront ne pas subordonner 
le mariage civil à la bénédiction religieuse^ [l'appartiendront 
pas aune religion qui exige ceUe bénédiction. Dès lors, elles 
ne seraient pas sourdes à la voix de Jeur conscience. Com- 
ment comparer à ces personnes celles à qui leur conscience 
défend de se regarder comme mafié^s, 1° si la célébration 
religieuse n'ia pas eu lieu, S^si l'autorité ecclésiastique déclare 
que cette célébration n'a pas eu lieu valablement? 

Vous ne voyez pas « pourquoi leur conscience serait tour- 
h mentée! » — Tout au plus ne le sera-t-elle pas^ tant que le 
mariage religieux ne sera pas annulé^ ou mieux, tant que la 
nullité canonique ne sera pas connue. 

Mais le jour où ce vice se révélerait» la conscience de Tépoux 
religieux lui ferait un supplice de la cohabitation. 

Vous dites : «< Au moins leur conscience ne serait-elle pas 
« inquiétée par Teffet d'une lot qui leur aurait permis de faire 
» librement ce qu'elles ont librement arrêté, n 

Librement I — Non, et je montrerai bientôt que votre loi 
soumettrait les parties à une alternalivo qui ne reti^serable pas 
du tout à la liberté. 

Mais, ajoutez*vous en note : « La loi civile ne doit aux par- 
« ties que de faire respecter leur volonté, après les avoir mises 
« à même de s'exprimer librement et âans surprise. Si elles 
«commettent des fautes elles doivent en subir les consé- 
» quénces. Ces fautes ne sont pas imputables à la loi^ si la loi 
« a tout fait pour les prévenir *. »• 

La réponse passe à côté de robjection {première branche 
du dilemme), qui ne consiste pas à dire que votre loi serait en 
faute de ne pas faire plus, mais, simplement, qu'elle ne don- 
nerait pas satisfaction à la conscience. 

Prétendrez-vous que le Code fait moins encore, pour la 
conscience, que ma proposition? 

Le Code fait autrement; et il fait mieux, à mon sen^. H se 
tait, lorsqu'il règle la formation du lien, sur la célébration 

' loc.cit., p. 5T, en note. 
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religieuse. Il ne met pas les parties^ comme voire proposilion^ 
dans la tiéceBsiié de déclarer : ou, qu'elles m coQtententdès à 
présent du mariage wW ; ou, qu'elles se contenterouL de ce 
mariage^ sii par évéuemerit^ le mariage religieux^ à la célébra- 
tion duquel elles subordonnetit laperrection du mariage civil, 
se trouvait n'avoir pas éié valable^. 

Celte alternalivej imposée par votre loi, viole le principe 
de liberté de conâcience^ auquel vous promettez satisraction 
M d'une manière pleine » et d'aprèa lequel la loi ne doit exiger 
H aucun acte qui Boii contraire h la pensée intime des futurs '. * 

Loin de diminuer u la séparation de la religion et du civil, >• 
c]ue vous trouvez excessive dans le Code% voua la creuser 
plus profondémentp Vous ne donnez donc pas satisfaction à la 
conscience; et j'ai le droit de dire^ pour me servir de votre 
expression j que vous n'avez pas trouvé le passage libre entre 
les cornes du dilemme. L'une d'elles, ai je ne tne fais illusion^ 
voua barrait le chemin, et vous avez passé par-dessus. 

Il est encore, au point de vue de la liberté, notre principe 
commun, une objection à votre syatème que vous n'avez point 
abordée : Les parties ont répondu à Tinterpellation de Toffl- 
cier de Tétat civil prescrite par votre loi, qu'elles n'entendent 
pas subordonner la perfection du mariage à la célébration 
religieuse. L'ofÛcier civil les a mariées définitivement. Mais 
la femme est à peine sortie de la salle des mariages qu'elle 
est saisie du remords d'avoir abandonné sa religion. — Qu'on 
ne se récrie pas contre rinvraisembfance d'un remords si 
prompt; il est moins étrange que le scrupule sincère du mari 
qui ferait, après le mariage, ce singulier aveu: «Cest vrai^ j'ai 
" promis le mariage religieux parce que je craignais, si j'avais 
« été sincère, de ne pas voua obtenir- Mais il m'est impos- 
« sible de pousser plus loin Le mensonge^ et jamais je ne con« 
1" sentirai à faire une simagrée *• ** — Dîra-t-on que le repen- 

^ * Celto mention (de la célébration réllgkuse) failfi eur la Têqaïaitlon 
^ des partie» emportera renonciatiûn à toate nullité fondée sur lea u^agea et 
« règlements en matlÈre de célébration religieuse, » M^ fiatblCj arL T€ mo- 
4\M {Réponse) i toc. cit.t p^ ^T, 

» {Mémoire), t. XXV ÏIl, p. 129 et 131. - [Répomel U XXX, p- 50, 

^ {Mémoire), îoc. ciL, p. 159. 

* M, Bfllbie (Jl^ponî^l, toc, «"(., p, â3. 
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tir de la femme serait inflDiment rare? Je rappellerais ce que 
vous sentez si bien : « Ceux-là seulement ont le respect du 
« droit individuel qui le défendent sur une tête avec la même 
« énergie que s^il était menacé sur un grand nombre ^ n 

Que fera le juge chargé d'appliquer la loi qui aura sanc- 
tioDoé^ sur votre demande, la renonciation de la femme à sa 
foi religieuse? Vous répondez nécessairement: le juge cQi\~ 
traiudra cette femme à suivre son mari, car la convention lé- 
galement formée tient lieu de loi à ceux qui Tout faite^ arii^ 
des 1134 et 75 du Code Napoléon révisé. 
I Mais alors vous consentez à Poppreâsion l Votre système se 
• retourne contre la pensée généreuse qui l'a inspiré. Le mari 
i réclame sa femme en vertu d'un pacte sur une chose de 
\ conscience, comme Tacbeteur se fait livrer Tobjet promis, en 
vertu du contrat! 

Dieu merci, nous n'en sommes pas là ! Le Code civil res' 
pecte la dignité et la liberté des personnes. Que l'époux op- 
primé par le refus de bénédiction nuptiale ail confiance dans 
la loi du religieux Portalis; qu'il s'adresse aux tribunaux', il 
sera secourp^ je suis heureux d'en garder la profonde con- 
viction. 

L'arrêt de la Cour de Montpellier est isolé. Rendu depuis 
vingt ans il n'a pas fait, il ne fera pas, jurisprudence *• Per- 
f mettez-moi donc, dans l'intérêt même de vos clientes, les 
opprimées, de répéter encore les paroles de M< Coin-Delisle : 
« Tous les magistrats, to.us sans exception, ea obéissant à 
leur conscience judiciaire, protégeront la femme^ empêcheront 
le rapt prétendu légal y et permettront à la femme de résider 
chez ses parents jusqu'à ce que cette fougue tyrannique s'éva- 
nouisse par la réflexion, » 



Dans la seconde partie de votre lettre, mon cher collègue^ 
vous persistez à soutenir « qu'il aurait été plus juste (en 1854) 

«de remplacer la dissolution de plein droit non par le 

<< maintien absolu du mariage qui ac trouve dans la loi du 
•' 31 mai 1864, mais par le maintien facultatif au choix de 



* loc. cit., p. 51. 

' Voy. supra, p. 12 et suW. 
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A ]*époux du coodainné. » Voua ajoutez : "■ Eo d'autres lermes, 
« ]' aurais voulu qu'oD eût ûeulemeut adouci les articles du 
« Code sur la mon civile. Là-dessus voua avez tous, enchœur, 
* crié que je proposais de rétablir le divorce » j 

Cette métaphore, un pou vive, vous fait illusiou; le bruit r 
<ïue vous croyez entendre vous empêche de distinguer les i 
voix de vos adversaires. ^ 

Vous répéter la maxime : Quod Deus conjunxU homo non 
separetf comme si cette objection était la seule, que l'ou vous 
eût proposée* Ainsi, vous reconnaissez d'abord que je ne dis- 
cute pas lu question du divorce au point de vue d'une religion 
déterminée; mais vous me dites bientôt : « Il me semble que 
ti vouH ne pourriez pas m'opposer la maxime quod Deus con- 
n junxitf ùtc», etc, sans dépasser vos prémisses,..,* » ce i 
qui donnerait à penser que, désespérant de justifier en morale 
le principe absolu de rindissoiubilitéj je dois finir par invo- ' 
quer contre votre thèse la règle catholique. 

Or^ je me suis placé et je prétends me maintenir exclusive- 
ment sur le terrain philosophique ou civil. C'est de là que j'ai 
montré le péril auquel le succès de votre proposition expose- 
rait le [principe moral de L'indissolubilité; c'est de là que j'ai 
combattu toute exception à ce principe^ comme incompatible 
avec les devoirs de dévouement envers Les enfants et de par- 
don envers le conjoint qui saurait mériter sa grâce. 

Que m'avez-vous répondu? — « Dans un pays oiî il y a 
» plusieurs cultes reconnus, le législateur ne doit pas im- 
« poser par la force à ceux-ci les conceptions de ceux-là. 
•t Qu'il se montre non pas athée (c'est impossible) mais im- 
•i partial, c'est-à-dire juste. Eh bien! à ce point de vue vous 
m ne pouvez pas trouver extraordinaire que le législateur après 
m avoir supprimé le divorce pour les causes prévues par les 
<t articles ^29-S3S du Code^ admette cependant une dissolution 
K facultative dans les cas plus graves des travaux forcés à per- 
u pétuité ou de la peine de mort commuée. » 

Je le trouverais fort extraordinaire et j'en avais donne les 
raisons sans invoquer la maxime quod Deus conjunxit,,. 

A vous entendre, mon cher collègue^ la loi de 1864 n'au- 
rait firoscrit la dissolution racidtative du mariage que par 

* M. Batbie, lue, ciUj p, 61 et 63. 
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une réaction extrême coalre la ciissolulioti de pleui droiU 

Mais, depuis la loi de 13145^ la contradiclion entre le main- 
lien de la mort civile el rabolition du divorce était 8ignalée 
comme flagrante au point de vue d'une dissolulion quelconque. 
Telle était certainement la pensée des personne» qui voyaient 
daDs la loi abolltive du divorce une abrogation virlnelle de la 
dissolution par la mort civile S 

Vous affirmez que * le maintien forcé, dans tous les tas, 
<c subslilué à la dissolution ipio jure, n'est aulre chose qu'un 
>' excès remplaçant un excès, un abus mis à la pl»ee d'un 
* abus*. B D'après vous : « Jusqu'à présent la morale n'avait pas 
« reçu d'atteinte parce que la dissolution du mariage éiait pro- 
ie duîie par les condamnations perpétuelles, et la seule atteinte 
fl résultait de ce que la dissolution était forcée pour Tépoux 
< qui voulait rester fidèle à son conjoint condamné'... » 

11 y avait donc deux morales ; Tune qui permettait le divorce 
aux conjoints des condamnés à des peines perpétuelles; l'autre 
E|ui le défendait aux maris des femmes adultères ou raême 
prostituées, aux femmes des marie souillés dans leur honneur 
par les délits ou par les crimes les plus avilissants^ ou bien 
mfeclés, dans leur corps, et par leurs vices, des plus hideuses 
ml ad tes! 

Tant que vous n'aurez pas concilié ces deux morales, on 
aura le droit de vous dire : acceptez te divorce dans tous les 
cas où le maintien du mariage est un supplice, ou bien rejetez 
le divorce même dans le cas de condamimtion à une peine 
perpétuel le« 

La perpétuité D*esi pas, à vos yeux, une circonstance déci- 
sive, puisque, limitant votre proposition, vous en exceptez 
le cas de déportation, à cause du caractère politique de la 
peine. 

Passons sur ces objections. Avez-voua, du moins, en voire 
laveur l'autorité de la loi de 1816? — Vous le prétendez, 

" Dites que la dissolution facultative (en cas de peine perpé- 
»- tuelle) est un divorce, je ne cesserai pas de répéter que lu 



^ V. d-desfiûfi, p. 4G. — Jnng^ FœïiTc, fl^tue âc dfùiî ftançaii et étran- 

' Lgc. cit, p. 62, 
' toc. cit., p, 61, 
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^ loi de 1816 n'avait pas aboli un divorce aulremcnl grave, ta 
m dissolu Lion ipso jure. >' 

Ne dotiDez-voua pas, mon cher collègue, du eilence gardé 
par celte toi sur l'ctîet de fa mort civile ^ une explication qui 
auraU bien étonné les législateurs de 1816? 

* On comprend, dites-vous^ quo la loi du B mai 1816 n*fiit 
*i pas voulu que le divorce pût être prononcé pour une con- 
*i damnation infamante quelconque ^ elle a jugé que celle rai- 
it son n'élalL pas as^ez grave^ ou qu'au moins^ pour de leh 
q faits la séparation de corps était un remède suffisant. * 

La loi de 1S16 aurait donc jugé qiio k séparation de corps 
n'était pas un remède suffisant pour les crimes eniraînant une 
peine perpétuelle, et que le divorce de plein droit élail> dans 
ce cas, le remède nécessaire! 

Mais cela est tout à fait invraisemblable. Vous en donnez 
la raison përemptoîre : ■ J'en conviens ; st la loi civile m 
H doit être que la consécration du principe catholique Çuod 
Il Deui conjunxit homo non separet^ ma proposition est insou- 
« tenable. '^ 

Est-ce que le motif suprême, je ne dis pas Iô motif unique, 
des législateurs de 1816^ n'était pas le dogme catholique^ 
c'eat-à-dire, la maxime précitée? — La discussion ne laisse 
aucun doute; « Si le mariage est indissoluble par son insti- 
tution et sa oaturcj 51 la religion de VÉtat le déclare iel^ si 
rintérèt de la société exige qu'il le soit, comment la loi civile 
pourrait-elle admettre le divorce? ■ (Rapport de M- de Trin- 
quelague à la Chambre des députés ^) 

Vous demanderez : Pourquoi le législateur de 1816 ti'a*l-il 
pas aboli la dissolution par la mort civile î 

On peut répondre qu'il y a eu de sa part inadvertance — 
cela se voit même chez le législateur — que, préoccupé dy 
divorce^ il n*a pas songé d la mort civile; ou bien, qu'il n'a 
pas voulu modifier la loi pénale , incidemment à une réforme 
de la loi civile; ou bien, qu'il a été, comme Treilhard et beau- 
coup d*&utres législateurs^ fasciné par la fiction de la mori 
civile, et que la fausse tmaf;e de la mort naturelle lui a cachf^ 
la blessure que la dissolution de plein droit faisait au dogme 
de rindissolubitité, 

* Locré, t* V, p. A\(j. 
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I Aucune de ces suppositions n'est invraisemblable. PeuL-ùlrG 

[ est-il encore quelque explication admissible du silence de la 
loi de 1816. 

Mais il est impossible V que le législateur de ce temps ûit 
trouvé juste et moral de maintenir un cas de divorce \ T que, 
regardant le divorce, dans le cas de peine perpétuelle^ comme 
le remède nécessaire au malheur de l'époux innocent, il mi 
voulu le divorce aggravé, la dissolution de plein droit. Vht^è 
au point de vue que vous lui prêtez, le législateur de 1816 

; aurait, du moins, aboli l'iniquité qui révoltait déjà le pre- 

I mier Consul. 

! Admettons que vous ayez trouvé la véritable explioaLion 
I, de la loi de 1816, vous n'espérez certainement pas, mon 
i; cher collègue» satisfaire les partisans du divorce, en ne leur 

accordant la dissolution facultative que dans le seul cas de 

condamnation à une peine perpétuelle. 
1 D*autre part, vous ne paraissez pas disposé à faire à Jadoc- 
I irine du divorce de larges concessions. « Je comprends^ ditea- 

• vous, qu'au point de vue de la morale, le législateur ait 
i «repoussé le divorce dans les cas où le Code l'admettaii^ 
f "d'autant plus que le Code ne s'était pas montré sévère sur 
^ « les causes. >» 

f Dès lors, après les expériences, que j'avais rappelées^ de 
; 1803, de 1831, de 1833 et de.l834 % il eût été fort à propos 

d'indiquer, comment, par quel principe, vous saurez retenir 

[ le législateur que vous aurez replacé sur la pente du divorce. 

Vous dites : « Il ne s'agit pas de traiter la question gëné;-alc 

i du divorce*. >» — Sans doute. — Mais il s'agit d'engager ou 

de ne pas engager le législateur dans une voie qui le conduirait 
r fatalement à la restauration du divorce. 

Enfin, et pour conclure sur les deux propositions^ ne se- 
î rait-il pas contradictoire de déclarer, si les parties le deman- 
dent, la célébration religieuse élément ou solennité du ma- 
riage civil, puis d'autoriser l'une des mêmes parties à rompre ce 
mariage, malgré l'autre, au mépris de la loi religieuse qu'elles 
auront toutes deux reconnue? Ne faudrait-il pas au moini^^ 



* Supra, p. 53 et suiv. 
'M. Batbie, t. XXX, p. 61. 
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mon cher collègue, comploier la révitiion de i'arLicle 76 du 
Code en y Jn*<éraTil que la mention delà célébraiion religieuse 
ûaas l'aclG civil a ofliporlcra reuoticialion à toute nullité fondce 
< sur Igb usages et règlemeTiLs en matière de célébration reli- 
« gieuse 1' et^ dans iec^sénàern^nâe en dissolution faculiative^ 
à toute fin de nojj-recovoir fondée sur les dogmea religieux? — 
Mais je retombe dans u ne objection que je vous avais proposée '* 
Déjà, jti le craiiJB^ j'hI gardé trop longtemps îa parole. — 
Mon excuse aufirès do vous et auprès du lecteur sera le charme 
et Tutitilé que la discussion avec un adversaire sa van i, habite 
et courtois oITrait à votre collègue et ami. 



VI V 

Dans votre deuxième lettre^ eu réponse à mes observaliotiâ 
sur votre mémoire, vous avez repris, mon cber collègue, d'a- 
bord et sommairement la défense de vos propositions relative^! 
au mariage; puis vous avez développé votre thèse sur l'abo- 
lition du conseil judiciaire des prodigues. , 

le me propose tic répliquer, dans le même ordre, à vos trois 
argumentaiionSp 

Sur le premier chef, le mariage religieux, vous abandonoeï 
le sjsLome que vous avez proposé*^ vous préférez, du moins» 
Tadoption immédiate du système italien, 

* Cl-desana, p. 44* 

* Voir la devxifme ieiîre de M. Balbie dans le tome XXX de la Bévue 
critique^ p. StIÏ. Hous reproduisons Id notre réplique ^ telle qn^etîe a èlé 
putiliée dans le inénie volume de la Hevw^ p, 312. 

■ J'ai combattu votre proposition, non parce qu*ene décomposaït le ma- 
riage en trou actes, niais parce que cette déiro m position entraînerait de 
gravée i néon v en lents, Vous n'écartez pae du tout mes objections en remar- 
quant que l'adoption, la donation ei la constitution d'iiypothèque se ftmt 
ou peuvent se faire en ptmîeurs actes* — ^ Vous convenez que voua auriei 
pu Yous expliquer plus clalrementj mais \on% vous étonnez que vos contra- 
dleteura n'aient pas reconnu qa1k n'agissait d'une solennité et non d'une 
condition, à ce trait caractéristique : le mariage n'aurait produit d^eir^t 
qu'après la mention de la célébration religieuse, et la mention n'aurait ciê 
faite qu'avec le coneonra des deux volontës. q C'est surtout, dites-vouA^ la 
M nécessité de ce consentement qui est eKclusif de la condltiotï. » Vous ou- 
blier que les contrais de mariage sont fait:^ bous la condition si nupti^r yr- 
quanturj et qite cal te condition dépend ilu consentement des parties. 
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Vou8 ne conûove/ pas que Tan friiik^scï maitilcnir ce que j'a)> 
paierai le sysiènie IVunçais ; droit de refuser la cohabtlalion; 
droit de faire prononcer la séparation de corps. Diaprés vous, 
ce» palliai ifs empôclieîU roppresaion «t comme une fm^decnjc 
u pire que le mal empêche ]a malhdie ^> » 

Vous vous ctus beaucoup avancé, nio» chtir col lègue j en 
[totit^HanL ju&que-Jà le dédaÎLi pour les palliaiifià que voua re- 
jeiëz* Sous pciite de consentir à i^oppresaiou, vous pourrez 
i^tre, après radupLion du syslèmo italien^ obligé de recourir 
eux remèdes que vous discréditez aujourd'hui* 

h suppose abrogé l'article 64 de la loi organique : il est 
désormais permis de recevoir la bénédicLion nupliale avant 
de se marier civilement. Une jeune ^lle» contante dans la pru- 
dence de son père et de su mère, confiante dans la loyauté de 
rbomme auquel ils accordent sa main^ n'insiste pas pour que 
le mariage religieux précède le njartage civil- L'hypothèse 
n'est point invraisemblable. Ll est entré si profondément dans 
tfâ mœurs françaises d'aller tx la mairie avant d'aller à i'église; 
Dû a si rarement entendu parler du refus d'accomplir le ma- 
riage religieux^ que, souvent^ après l'adoption du système 
ualieUj soit par habitude, soit à raison de uonvenances peraon- 
ûelles, d'arrangements de famille, que sais-je? de quelque cir- 
cûûstance imprévue, ou ne ferait point difficulté de corn- 
iTiencar par l'acte civil. Ce serait mart^uer au futur époux une 
défiance injurieuse que de n'admettre, pour aucune raison, le 
reavoi de la bénédiction nuptiale après le mariage légaL 

Les parties se sont donc mariées d'abord à la mairte. La 
cérémonie religieuse sera célébrée le lendemain. Hélas! Le mari 
est l'b om me de votre li y pothèse . Le lendemain , i 1 d it à ^a femme : 
Il J'avais trop présumé de mes forces, et le désir d^être urti 
" à vous m'avait décidé à passer sur toutes les exigences de la 
" relif^ion, mais aujourd'hui j'ai réfléchi, et il m'est impos- 
» sible de participer à une cérémonie que mon incrédulité 
^ profanerait*, » L'oppression reparaît doue — rarement^ je 
l'accorde. — Qu'importe? N'avez vous pas Irès-bten dit : *< L'op- 
^ pression n'est que plus cruelle lorsque l'opprimé est seul^ 
•^ pessima servitus unius ^ n 

^ toc, cit., p, 214, 

' M. Batbie, Mémoire j t, XXVllJj p. 130 tn aate, et L XXK, p. 53. 

Hûc. dt.a. XXVlIl.p. 130. 
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Le fait se prëseiilunL^ vous n'auriez pas, j'en suis eùr, fa 
cruauté de répondre à cette femme trompée et opprimée : Ré- 
signez-TOUs; vous êtes malheureuse par votre faute. Que ne 
vous ôtes-vous mariée d'abord à l'église? — Non, vous sentiriez 
que, pour cette femme, le pire des malheurs est de vivre dans 
une union qui lui semble un concubinage^ vous vous rappelle- 
riez alors qu'il y avait jadis une jurisprudence et une doctrine 
qui sauvegardaient les droits de la conscience^ vous vous em- 
presseriez de conseiller le refus de cohabitation et la demande 
en séparation de corps* 

N'accusez donc pas aujourd'hui la doctrine et la jurispru- 
dence d'olFrir des remèdes pires que la maladie* 

Venons au système du Code italien. Vous mettez le législa- 
Icur français en demeure d'abroger immédiatement l'article 54 
de la loi de germinal an X et les articles 199 et 200 du Gode 
pénal. Maintenir ces diaposî lions ^ ce serait persister dans 
tt une contradiction manifeste. « 

Vous me dites ; * Le dilemme^ ai je ne me trompe, est la 
*t forme de raisonnement que vous aimez le plus à employer '; 
«t hé bien [ j'en ai un à vous proposer qui exprime parfaitement 
u ma pensée. De deux choses l'une: ou le mariage religieux 
« n'est rien aux yeux du législateur j et alors pourquoi les arti- 
« clés 199 et 200 du Code pénal, qui érigent en délit un acte 
« de religion? — Ou le mariage religieux est un fait împor- 
Il tant^ et alors pourquoi le Gode civil n'en tient-îl aucun 
" compte*? " 

Jo pourrais remarquer que vous n'êtes pas d'accord avec 
vous-même quand vous prétendez ici que la loi civile ne tient 
aucun compte du mariage religieux^et que vous affirmez, un peu 
plus loiu^ que Tindissolubilité absolue du mariage, consacrée 
par la môme loij est une conséquence du dogme catholique. 
Mats vous auriez la ressource de me répondre qu'il s'agit ici 
de la formation et non pas de la dissolution du mariage. 

^ Aarieï-voitSf mon cbar coUègiie, gurdé mauvais bdu venir de i[ue1gue 
dUemme de ma fa^n? Vqus voulez, semble- t-il , me traiter comme Le 
renard de la fable : 

On sentit, [Knir rembarra eser^ 
Ea un vaae à loni; coL et d'étroil« emboachure.,. 

s DvwÊième lettre, l. XXX. p, 314. 



le pourrais Jtr<3 encore que; \n loi Irançaise iïoMi cottipLe du 
mariage religieux, pyisqtreile protège Lotite cérëmoDÏe d^uti 
culle reconnu par l*Élat; je citerais les dispositiopa du Code 
pénal sur n les entraves au libre exercice dcti cultes jq (art. 260 
et suiv.), et celles de la Ici du 25 niars 18^2 qui puaiflsenl le 
fait « d^avoir outrai^é ou tourné en dérision une religion léga- 
lement établie en France \ » Mais vous objecteriez que ces 
textes ne sanctionnent pas la promesse de recevoir la bénédfc- 
lion nuptiale. Je me borne donc à constater que Tesprit des 
lois précitées se concilie TBalaisément avec ce système : le 
mari peut, d*après Tesprit de notre législation, comme d'aprèa 
son texte, se rire des ^scrupules de sa femme en maLièr6 de 
mariage religieux. 

Sans plus mWrêter à des fiûs de uon-recevoir contre votre 
dilemme^ je suppose que le mariage religieux n'est rieo aux 
yeux du législateur français, et je réponds ; Le Code Napoléon 
ne s'occupe pas du mariage religieux parce que, d'une part, it 
respecte la liberté de conscience et ne veut imposer ni la loi 
civile ni la juridiction civile aux consciences religieuses^^ et 
que, d'autre part, il ne peut pas abandonner aux lois reH- 
gieuscs et aux juridictions ecclésiastiques le pouvoir de régler 
et de juger ce qui concarne U formation du lien entre les 
eponx. 

Les articles organiques et le Code pénal défendent de célé- 
brer le mariage religieux avant qu'il soit justifié du mariagn 
civil, parce que — telle est la crainte du législateur — le ma- 
riage religieux ne serait pas toujours suivi du mariage civil, 
et que la société souffrirait de ce désordre *• 

« Pour garantir tout à la fois^ dit M. Demolombe, le main- 
tien des principes de notre droU public et les intêrêië de la so^ 

^ <^ Non- seulement le ïol reconnaît la liberté ^es cultes î elle la protège 
" foUdans la personne de ses ministres, aoU dans le respect dû aux choses 

a saintes, soit dans les exercices pieax » M. BatblCj Traité de droit pM^ 

Hic, t. lU, n* 9. 

* « La Tension qui a son asile dans la e^ni»cieiKH3 n'eat pas du domaine de 
ta loL > Portails, Dîseoura sar T organisation des eu ï tes, Discours^ rapports 
eî travaux inédits sur le Concordat^ p. 54» 

^ i< Les cboses religieuses ont une trop grande Influence sur Tordre public 
poar q^uB TËtat demeure indiirérent sur leur administrât Ion. n Portails» 
ibidem. — « Dans les matières mixtes, les souveraiDs ont le pouvoir de faïre 
des lois» » le mémej Rapporî sur les articles organiques^ lue, tiL, p, HU. 
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cîêté civile et dcR familhs^ î] vM enjoint à lont ministre d'un 
€uUe de s'assurer, avant du procijder aux cérémonies reli- 
gieuses d'un mariage, que l'acie de mariage a éîé préalablement 
reçu par les officiers de l'élat civile w 

/'ai montré déjà que le moyen de concilier dans la loi cÎTile 
les prétentions respectives de TÉglise et de l'Élat n'était pas 
encore trouvé* ;j*ai justifié le silence an Gode civil sur la for- 
mation du lien au point de vue religieux* 

Nous savonsj d*aiUeurs, que vous n^en tendez faire aucune 
concession eux réclamations des théologiens contre la sécula- 
risation du mariage, L*article 76 que vous avez proposé aurait 
rendu plus profonde encore la séparation entre la loi civile et 
la loi religieuse. 

Étaut donnée cette séparation^ est-il impossible^ partout et 
toujours, d'exiger que le mariage civil précède le mariage re- 
ligieux? 

Vous Taflarmez : (t L'avis de 37,000 maires ne suffirait 
44 pas pour me faire admettre qu'un acte de religion peut être 
m puni comme un délit, lorsque la loi a la prétention de se- 
« parer le spirituel et le civil *. » 

La séparation du spirituel et du civiî est donc incompatible 
avec Texercice du droit de police de FÉtal, Si ce droit de po* 
Hce est incontestable, la eéparation du spirituel et du civil 
est donc impossible? 

Voyez, en effet, où conduirait ce nouveau principe : un acte 
de religion ne peut êlre puni comme un délit, lorsque la loi 
a la prétention de séparer le spirituel et le civil. 

Un législateur, je le Buppose^ a consacré la maxime : FÉgUse 
ou la religion libre dans l'État libre. Le Code civil de ce pays 
ne sVccupe pas du mariage religieux et règle seulement ie 
mariage civiL Un culte proclame le dogme que voici : le ma- 
riage est un acte exclusivement religieux, les fidèles s'enga- 
gent devant le ministre qui les unit^ à ne passe marier civile- 
ment, Eo vain l'État s'alarme pour Tordre public menacé par 
la pratique de ce dogme, L'État, qui a prononcé la séparatiou 
absolue du spiriluel et du civil, ne peut défendre ni, par consé- 



' CUdcaâuSj , p^ âG et &ulr. 
5 toc. di,,p. 315. 
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quentf punir la célébruLioii de pareils mariages! Ce serait éri*- 
ger en dclit un acle de reli^oa. 

Par la même raiaoD, si Ja régla religieuse ordonnait de 
préseoler te corps a Péglise dans les prf^mièrea heures qui 
Buivraient le décès, TÉtai ne pourrait interdire au minigtre du 
cnlle de lever le corps avant que vlngl-qualre heures fussent 
écoulées* î 

le crois plus sûre la doctrine que vous avez parfaitement 
exposée, mon cher collègue, dans votre Traité de droit public 
et administratif, La, d'une part, iroua considérez lu séparation 
des pouvoirs spi rituel et temporel comme une précieuse ga- 
rautie pour nos consciences^ d'autre part, vous réservez les 
droits de TËtat. 

Vous approuvez le législateur français d'avoir sauvegardé 
rindépendance de i'État à Tégard de la cour de Rome*^ 

Vous rappelez que^ suivant Tarticle Ab de la loi du 18 ger- 
frinal an X^ a aucune cérémonie religieuse n'aura lieu hors 
des édifices consacrés au culte catholique, dam les vHtes où U 
y a des temples consacrés d différenfn cultes^ » et vous ajoutez : 
u Nous pensons d'aiUeurs que^^ dans unecommuuo quelconque^ 
H alors môme qu'il n'y aurait pas un seul prolestant, le maire 
tt pourrait interdire les processions extérieures si réellement 
ti elles devaient présenter de sérieux inconvénients pour la 

^ Voy. décret du 4 thermtdor an X]II ; art, 3&8 du Code pénal. 

' M CongidéTons la séparaUon def pouvoirs spirituel et temporel 

*t comme une précleuBe garantie pour nos coBBCiences. Une révûluUon qui 

* réunirait ce qui est séparé, a'accompliratisans proftl pour les primées et au 

* grand dëlriDaenl du sacerdoœ. — L* In dépendance de l'autorité tempo- 
fl reUe est garantie: i" à l'égard deepuifiSJincGséiraDgères ct^ en partku-- 

* llcr^ de la cour de Rame ; 2^ à t 'égard du clergé françalft. — F A regard 
« de la cour de ïlooiei ta loi ne ^'est pai départie du principe général de 
u la souvcraiuetéj qui soumet à une vérification les actes eu ordres éma- 
« nés d'UD prince éiranger. C^eBt en vertu de celte règle que nos loiscl- 
H viles ne permettent d'eitécnter en France les lugements rendus â Tétrau- 

* ger qu'après examen par on tribunal français (art. Ïï23 C, Nap.), — Des 
^ raisons partieullèrea veulaieut qu'on malniint cette précaution k Tégard 
^ de ]a cour de Romn. L'histoire est TempFîe des luttes du sacerdoce et de 
k r empire, et, à tort ou à raison^ l'ËgUse a ëté accusée d^ aspirer k la doml- 
4 nalLon universelle, même dans l'ordre tempoieL Notre Intention n^est 
« pas de réveiller des querelles dout le retour est impossible, mais il sulllt 
M. qu'éliraient eiisté pour qu'elles servent d'eiplicaiion aux articles i, 2 

ei S de la loi organique du concordat. * (T. lU, n°* la et il.) 
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'* cireiiIaLioM el l'onlre public. La police des rues apparlienl 
*t à rautorité municipale eL la sortie des processions est su- 
«I bordonnée aux nécessUëa de Tordre public. Mais il faut que 
« ce soit un motif sérieux ^ non un pur prétexte^ et le maire 
« manquerait à tous ses devoirs s'il cachait une pensée irré- 
« ligieuse sous les apparences de la crainte d'un péril ima- 
" gînaîre*, ■ 

Voilà, si je ne me irompe, un acte religieux, la procession,, 
érigéjde votre conaentemeni, en contravention*. 

Votre thèse acliïdle repose, me semble-l-il, sur une con- 
fusion entre la foi et l'ordre public, entre le mariage considéré 
au poinl de vue de la vérité religieuse, et le mariage considéré 
au point de vue de rorgantsaiion sociale. 

La ioi serait monstrueuse, si elle punissait la croyance au 
dogme que le mariage est un acte exclusivement religieux; ce 
serait consacrer le priticipe absurde et impie qui, selon Royer- 
Collard, fait descendre la religion au rang des institutions 
hum aines, La loi qui défendrait et punirait 1a célébration de 
mariages religieux, qu'elle saurait être inoffensifs pour Tordre 
public^ serait inique; elle violerait la liberté. Mais la loi est 
dans son droit et dans son devoir lorsque, convaincue que 
telle ou telle forme de célébration religieuse compromet le 
bon ordre des familles et de la société^ elle défend ce mode 
de célébration et^ au besoin^ punit, non pas l'accomplisse- 
ment d'un acte religieux^ mais la violation de la loi sociale. 
•• La liberté religieuse, dit M. de Montalembert, ne saurait 
être illimitée, pas plus qu'aucune liberté, pas plus dfailleurs 
qn'aucuDâ autorité, La liberté des cultes, comme toutes les 
autres, doit être contenue par la raison éternelle et la religion 
naturelle. L'État, incompétent, en thèse générale, à juger entre 
les cultes et les opinions religieuses, demeure juge compé- 
teEït (quoique non infaillible) de ce qui importe à la paix pu- 
bliquCj aux mœurs publiques. Contre tout ce qui attente à la 
société civile, il a le droit de légitime défense ^ » 

* toc, cil,, Tk" 38, p. 35- 

* Voy, Dallûiî, Rép^Hoire.^ T* (T-ull^, li" 154 et suiv. 

3 L'Église libre dans VÉlat Htre, p* î}'2, 93. — Compar. M. Vivien : « Ce 
qui cOHiilUuG GXdu£tv(^Ln€til la uulu% considéré distinctement, se renferme 
dans un cercle limild et n'embrasse que les actes extérieurs : la prière en 
cammuii, la [iTédlralipn, If e cérémonlrs rclicrleuses. Or, déclarer ces actes 
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Le dilemme «!!'t3arlé, il me reste à rappeler la raieoii qui ne 
ïiemel pas d'abroger, sans plus d'examen^ rarLicle 54 de la 
loi organique* 

Vous avez, mon cher collègue, reproduit cette raison de telle 
eorle que Ba force en est notablement diminuée. 

* Pourquoi, me ditea^vonSj repoussez-vous l'adoption im- 
«< médiate du système italien? Vous craignez que, dans les 
* cAm pagnes^ leâ gens simples ne se croient suffisamment 
i« mariés lorsqu'ils auront été unis àTéglise. » 

Parlant de là^ il vous est facile de répondre : *« Le paysan le 
« plus ignorant sait que son union ne produira aucun effet 
' civil, sll î)e se marie pas devant le maire... ^ 

Est-ce là détruire le motif de l'article 54 de la loi organique 
iq] que Portails l'a donné et que je Tai rapporté * ; * ... Il ar- 
rivait souvent qu'un séducteur adroit conduisait devant un 
firèlre la personne qu'il feignait de choisir pour sa compagnej 
malt maritalement avec elle et refusait ensuite de paraître de- 
vant l*oflacier civiL,,? « 

Passer ce danger sous silence, ce n*est pas le supprimer. 

Le péril n'a pas été imaginé par des ennemis de la religion, 
il a été signalé par des prêtres. D'après un auteur, dontl^abbé 
Carrière accepte le témoignage, cô sont des vicaires généraux 
de Parts, notamment l'abbé Emery^ qui ont dénoncé le fait 
qtie des hommes dépravés séduisaient des jeunes filles, les 
conduisaient devant un prêtre, ne se mariaient pascivileraent^ 
«l souvent abandonnaient leurs victimes '_ 

libres, ce n- eat nullement leur promettre T impunité ei l'ordro génériil et 
1^ laU en reçoivent quelque atteinle. ■ Études administratives, t. II, 
p. 237 « {! Sans doute, dit plus loin le même publtciste^ [e spirituel et 
le temporel doivent demeurer géporée; noi ne le conteste aujourd'hui : 
y\^.s>i ic principe du droit modetûc, le gag« de la llbeTtë de l'Ëglige et de 
l'indëpendauce de TËtât...; maiâ il est une foule d^objets mixtes où les 
àtai pouvoirs se trouvent mêles ; et il appartient au pouvoir politique de 
juger quelles questions appartiennent à son domaine et de les résoudre. 
Cependant, nous le Teconnaienoui, appeler l'I^glise et TËtat à en délibérer 
en tonimnnj 4 se consuUer, à a'entemlre, est le moyen le plus propre à 
r^in server la bonne harmonie. i^ /-ne. fï(., p. 272- 

^ Ci-deaan&, p. j]4, 

' *t Si fides adhibenda sil Jauffretj aucîori in his ifHateriis gêner aiim 
qnaûd facla salis av.curaio, teslaturj Eiamen des art. organ^, p. SS, ita sta- 
mutn fitissCf ad reprimendum àbusum qui vigébat^ ante plenam cuîîus. 
'«jfaurahnneui ; riri pravi fui^Uas SEdmfa^ ducfMni coram aHari,'pojUca 
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La Kraiïcé uV-sl pris le stiul pays où la règle que vous con- 
damni^^ ëans rémission^ ail été maintenue jusqu'à ce jour. 

En Belgique, après les événements de 1814, rarticle 64 de 
la ioi de gt^rminal an X et les articles 199 et 200 du Code 
pénal l'nreril nbrogés, [Arrêiés du 21 octobre 1814 et du 7 mars 
1815). — Dès le 10 janvier 1817, une loi remettait en vigueur 
les dispositions précitées : « Attendu, disait, dans le préam- 
bule, le roi des Pays-Bas, que les susdits arrêtés ont, en plu- 
Bteurs districts, donné lieu à des abus qu'il est nécessaire de 
prévenir par la suite. ■ (Merlin, Répertoire^ y"" État civile § 1; 
— Nypcls» Théorie du Code pénal par Ad. Chauveau et F. Hé- 
lîe, édition publiée en Belgique, 1. 1^ n** 1977, p. 556, noie 3.) 

La constitution belge porte (art. 14) : « La liberté des 
cultes, celle de leur exercice public... sont garanties...; » — 
(art, 16) : « L'Étui n'a le droit d'intervenir ni dans Ja nomi- 
uation ni dans iMnstBllalîon des ministres d'un culte quel- 
conque, ni de défendre à ceux-ci de correspondre avec leurs 
t^upérîeursj et de publier leurs actes, sauf, en ce dernier cas, 
Ift responsabilitc ordinaire en matière de presse et de publi- 
cation. - Le mariage civil devra toujours précéder la bénédic- 
non nuptiale^ sauf les exceptions à établir par la loi^ s'il y a 

On lit en :;ore dans la loi sur la mise en vigueur du Code pénal 
prussien (14 avril 1851} (sect. 1 , art. 12) : « Dans le ressort 

de la Cour d'appei du Rhin (§ 5) : Tout ecclésiastique ou 

autre ministre de lu religion qui procède aux cérémonies reli- 
gieuses d'un mariî^îge sans qu'il lui ait été justifié d'un acte de 
mariage préalablement reçu par l'offlcier de l'état civil, sera 
puni d'une amende de 100 ibalers, au plus, et en cas de se- 
conde récidive d'un emprifionnement de trois mois au plus. >» 
{Code pénal prumen^ traduit par M. Nypels, professeur ordi- 
naire i\ l'Université de Liège.) * 

nfgligehani se su tare coram. officiât io civili, et saspè eas omnino deserehant: 
cum hoc denitntiassenl ricarii générales parisienses, lata est supradieta 
disposiiiù. » (T. H, n^ 1030,) — Voici le texte môme de M. Jauffî*et : « ...Ce 
désordre ayant é\é dénoncé par les anciens grands vicaires de Paris, et 
nolamment par le respectable abbé Emery, on crut devoir insérer dans 
la loi les dispositions ci -dessus aGn de prévenir le renouveilement des 
mêmes obus-., »» (Kx^mPti des articles organiques , commentaire de l'arti- 
cle 54 ^ p, 88.) 
* (lelte ïifflposilion es! particulière à une province. Dans le reste de la 
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Cn France^ l'ordonnance du roi portant rèj[Jtlem<*[it jiour" Tor- 
^'»ni talion rlu culte Israélite, du ^5 mai 1844^ défend aux 
rabbins de donner la bénédiction nuptîale à ceux qui ne justi- 
^epatent pas avoir contracté mariage devant l'offlcicp de l^état 
civîL (ÂrL 53.) L'ordonnance devait se conformer à la législa- 
lion i^énérale du pays. Mais, ce qui est digne de remarque, le 
i^ouvernement français ne s'écartait pas de la doctrine formiili^e 
fjarle grand-sanbédrin. On sait que ce corps u tombe avec le 
lemple « fut réuni à Parie, en 1807, « pour éclairer par tout le 
monde le peuple qu'il gouvernail, » Toutes les synagogues de 
ri^^mpire, qui s'étendait alors si loin, forent invitées à envoyer 
leurs délégués au gratid-sanbëdrin. Suivant les habitudes dti 
temps^ ce conseil ne discuta points *' mais il n'est pas douteuse, 
njDute M. Vivien^ qne ses décisions étaient IV^preasion fidèle 
de ses opinions. •» (Études administratives^ t. II, p, 347,) 
Sor un pnint bien voisin de celui qui nous occupe^ sur 
le conflit de l'autorité civile et de l'autorité religieuse en ma- 
lière de divorce ^ lo grand -sanhédrin décréta ce qui suit: 
" Considérant qu'il f^st de principe religieux de se soumettre 

aui lois civiles de l'Éiat ^ il est expressément défendu à 

toDt rabbin, dans les detix États de France et royaume d'Italie, 
fl<î prêter son ministère dans aucun acte de répi^diation ou de 
^ivorce^ sans que le jugement civil qui le prononce lui ait été 
«exhibé en bonne forme; déclarant qutî tout rabbin qui se per- 
meltrait d'enfreindre le présent statut religieux, sera regardé 
mmme indigne d'en exercer à l'avenir les fonctions. ^ (Mer lin, 
flépertoire, V* Divorce, scct. 4, § 15,) 

Dans un écrit, inspiré par cctie pensée ; « La législation 
if'.li^ieuse et la îégialaiion civile ont un même objet, le per- 
t*}ctiûnnement de niommie ; elles doivent donc en rencontrer et 
'Concourir, ^ M, Rendu, i'émineut conseiller de TUnivcrsilé^ 

I^ru^sc « Le mariage eat coD^ommé pBT la béDédictiDn cléricjite. » Salnt^ 
Joseph, Concôrdûnce,,., 2" éJition, t. IIJ, p. J!)G (art. 136 et 131). — Maïs, 
*^n Prusse, la loi cWUe ri^gïe, d'ailleurs, les conditions du mariage et n'hê- 
ïÉie pas à sauvegarder l'ordre public, témoin cette loi de 1854 : ■ Lts 
tcdêai astiques de tous les cultes, en Prusse, ne pourront célébrer aucun 
îfiaTjBge entre étrangers ni en ire prussien et étranger, à moins que la per- 
sonne étrangère ou les personnes étrangères qui veulent se marier, ne 
représentent un certificat émané des autorités compétentes de leur patrie 
<UonÊtatanl qaUl n ■'existe aucun obstacle à l'union qu'elles se proposent 
'^if ontraclcr. * Saint-Joseph, hc. cit.y en noie* 
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disait en 1S14 et repérait en 1848 : « Le sacrement doit sanc- 
tîfiflr le mariaget mais le mariage doit procéder le sacremeni; 
et la loi civile, qui peut et doit régler les formes de la célébra- 
tion du mariage, peut et doit rester étrangère à Tadminislration 
du sacrement, qui est tout entière du domaine de la religion. » 
{Réflexiom êur quelques parties de noire législation civilCy 2° édi- 
tion, 1848, p, 19-) 

Encore aujourd'hui, il est des personnes placées au point de 
vue purement religieux qui verraient avec crainte, à Paris no- 
tamment, disparaître la nécessité de justifier du mariage civil 
pour recevoir la b<5nëdiction nuptiale. 

Avant d'abroger cette règle, il faut donc, au moins, s'enqué- 
rir de l'avis des maires et de celui des ministres des différents 
cultes* 

Il sera bon de consulter aussi les travaux du comité des 
cultes de TAssemblée constituante de 1848. Ces travaux for- 
ment, dans len archives de la chambre, dit le secrétaire du 
comité^ « des documents précieux*. » On y cherchera les 
optDÎons qui ont pu se produire sur la règle en question, no- 
tamment de ta part des évêques et des abbés qui étaient 
membres du comité. Je n'ai pas remarqué dans l'ouvrage de 
M. Pradléf empreint de respect pour la religion et pour la 
liberté*, de réclamations adressées au comité contre la dispo- 
sition qui vous parait inutile, inconciliable avec la séparation 
du spirituel et du civil, et qui ne saurait, à votre gré, dispa- 
raître trnp vite des lois françaises. 

Enfin, dans Tétude de la question, on ne perdra pas de vue 
qu'en France l'esprit d'égalité, c'est-à-dire de justice, a tou- 
jours repouËsé les mariages de la main gauche et que, sous ce 
rapport encore, il faut y regarder à deux fois avant de per- 

* La question religieme en 1682, 1790, 1802 et 1848, et historiqxie com- 
put des irataus: du comité des cultes de V Assemblée constituante de 1848, 
par M, I^îcrro Pradic, rcprcBentant du peuple et secrétaire du comité des 
cultes j — ouvrage dédié à Mgr Vévêque de Langres, président du comité 
des cultes. 

* M. Pradié rapporte, en l'approuvant, cette résolution que, non-seule- 
ment lo comité *i était Incompétent, mais qu'à ses yeux TAssemblée natio- 
nale était complètement incompétente dans toutes les matières religieus<*s; 
que ea compdtiitïce na commençait que dans les matières mixtes; que, 
mtirnc dans ce cas, TÉlat devait se concerter avec l'Église avant d'attacher 
à BOi décret* Tft r^rmulc fiMigatoirc. » {loc. cit., p. 440.) 
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meitre des iTiarîages puremenL religieux j qui^ ctvikment, no 
iifmîpnt pa» niênie des niariagos dû la main gauche ^ 

J'arrive à voire proposition d'autoriser [a dissolution du 
mriage sur la demande de Tëpoux dont le conjoint aurait éti* 
frappé d'une peine perpétuelle. 

Vous m'écrivez à ce sujet : « le n'ai point entendu traiter la 
• question difficile du divoroc. Il me suffit, pour le momeotï 
«de prouver que fa loi du 31 mai 1854 aggrave la loi du 
«8 mai I8I65 et que cette aggravation n'était pas réclamée 
i par l'état de nos mœurs '. » 

Voire pri>posiiion^ mon cher collègue, ne se produit pas à 
l'occasion d'un projet de révision de la loi de 1854 ; elle est 
fompHse dans un mémoire sur la révision du Gode Napoléon. 
Ksi-il possible que le législateur soit saisi de cette proposition, 
sans que surgisse aussitôt la question générale du divorce? 

1^ partisans de cette institution ne négligent aucune occa- 
mu dVn demander le rétablissement** Comment pouvez-vous 
tspjrer que la discussion par vous soulevée se renferiïiera 
to le cercle que voua jugez bon deJui tracer? 

^B serait-il pas indispensable d'organiser la dissolution fa- 

fultaiwe^ d'en régler la procédure et les effets? L'idée qui se 

I pr^enterait înfainiblemenl, serait de remettre en vigueur les 

dispositions du Code civil qui régissaient le divorce pour con- 

I damnation infamante. Mais ces dispositions nomment la chose 

' Compar. Polhler, Traité du contrat de mariage^ part» î* chap- 3, § 2ï 
— ilerltUj RéperL, y* Mariage de la main gauche; — Uuclieflnej Du ^a- 
^^^^e, cbapÉ I4j où Tautcur parle de a nnËtitulLciii connue danij ptuâicurs 
Ëtatide L'AltemagDe sods le nom de mariage morganatique ou de la main 
g^nw^e^ et dans quclq;ues Étals du midi de l'Europe^ sous le nom de ma- 
^fl^fi de conscience; — Demoiombe, Traitff du mariage^ t. I, n° (î^ — Dal- 
Kfi^perioîVe^ \° Mariage^ n' 33 j — Hue, Le Code civil italien et le Code 
Vapofe'on, p. 4ïet 4S* 

'^Deuxième lettre, loc. cit*, p, ÎIG. 

^ Voy. cUdeasus , p. 49. — Auxéerivams que j'ai cités, joignes M. Aboul : 

*iL§ loi réactionnaire da S mai ISIC, que 1830 et 184S n'ont pas âu 
ai^roger, ajoute tous les ans un appoint au demi-monde, et contribue pour 
^i part â la décroissance de la poptilaliyru Qu'eat-<je que le inariagû? Un 
'^^JQt^!^t pat lequel l'humme s'ensago il protéger ^a femme, et la femme 
1 rkfmet d^clre fldèSe ik &ûu marL SI Tun dea deux contractante \ïule la foi 
jur^e, il dégage la IMi(*rté de Tiiulrc; c'^^st une vérité d'cvîdence. » (le 
^^fijrp^ p. Ifil.) 
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p&r sou nonij U divorce, et l'on ne distrairait pas le pays elle 
iogisîateur de k question générale en substituant, daus le . 
projet, au mol divorce l'expression dissolution facultative. — 
MuîaÀù nomine eadem fabula narratur. 

Sans don Lu, lorsque vous avez fait votre proposition, vous 1 
aVLz i^carLé la discussion du principe dont elle dépend : a La 1 
« modiflcation que je viens d'indiquer, avez-vous dit, n'aurait 1 
w donc été qu'un adoucissement de Tarlicle 227 (du Code 
" Napoléon)- Tellu que je la propose, la disposition ne serait 
n pas un cas de divorce, mais un cas de dissolution, avec celle 
» parlicuîariLé qu'au lieu d'être forcée, comme elle Ta été jus- 
<t qu^i 1S54, la disBolation ne serait que facultative au gré du i 
" conjoint du condamné. » [Mémoire^ T. XXVIII, p. 132.) xMais 
k nature des choses devait ramener au principe quiconque 
txanii lierait votre mémoire. 

Je me trouvais donc en face de la question du divorce. J'ai { 
dû m'cxpliquer sur le principe, avant de montrer où conduirait \ 
Tadmismon d'un cas de dissolution facultative. \ 

En me prononçantpour l'indissolubilité absolue, j'ai ajouté : | 
Dans un pays qui a conquis la Fiberté de conscience, cette in- 
dissoiubiiilé ne peut être maintenue qu'à titre de principe de 
morale et de droit, (Ci-dessus, p. 51 et suiv.) 

Malgré celte dernière déclaration, vous avez pris soin de 
remarquer, dans votre première lettre, que j'attaquais la dis- 
solu lion faeoltaiLvo d avec beaucoup de personnes, et particu- 
a îièremenl avec le journal le Monde,., \ » dans votre seconde i 
lettre, vous me dites plus nettement : ce Je pense que le dogme | 
«( calhûlique de l'indissolubilité est le principe latent qui | 
« inspire toute votre argumentation contre moi. Vous croyez 
«£ pouvoir ïe mcUre de côté pour vous en tenir à des argu- 
er ments purement philosophiques. Illusion! » 

Refuser à vos adversaires le droit de discuter la question sur 
1g terrain philosophique, c'est, permettez-moi de le dire, 
rétrograder de plus de trente ans. 

En 1831, je Tai rappelé déjà, M. Odilon Barrot reconuais- 
^K\i que • l'indissolubilité peut être défendue dans l'ordre 
purement civiL i* 

Tous oubliez atissi que des philosophes, nullement catho- 
liques, ont, bien iivant cette époque, proclamé l'indissolubilile 
du mariage comme un principe de morale. 
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feCerLcs, le dogme catholique n^iDspirail pnf^ à David Hume 
arguments qu'il faisait valoir conLro le divorce, celui-ci, par 
..cmple : *i Ceux k qui les raisons [précédentes) ne suffiraient 
pas ne rejetteront f>as au moins le témoi[!;nage de l'expé- 
rience ** " 
Rousseau n'était pas kous l'empire d'une illusion religieuse 

tbrgqu^il disait par la boucbe d'Emile: « L'idée de mon fîls 
m'attendrit pour sa mère plus que rien n'avait fait au para van t. 
Je sentis que ce point de réunion Tempêcherait toujours de 
iij'ètre étrangère, que les enfants forment un nœud vraiment 
«ndissoluble entre ceux qui leur ont donné Têlre, et uneraison 
mÊxUunllê et invincible contre le divorce '?,•- » 
" Plu3 tard, en 1848, était-ce sous Tinfluence du dogme catho- 

Clique que M. Vapereau écrivait : * C'est à celte seconde opinion 
[rin dissolubilité) que jo me sens forcé de m'arrèter^ quoiqu'elle 
me place en passant dans les rangs des éternels ennemiâ de 
la philosophie et de la liberté. Dévoué de cœur à Tune et à 
l'autre j ]e combattrai le divorce avec les armes de la philoso- 
phie, qui à la fois éveille dans nos âmes le scntîment de la 
liberté et la contient dans de légitimes limites. Je ne repoua- 
gtïrai donc pas le divorce en l'appelant, avec M. de Bonald^ 
fae monstruosité de l'esprit révolutionnaire et philosophi- 
que. Je ne te repousserai pas non ptuSf au nom d'une pré- 
tendue religion d'État, sous le régime qui nous est si cher de 
laliherté religieuse. Je le repousserai comme funeste à la go- 
détëj dont il ébranle la plus ferme hase; je le condamnerai^ 
■lu nom de la nature humaine^ de ses sentiments les plus no- 
■ïtes et les plus délicats, au nom de^ devoin de rhommef au 
Biïm môme de son bonheur ^ » 

MM- Adolphe Garnier et Paul Janet, trop clairvoyants pour 
ee méprendre sur la cause réelle de leur conviction philoso- 
phique, justifient riadissolubilité par la morale*. M. Jules 
Simon, dana Tëtude qu'il a faite de la famille, au point de vue 
Jurement moral j et dont ce trait me paraît adn^rable ; « *, » Le 

* OEuvrei philosophiques; Londres, ITSS, l, VI, 18'csÈal, p. 319. 
' ÉmiU, livre V. 

* la lihtTti de penuf; Remie philosophique et iiiUraire, t. Il, p. 21S 
et 210* 

, * M. Garnier, Morale sociale^ p. n;jelsuiv. — M, laneî, La fam<Ui% 
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maiLrej Le docteur, c'est cet enfant^ qui ne sail rien au monde, 
I et qui répand aytour de lui la divine contagion de Tinno- 

cencCj " M> Jules Simon s'écrie : « Où ai-je pris ce tableau 
de la lamillc? Est-ce une utopie? Non, c'est la nature; et j'y 
* trouve runion indissoluble de l'homme et de la femme, d'uD 

homme et d'une femme, la puissance du mari et la puissance 
du père. C'est donc la nature plutôt que la loi qui oblige le 
mari à rester fidèle à sa femme, à la protéger, à la nourrir, à 
la gouverner, elle et son enfant; le fils à obéir jusqu'à l'entier 
développement de sa raison^ à aimer et à respecter pendant 
toute sa vie. Supprimez tous les Codes, et ces obligations 
1 esteront les mâmos, parce qu'elles sont fondées «tir la naturt 
des choses et sur ia morale^. » 

J'admire, mon cher collègue, qu'en présence de cette reven- 
dication de rindissolubilité par des philosophes, vous ayez 

écrit : V Pour les non^catholiques, l'indissolubilité du lien 

rt conjugal n'a que la valeur d'une loi de police faite pour pré- 
« venir le relâchement des mœurs ^ » 

Obi sans doute, les catholiques repoussent le divorce au 
nom du dogme ; mais il y a déjà trente-cinq ans que Portalis, 
le second, disait à la Chambre des pairs : « Si l'indissolubilité 
du mariage est bonne en soi^ si elle est conforme à la nature 
des choses, favorable aux intérêts publics et privés, faut-il la 
rejeter, parce que la religion catholique la proclame? Il fau- 
drait donc renoncer à tous les principes fondamentaux de 
Tordre el de la morale, parce que cette religion les a consa- 
crés ! Une prévention aveugle ou un fanatisme absurde pour- 
raient seuls raisonner de la sorte '. » 

1 La Liberté, U 1, p. 383. 

" Deutjcième UUre, ioc, cit., p. 216. — M. Thiercelin ne croit pas non 
plus que riniJissolulùUté absolue puisse se justifier autrement que parle 
dogme catholique : " Comme chrétien et même comme homme, le divorce 
nouaréTolte profondément;, tout ce que nous avons voulu dire, c'est que 
la \o\ qui défmd le divorce entreprend sur le dogme religieux^ ce qu'elle 
ne peut faire sans sertir de sa sphère. » {Principes de droit, 2* édition, 
p, i38, noie *.) On peut répondre à M. Thiercelin que, sile divorce le 
révolte comme homme^ c'est que le divorce est contraire à la morale, et que, 
dëâlora, laloi^en n'autorisant p€is le divorce (je ne dis pas : en le défen' 
dont), ne fait que respe^er la morale. 

s Bapport à \a Chambre des pairs sur la proposition de rétablissement 
du divorce, votée par la Chambre des députés. (Séance de la Chambre des 
pnlrâ, du 29 mars inn.) 
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AÏDai, c'est à la fois commettre une erreur histûriijue et 
TEtoiïiber dans une couCnsion dissipée par la science^ que de 
dire; Pour défendre TindissiolubilUé sur le terrai ei philoso- 
pbjque^ comme un principe absolu, il TauL êlre^ à son insu, 
fious riofluence d'uu dogme religieux. 

Je devais tenir pour accordé qu'on peutj sans être dans 
li'iliudon^ » poser cette thèse : L'indissolubilité est une vi- 
rile morale dont TÉglise a fait un dogme^ mais qui n'a pas 
ce&aé, pour cela, d'être une vérité, et qui finira par s'imposer 
à toQtes les consciences \ 

le devais croire permis de souscrire^ sans méconnaître la 
liberté de conscience, à ces propositions de M. Valette ; ^i On a 
écrit des volumes sur le divorce, et rien ne serait plus facile 
que d'exposer longuement la thèse contraire et de montrer en 
detuil tous les inconvénients que le divorce entrai ne pour les 
eïsfantg nés du mariage, pour tes époux eux-mêmes et pour la 
société tout entière. Mais nous jugeons ces développements inu- 
tiles» — Le divorce a heureusement été aboli en France et ne 
mm probablement pas rétabli. Ceux qui sont p ers uadés^ comme 
Dong^ que la civilisation moderne, si supérieure à celle de 
S'amiqurtéj ne subsiste que par Tinfluence puissante du chris- 
ilanisme qui vivifie la société en la pénétrant de toutes parts, 
repousseront toujours le divorce comme antipatbiqye k ta 
morale évangélique et dès lors comme un principe de dèca- 
j dmcû et de dissolution '. " 

] Mais enfinj mon cher collèguef puisque vous revenez en ar- 
rièrOj il faut vous suivre et voua répondre. 

Pour prouver qu'en défendant comme absolu le principe de 
riadiËsolubilité^ je fais une eonfudon entre le dogme et la 
moralej vous présentez cet argument: 

I ^ Corn par. M. Duc, le Code civil italien et le Code Napoléon > p. 65 : «Ce 

ti'sst paa parce que t'Ëglîse Ta dit que le mariage est Indlagoluble, mais 

<:'est paioe quMl est iriTiolûble de e& nature que TÉgUse a déclaré qu'Jl 

* ^e^aiirétre. » — Voyei, sur VindisBolubilitc du mariage d'aprèa l'Égliâe 

j catliQlîque, Les dogmes catholiques \iQT N, J, Larorett chanoine honoraire 

f tlela catliédrale de Nanjurj 2' édition, t. IV, p. 23&, ISCO, 

r * ÏTaité sur Vétai des persannes^ par ProudhoTij annoté par M. Valette, 

' t. 1, p, 484. — JuTtgeM. Vaiettet Explication sommaire du livre premier 

tiu Code f^apoléon, p. ï;i(î, 137. — Vijy. aussi M. Demolombc, l* IV, n'^ 36i. 

— MM. du Caarïoy, Bonnier cl nouslain constatent que l'indisaolubilite 

«stdflfw les irtceurf du la nation. (Comm^nfairp du Code driL 1. 1, n*3000 
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« Supposez un étranger uon ealboliqiie qui^ pour divorcer^ 
" profite de la faculté ëcrile dans ses lois, l*ire2-vous qu'il 
^ commet un acte immoral? Il faudrait âHcr jusque-là Biraett^ 
>> étmt d'une immoralité absolue ^ >• 

J'irai jusque-là sans ta moiudre bésitatioii parce que je liis^ 
tiugue, ce que votre argument confond peut-ôtrej la bi moratt; 
et la connaissance de celte loi, la vérité du préceple et la res- 
ponsabilité de la personne qui n^y a pag conformé sa conduite. 

Certes, vous pensez qu'il est absolument contraire à la jue^ 
tice de traiter un bomme comme une chose. 

Hé bien! récemment, lorsque Teâclavage se débattuit, poor 
oe pas mourir, dans une lutte formidable, les Américains du 
Sud croyaient défendre la justice non motus que leur intérêt. 

Sans doute, l'étranger qui divorce diaprés la loi de son pa^ft 
peut penser que la morale ne condamne pas son action. Cela 
suffit pour que cet étranger ait la conscience en repoa et pour 
qu'il ne soit pas moralement responsable) mais cela De prouve 
pas que le divorce soit bonuête. 

Vous poursuivez ainsi : ^ Pour Im nan-eatholiques, Hadis- 
« solubilité du lien conjugal u*a que la valeur d'une loi de 
w police faite pour prévenir le relâchement des mœurs. » 

Les Ottomans^ qui épousent plusieurs femmes — ils peuveui 
en épouser quatre — j profitent de la faculté écrite dans leur 
loi religieuse et civile. Ils ont la conscience fort tranquiik'. 
Vous ne direz pas : pour quicouquc n'a pas foi dans une reli- 
gion qui condamne la polygamie, Tarticle 147 du Code civil 
n*a que la valeur d'une loi de police! 

S'il est possible de voir^ philosophiquement^ dans b mon(h 
garnie un principe absolu, bien que des lois contemporaines 
permettent la pluralité des femmes^ comment serait-il impos- 
sible de reconnaître, sans « illusion u religieuse^ un principe 
absolu dans rindisaolubilité, parce que des lois contempo- 
rain<?s admettent le divorce? 

Pour mojj la France et Tlialie modernes se sont placétB, 
sur ce point, à la tète de la civilisationj lorsque, proclamauc 
la liberté de conscience, elU's ont aussi consacré l'indiîiîialU" 
bililé absolue du mariage- et^ loin de convenir que h 
dogme catholique ait seul inspiré, en 1854, cen pasSE^gei» 

^ Deuxième letiret loc. cit.j p. 310. 
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de l'exposé dos molifs et du rapport: » La docLrine de Tm- 
dieBotubilité est eoseignée par la religion chrétienne et par 
la morale; *> — «Le mariage qui, depuis la sécolarieation 
de 1792, n'était plus protégé psr 80q association intime à la 
loi religieuse^ mais qui aurait dû encore être sauvegardé par la 
ki naturelle j fut emporté par la logique (de la iwort civile J, » 
je prétends que ces condamnatioDs du divorce prouvent le 
progrès de la raison pbilosopbîque. 

Le Jibre accord de la morale civile et de la morale calbo- 
liqueme réjouit, sans m'élonnen 

Rêve DO n s à votre doctrine : 

4 Poar leâ non-catboliquea l'indiâBolubiiité du lien con^ 
ftjugal n'a que la valeur d'une loi de police faite pour 
« prévenir le relâchement deg mœurs. Or ce danger 
H n'exiâtait pas pour les cas de condamnations perpéluelleâj 
>" qui certainement sont rares. Pensez-vous que la situation 
« morale de notre paya soit changée depuis 1854? Je ne le 
- crois pas, et c'est pour cela que, d'après moij la loi nouvelle 
<t B, sans nécessitéf aggravé la loi du 8 mai 1B16<*..* » Et plus 
Ioïq: « Quand on abandonne^ comme vous le faites, la maxime 
I * quod Deus.^.f la loi qui prohibe le divorce prend un carac- 
< tère relatif, L'intBrdiclion doit être plus ou moins sévère &ux- 
>* vaut Vétat des mœurs; il est donc iropossible^ en celte nja- 
■ tiëre, d'établir une règle invariable, si Ton s'éloigne du 
" dogme pour s'en tenir aux motifs rationnelSi En d'autres 
-termes je n'admets pas qu'il y ait deux morales; mais je 
» crois que dans le choix des mesures de police, il y & tine in- 
« fiflité de degrés *. » 

Si je vous comprends bien^ mon cher collègue^ les lois peu- 
vent déroger au droit de divorcer. Mais les interdictions qu'elles 
proQoncenL sur ce points doiveul^ comme toutes les exceptions 
à ia liberté naturelle, et sous peine d'être oppressives, se con- 
Icntr dans les limites de la nécessité, 

Ëa posant ainsi la question, vous semblez combattre pour 
^Q principe qui serait la liberté de divorcer^ et je parais com- 
battre pour r exception qui serait la défense de divorcer. 

Je ne dois pas vous attaquer sur cette position de lf| ques- 
tioûj tant que voua n'aurez pas contesté nettement la thèse 

^ locm.t P-2J6 et 317. 
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suivante — j'en emprunta la formule à ranteur de la pro- 
position de 1831 — ; a L'indiÊSotubititè du lien, a dit U. de 
Schonan, e&i le principe même du mariage, sanâ lequel ii û'y 
aurait ni mariage ni famille, et cela» abâ traction faite de toute 
idée religieuse, et à plui forte raison de tout sacrement. *<> 
L'indissolubilité du lien lient ùresseuce du contrat. Remarquez 
que les parties qui y stipulent ne sont pas les plus iatërefiséêâ; 
d'autres êtres doivent y intervenir, et la garantie de leur bon- 
beur, que dis-je? souvent de leur existence, repose sur La 
durée de ce lien. — Et cependant j'admets le divorce^ car j« 
ne veux pas le malheur des pères en contemplation du boQ- 

heur des enfants J'admets le divorce^ et je dis à l'orateur 

du gouvernemanl, qui présentait la loi au Corps législatif 
[M.Treilbard] : Le divorce est un mal, mats un mal nécessaire; 
c'est UD remède à des maux plus grands encore^ lequel d'ail- 
leurs respecte le principe d'indissolubilitë. Le divorce ne vient 
proclamer légalement la rupture que lorsqu'elle est consommde 
de fait. C'est une exapiion qui, loin de la détruire, confirme 
la règle; car elle a pour but d*épnrer le mariage et d'en re- 
hausser l'honneur V. » 

M. Legouvé reconnaît que, pour les philosophes et les poli- 
tiques qui repoussent le divorce, rindissolubiiité est un pria- 
cipc social, qu'elle est le seul fondement moral du mariage; 
ildéclare qu'il ne voit pas de réponse à leur faire^ « sinon cette 
question : Dans l'état de notre société, la théorie absolue, sans 
exception, de Tindissolubilité, ne ruine-t-elle pas le ménage 
mille fois plus que ne le Terait le divorce, enfermé dans des 
règles sévères * ? » 

M. Pelletan s'accorde avec MM. de Schonen et Legouvé, 
o A coup sûr, dit-il, et en principe, la perpétuité paraîl la 
première condition du mariage. Ou le mariage est indmQiuhkj 
ou il n'est plus que Tétat de nature; mais par le fait seul que 
Je divorce, dans un cas désespéré, peut rompre la vie com- 
mune, il influe indirectement sur le bonheur des épouK : 
nous nous ménageons d'autant plus dans ce monde que nous 
pouvons nous quitter. Le planteur fouetterait-il la négresse, 



* CedLsonnra m trouve, notamment, dana l'ouvrage de M. Honnn^ !nli- 
luté : Vniié de légisiaîion civUe en Europe tlS6^)- 
' Histoire morale desfemtnei, p. 232 (1864]. 
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si la négresse avait le droil de lui donner congé ^ ? »• 
Jo croirai, mon cher collègue, que telle est votre docirine 
inequ'a ce que voua ayez déclaré le contraire. 

Si, par impossible, vous prétendiez que le nianage n'est 
pasj en principe, iûdieaolnble; si vous proposiez ceUe thèse : 
le mariage est» en principe, comme leâ autres contratg, révo- 
cable par le consentement des parties et par la volonté de Tune 
d'elles dans le cas où l'autre n'exécute pas ses engagements : 
riDdifisolabiltté est une proM'bî^ion, elle est une dérogation à la 
liberté'; si telle était votre doctrine, je voua demanderais^ 
d'abord, comment voua conciliez les nombreuses restrictions 
à la liberté de divorcer, qne vous maintenez, avec votre prin- 
cipe en matière d*intervention du législateur dans les actee 
des particuliers* Selon vous (bientôt je discuterai cette théo- 
rie), les pouvoirs publics n'ont jamais le droit de s'immiscer 
dans les actes qui ne sont pas absolument mauvais, qui o sont 
« LàQiôi bons, tan lot mauvais suivant les cas. » » Ces faiis-là, 
« dites- vous, doivent être abandonnés à la responsabilité des 
^ individus ^ » 

Étant donné que riudissolubilité n^est pas de Teesencê du 
mariage, le divorce, notamment le divorce par consentement 
mutuel, n'est pas un acte absolument mauvais, « absolument 
réprébensible ^ > tantôt bon, tantôt mauvais, il doit être aban- 
dooné à la responsabilité des individus. Seulement, comme 
le propose Bentbam, le magistrat devra constater qu'il n'y a 
point eu violence de la part du mari pour forcer le consente- 

* La (nmitle, La mire, p. 302 [2" édition, 1865). 

' a LAflflembléfi nationale, considérant eombion U importe dé faire jouir 
la Françaifl de la faculté du divorce, qut résulte de la liberté individuelle 
dont QQ eDga^ement indissoluble serait ta portent. ^. » Préambule de la loi 
d!i 20 septembre 1792, — Ce système était celuî de Benlham : « .., Que pen- 
smit'On hl ta femme ajoutai (au contrai) c^tte clause : 11 ne me sera pas 
Jlbie d'être (juUte de toi, devrions-nous arriver à nous haiir autant que 
hqui nouA aimons à présent? — Une telle condition parait un acte d't- 

i^^ptie Mais cette clause absurde et cruelle, ce n'est pas la femme qui 

Il demande, ce n'est pas Thomme qui l'invoque, <^*eil la loi qui rimpose 
auï dinx ipovx comme une condition à laquelle ils ne peuvent échapper- > 
Trailé de législation civiU et pénak^ 1. 1, p» 34S, 349, — Voy, aussi M, J- 
Stuart-3i ill , la Liberté^ p. 109 et suiv.^ et ta réponse qui lui a été faite par 
notre savant collègue M; Bertauld^ la. Liberté cinils^ p, 413 et suiv,, 
2' édillon, — Jung H M. Hue, loc. ci^^ p. 65 et suîVp 

* Vtuxième Utire, toc. cié., p. SÏO, 
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ment de la femme, il devra interposer un délai plue ou moini 
long entre la demande du divorce et le divorce même*. 

Mais, jusqu'à déclaration contraire de votre parl^ je me 
tîeue pour assuré que vousêlea d'accord avec MM, deScboneo, 
Pelletan et Legouvé. îls prétendent» en eiïel^ bien plus que 
vous ne d6mandez, ils réclament^ ou peu s'en faut, la rappel 
delà loi de 1816. 

Je suppose donc que, pour vous, rindissolubilité est le pria- 
cipe, que le divorce est une exception, que cette exceptioo 
confirme la règle; et je reproduis, d'après votre mémoire, le 
motif de rexception unique que vous proposez: « La loi doû- 
« velle (la loi de 1854} a son genre de cruauté; elle force a 
m rester unis des conjoints dont Tun est flétri et inspire de 
■ l'horreur à Tautre, le conjoint ne pept que demander lasë- 
il paration de corps, et sMI est jeune^ sa vie ne sera qu'un long 
« célibat^, w 

J'ai montré que cette raison, si elle était accueillie dans 
le caa de condamnation perpétuelle, entraînerait fatalement 
le législateur, comme elle a fait du Conseil d'État de 1803, 
de la Chambre des députés de 1831^ de 1833, de lS34j à 
permettre le divorce dans les limites où le Code civil l'avait 
admiSp 

Vous me répondez i » De la dissolution en cas de condam- 
« nation k une peine perpétuelle on ne pourrait qu'indûmeni 
Il conclure au divorce pour des causes moins graves. Je ne 
ti crains pas que les législateurs se laissent entraîner facil^-^ 
* ment, et au reste il n'y aurait aucune justice à rendre ma 
« proposition responsable des conséquences qu'elle ne contient 
n pas *• K 

Je crois inutile^ mou chercollègue^ d'insister auprès du lec- 
teur pour qu'il tienne compte de l'expérience* plus que vous 
ne le faites ; je ne reviens donc pas sur Ti m possibilité pratique 
de permettre le divorce au conjoint du condamné à perpétuité 
et de le refuser même au mari de !a femme adultère, delà 
femme devenue flUe publique, de le refuser même à la femme 
dont rbonneur aurait été vendu et livré par celui qui en aviit 

' lût. ni,, p«35&. " * ' 

' M- Batbie. Reme critique, t. XXVIII, p. 13L 

» Deuxième lettre, t. XXX, p. 217. 

♦ Vûy. Bl-dessua, p. 54 et splv. 
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la gnrde sï^ dans Tespèce^ il échappuit à la coDdamnation auK 
travaux forcés à perpétuité pour complicité de viol; je ne 
m'arrête pas au fait que n Fadultêre est la violation la plus 
grave des obligations du mariage, et on même temps l'injure la 
plus cruelle à l'autre ^poui£, que c'est la cause la plus univers 
sellemenl reconnue du divorce, et la seule sur laquelle TÉglise 
ait hésité*; » — qu'en Angleterre on divorce a vinculo pour 
adultère, mais non pour condamnalioa perpétuelle, — Je veux 
eiamioer seulement la réfutation, essayée par 70tre dernière 
leltrej des considérations morales qui m'avaient paru militer 
contre votre proposition avec autant de force que contre de» 
demandes plus larges de rétablissement du divorce. 

■ Vous vous appuyez^ me dites-vous^ sur ^intérêt des en- 
1 fanls- Que déciderez- vous s^il n'y en a pas? Au moins serez- 
" voua obligé par votre raisonnement de faire une dialinctioa 
« entre les époux qui ont des enfants et ceux qui n'en ont pas. 
n Alors que devient le principe de llndiasolubilité*? •• 

La réponse esi, d'abord, dans celte considération que j'a- 
vais présentée, et qui est indépendante de l'existence d'en- 
faoLs communs : le divorce est toujours inconciliable avec la 
devoir de pardonner à Pcpoux, même le plus coupable, s'il 
recouvre le droit d^ôlre bonoré. 

Yods n'avez pas, mon cher collègue, écarté Tobjeclion en 
lue faisant dire : « Le conjoint a le devoir de pardonner au 
i coDJointcondamné, s'il mérite sa grâce. En d'autres termes, 
« il faut que Tépoux innocent sa sacrifie au coupable; •■ et en 
ajoutant: « Si le sacriâce était volontaire, ce serait admirable. 
«Mais il faut, selon vous^ que Théroïsme soit imposé par 

< la loi » 

Voua me prêtez une pensée qui serait au moins étrange- Il 
y a un abîme entre imposer rhérbïsme et ne pas permettre de 
rendre impossible Taccom plissement du devoir- 
La loi s'exposerait à commander l'héroïsme si elle déclarait 
t]De la séparation de corps cosse de plein droit dès que la 
grâce est obtenue- 
Mais la loi qui se borne à ne pas autoriser le second ma- 
riage de répoux du condamné^ applique simplement le prin- 
cipe qu'il n'y a pas de droit conire la morale. 

* Belîme, Philosophie du droit, t 11, p* Jï9r 
^Deuxième lelîrtj foc* ci ï*, p. ^IB^îl?. 
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C'est L'honneur de notre Code d'avoir dit, au moins quatre 
foi» (art. 6j 900^ 1133, n72), que la loi ne reconnaît ni les 
conventions nî les conditions qui sont contraires auK bonnes 
moeurs. 

Le Code faîl lirait à ce principe s'il légitimait une nouvelle 
union qui rendrait impossible au conjciot remarié Taccon^plis- 
sement envers son premier époux, jadis coupable^ aujourd'hui 
puriHë^ des obligations de fidélité, de secours et d'assistaace 
auxquelles \\ s'était soumis pour toujours. 

L'expérience a prouvé que le devoir ou l'affectiop peut rap- 
procher des épouit même divorcés. « Depuis l'abolition du 
divorce, disaitj eo 1832, le rapporteur de la Chambre des 
pairs, on n'a cessé de réclamer, à chaque nouvelle sessiop, 
une Joi qui rendît aux époux divorcés la faculté decootracter 
entre eux une nouvelle upion. Le ministre de la justice a été 
souvent consulté sur la question de savoir si l'article 295 du 
Code civil conservait force de loi après Tabolition du divorce... 
Des consultations ont été solennellement délibérées, sur cette 
question^ dans divers barreaux du royaume. Cédant impru*- 
derament aux vœux de leur cœur, tristes victimes d'une répa- 
ration indmoluhîes plusieurs de ces époux se soiit reniais sur 
la foi de leurs premiers serments. Ils ont donné le jour ^ des 
enfants qui, sans état, au milieu de leurs frères, quoique nés 
du même père et de la même mère^ et issus d'un seul et unique 
mariage^ ne jouissent pas des honneurs de la légitimité. Votre 
commission a reçu leurs réclamations; elles sont nombreuses. 
Un seul avocat est Torgane de cinq familles. >» 

Vous demandes? que la rupture puisse devenir irrévocable 
par un second martage de l'époux divorcé. Mais avez-rvous 
songé que la condamnation elle-même n'est point irrévocal;>le? 
Je ne parle pas du cas de condamnation par contumace; — 
voue proposeriez, sans doute, de n'autoriser le divorce qu'a- 
près [a prescription de la peine, lorsque la contumace ne peut 
plus être purgée. — Je suppose une amnistie^ ou le succès 
d'un pourvoi en révision. 

i u Attendu qu'en décidant... que le mariage des demandeurs n'avait 
jamais cessé de isabsiater et qa'une nouvelle célébration^ loin d'être néces- 
Kaire, serait un acte contraire à la sainteté du mariage, Tarrét attaqué a fait 
une ^ine et exacte application des principes qui régissent l'amnistie... » 
C.casi., ch, des req., rej., 31 juillet 1850 (de Girardin) ; Devill- et Car., 
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Oa ù'mi f>aB tout^ la condamné |>eut mériter que ioules les 
iiïcapaciléa^ dont la loi l'avaiL frappé^ lombenl par la réhabili- 
Latiorr* La Joi criminelle veut que le coupable soit soutenu 
rlaos ses efforts pour revenir au bien, par Teepoir d'obtenir 
un pardon pins complet que la grâce* Des bis récentes ont 
étendu rapplication de ce noble principe. 

Admettre votre proposition, autoriser le divorce dans le cas 
de condamnation^ c'est permellre de rendre irrévocable uno 
peine accessoire, c'est faire rétrograder le droit civil^ alors 
qoe le droit criminel eftt en progrès! 

Sans doute» il eat affreux d'être lié pour toujours à un misé- 
rabje que la justice a flétri d'une peine perpétuelle. Mais 
4 nous n*avong jamais vu qu'un devoir cesse d'être sacré parce 
qu'il devient douloureux, ni que la loi, par exemple, ait songé 
à dissoudre le lien de pateroité parce qu'il y a des pères 
inJQsies et des ûls ingrats '. * 
Vous vous récriez : La paternité est un tien du saog! 
Il est vrai; mats l^adoption ne forme qu'un lien civiL 
Si vous admettez, mon cher collègue, que TadoptioD peut 
être indissoluble — telle est Tadoption française^ — vous 
devez, au moins, comprendre que vos adversaires maintien-* 
ueût, abstraction faite de toute préoccupation religieuse, et 
comme un principe de morale et de droit, l'indissolubilité 
absolue du mariage» et qu'ils ne distinguent pas entre les 
époux qui ont des enfants et ceux qui n'en ont pas. 

Pourquoi, d'ailleurs, c'est ma seconde réponse^ vos contra^ 
dicleurs qui voient^ avec Hume, avec Rousseau, avec M. J- 
Simon,,,, un a obstacle invincible » à la dissolution, dans la 
présence d'enfants communs, seraient-ils forcés d'admettre le 
divorce parce qu'il y des mariages sténles? S'il n*est pas 

laso J. 612. — Compar, Merlin^ Béperî., f* Mariage, aect. 3, S *j w 3» — 
Qud que sQLt, en droit, TcET^t de TaniDUtie sur un mariage dls&oua par 
U mort civUe ou par h divorce, la qucetion se pose en législation. 

* OzaDom, du Divorce, œuTres complètes, t, VU, p, 1 Û8. — Le père ouïe 
Ûli peut se rendre indigne de succéder et perdre le droit i la réserve. 
Mail la disposition du Code civil, qui consacre le devoir de respect (arli- 
de a7l) et l£S dlspOËitiona du Code pénal sur le parricide (art. 29» et 323) 
m reçoivent aucune exception. — Nom pensons, avec H. Deraolombe 
It. IV, n» 51), que les faits, i raison desquels l'indignité est encourue, ne 
privent pas dn droit aux aUments. 

^ Voj. MM. Aubry et Ban, t IV, p. 6iS et les auteurs citée dans la note T. 
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possible de disLioguer eotre les deux cas,iie serait-il pas bi- 
zarre de faire la loi en vue de celui qui, de bien loin, est le 
moins fréquepL? 

Enfin, qu'il y eût dea enfants ou qu'il n'y en eût pas, ce 
serait un effet de votre loi, que le conjoint d'un accusé aurait, 
pour recouvrer sa liberté, un immense intérêt à la condamna- 
tion perpétuelle de son époui. Or, la mort civile était réprou- 
vée à raison de ce vice, entre autres, qu'elle intéressait à la 
condamnation de l'accusé ses parents même l&s plus proches! 
(Voy. Rapport de M. Demante, Hevue critique^ L 111, p. lÔO.) 

Je me résume : sans invoquer rautorité d*un dogme, l'indiP- 
solabilité qui est de l'essence du mariîsge, les devoirs de dé- 
vouement envers les enfants et de pardon envers le conjoiotj 
les précédents qui défendent deréïablir dans la loi le principe 
du divorce, si fécond en conséquences funestes, subsisient, 
tout enlierSj pour faire rejeter votre proposition ôe disÈotuiion 
facultatine. 

Permettez moij raoa cher collègue, de renvoyer à la pro- 
chaine livraison ma réplique sur la prodigalité, et veuillez 
croire toujours à mon très-affectueux dévouement. 



VIL 

Avant de reprendre, en matière de prodigalité^ la défenBe 
du Code civil contre votre mémoire, je crois nécessaire de 
préciser les termes de la question qui nous divise. 

Vous avez demandé Tabrogation de Tarticle 513 qui auto- 
rise à pourvoir \e prodigue d'un conseil judiciaire. 

Cet article, tel qu'il est entendu et appliqué, doit-il dispa- 
raître de nos lois? Voilà la question que vous avez soulever, 
voilà celle que j'ai discutée dans moD second article (ci-des- 
sus, p, 57). 

Votre réponse est surtout dirigée contre une théorie qui 
chargerait d'entraves^ par devoir de charité, non-seule- 
ment les dissipateurs dont j^ai parlé : les jeunes gens, pro- 
digues par défaut de maturité; les hommes que leurs paa- 
sioub et leurs vjcea jettent dans les pluii rolles dépenses^ 



ceux dont la devise est courte et bonne, et que j'ai pommés 
les prodigues par système ^; mais encore - lea liomoiea à pro- 
jets »■ dont vous fuites fi la dernière espèce de prodigues. » 
Vous voyez déjà les jugea défendre m (toujours pour rempUr le 
1^ devoir de charilé) l'homme à projets contre les entraîne- 

• meota de son génie^ comme s*ii s'agissait de retenir un pro- 
f digue vicieux ou passionné. » Vous montroz celte ibéoriô 
entraînée par son principe jusqu'à donner des conseils ^ pour 
peu que la famille criât ^ « à ceuîi qui se ruinent pour une idée; 
•i à tous le8 héros de la civilisation^ qui sacrifient leur fortune 
« au bien publie^ aux inventeurs que pousse Vespoir d^une 

• découverte, aux hommes de la race de Christophe Co- 
«lomb,.p,.j à rhomme chariiable qui m ruine au profit dea 
■ pauvres... ,> » (Deuxième lettre. Bévue crit,, t. XXX^ p. 228,) 

Je prouverai bientôt que ma doctrine ne contient pss ce que 
TOUS en avez fait sortir. Préalablement, je dois rappeler ce 
qu'est le prodigue^ la seule personne à qui s'applique l'arti* 
de 513. Dans les passages mêmes où vous parlez du prodigue, 
TOUS en ave^ tellement atténué le caractère, qu'il devient dif- 
ficile de reconnaître le système de la loi, 

■ Un père de famille, dites-vouSj s'est laissé aller à quelques 
I désordres dans sa petite ville, et la famille a de tout ce qu'il fait 
- UQB défiance telle qu*en aucune circonstance sa voix n'est 
«écoutée. Cette situation lui paraît intolérable, et, comme il 
«se sent du talent (son talent est généralement reconnu), il 
« prend la résolution de vendre son bien et de s'établir à 
X Paris, où il espère conquérir une position. Ce n'était qu^uno 
^ espérance, il est vrai, mais il a de Fintelligence asse^ pour 
-que son projet ne pûi pas être traité de chimérique. Sa femme 
<* tt ses parents lui font donner un conseil Judiciaire.,.., r^ (Lùc. 
trï/*,p. 225.) 

Uu conseil judiciaire pour « quelques désordres » et pour un 
projet traité de chimérique 1 Évidemment, le tribunal a mal 
appliqué l'article 513. Ce père de famille n'était pas un pro- 
digue. Il devait attaquer le jugement. La Cour eût réformé la 
décision des premiers juges. 

Vous ajoutez : ■ Après tout, cet homme ne voulait faire 
X qu'un acte bien sinnple et qui a réussi dans d'autres cas. H 



\ ' Cj-dcB8US, p. SJ. 
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■ se proposait de tenler ce qu'<n)t fait tant d'avocats célèbres 
" quij avant d*arriver à la renommée et àlafortuoe, ontcom- 

■ mencé par dépenser tout leur patrimoioe pour atteindre le 
« succès. » 

fis ignorent donc ce qui les menace, les nobles Jennes gens 
que le feu de Ea science enflamme ! Si, rêvant la gloire deGèr- 
hieT ou de Dupujlreii, ils donnent à Tétude, fion-sealement les 
joura et les nuits, maïs encore la modique fortune que leur a 
transmise leur përe ou leur mère; s'ils n'en sont plus au projet 
de sacrifier le présent à l'avenir; si, déjà, ils ont dépensé 
pour s'instruire la plus grande partie de leur capital, qu'ils 
tremblent l Tant que l'article 513 est debout, un -parent^ trop 
ardent à les pro(é>;er^ peut les convaincre de prodigalité et 
JtMjr faire donner un conseil judiciaire 1 

Voua poursuivez ; « En donnant aux juges le pouvoir d'en- 
M Irer dans la vie des particuliers, on ouvre la perle aux 
» inmiîxlions les pbs diverses, aux usurpations les piosinto- 
*i lérabtes, Copendaut les juges sotit des hommes pleins de 

■ icodéraiiûn et de réserve; j'en conviens; mais s'ils entendent 
n la sRgesse autrement que moi, si je suis hardi et qu'ils soient 
w timideSj ils se fonderont sur h plus petit d^sordr^ relevé à ma 
» charge pour me forcer à être sage à leur manière. O/aima 
n lex quœ minimum judici, » [Lmc. cit. y p. 226.) 

Les caractères de la prodigalité sont fixés par un si grand 
nombre de textes juridiques ou littéraires, que de pareils abus 
de l'article 513 sont impossibles. J'avais cru suffisant de rap- 
peler coîj paroles de Portalis : « Comme la prodigalité est, 
depuis longtemps^ nue cause d'interdiction, l'expérience et 
l'usage ont éclairé sur la manière de reconnaître quand elle 
existe. i> (Ct-dessus, p. 101). Mais vous ne vousyéies pas 
arrêté* Il faut donc insisier sur ce point essentiel. 

J'ose à peine, tant elles sont connues, citer les formulés 
et les lois romaines : « Quando tu bona paterna avitaque he- 

Qmrtk TUA DïâPERDlS, LIBEIIOSQUE TCOS AD EGE8TATEH P£RBUC13*.. • 

— m Sùlml hodie prœiores vel consules, si talem honUneilfi inve- 
nerint qui riEot)^ tehpus n£oije finem EXPEnsARu» habet, sed bana 
sua dilacerando et dissipando profudit^ curatorem ei date 
exempta furiôsL..^* — ^ D, Piusmatris qnerelam de filiispriH 
digis admisity ut curatorem accipiant, in hœc verba : Non est 
novum quosdaniy eUi mentis suœ videbuntur ex sermanibus 
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compùies uu^ iamm sic troekire bona ad se pertimntia^ ut, 
mi mbvmiatur hi»j deducantur in egestatem : elr'gendus itaque 
tritqm eoi consilio regai : nam œquum est prôrpicere noê etiam 
tiSf qui, quod ad bima ipëorum perltnef ^ Fiikiosuit faciunt £xi- 
Tin. » 

Il y R bientôt deux mille and qne Cicëron a prévenu la crainte 
qui vûûs agile, mon cher collègue, de voir interdire comme 
prodigue Phomme charitable qui &ù ruine ftu profil des f»au^ 
Tresi^ * Omnino duo ^uni gênera largorurUy quorum al ter i 
piODiiGi, ALTERi LiaERALEâ ; FEOfUGi^^uiepulis^ tt viÈceraliomhm^ 
tt gkdiatoriiê muneribm, tudorum venaiionumque apparatu 

fECnVLLS PnOFOflIÏUIfT IN EAS RE8 QOAftUM MEMORIAH ALT BHEVEH^ AUT 
)I[!LLA1I OltNlHO £I7ÎT AELlCTtJRL LlBEBALES autcm qUÎ SUÙ faCulta- 

tibui aut eaplos a prœdonibus redimunt^ aut <s$ alienum mgci^ 
pmt amîcùrum^ aut in ftliarum côUocatione adjuvant ^ aut 
ûpitulantur in re vel quœrenda vel augenda. n (De officiiâf 
lib.U, cap. 160 

Horace, is'il eût compris parmi les prodigues ceux «qui se 
minent comme hommes à projeta » et « qui sont les remor- 
(jueursde la cÎTilisalioUj k n'aurait pas assimilé le prodigne au 
Uq\ï à rioBensé : 

Prodigut et slulius donai qnm spernit et odiL 

(EpiHt., t, 70 

Soug quel nom tra verse- t-elle le» siècle», la parabole qui 
commence ainsi : Un homme avait deux ûh ; — et le ptus jeune 
dit à son père ; Mon père^ donne-moî la part du bien qui me 
doit échoir^ et il leur partagea ses biens; — et peu de jour^ 
ftprèSj quand le plus jeune fils eut tout ramassé, il s'en alla 
Heliors^ en un pays éloigné^ et là il dissipa son bien en vivant 
dam la débauche.. J 

Au temps de l'astrologie judiciaire^ les prodigues naissaieot 
&ÛUS le signe du p^eneau. • Prodigi [ si Manlioeredimus^ llb. 2 
Asiron.) tub aquario nascuntuVf quia opes profundunt tn- 
<^r amphorœ quœ aquam versai et projicit, »» (Ci Lé par Denisart, 
^' Prodiguêit, n<^ 7, T ériilioOj t, IV, p, 32.) 

D'après Meslé, le prodigue « ne met ni terme ni fin à ses 

^ ' Sans doute vous appellerleï la Ëociélé à remplir son devoir de charité 
' envers ce prûdi|?ue an géliquCf pour Tempêclicr d'ctrc trop i^baritablc- » 
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dépenses, déchire eLdissipeses biens avec profusion... Parais- 
!ïant raisonnable dans ses discours, [[ lidnL une conduite d'in- 
sensé quant au gouvernemenr de ses biens ', » 

M. PorlaliB suivait donc la tradition lorsqu'il rappelait, dans 
la discussion de Pnrliele 513^ que a la vraie prodigalité dissipe 
sans objet; qu'elle ne produit que désordre et scandale; que 
fes lois rappellent nequitia. b — ^ Quant aux Fausses spécula- 
tions, ajoutait Cambacérès, il est impossible de les considérer 
conr»me des actes de prodigalité. » — M, Tarrible disaiUij 
nom du Tribunal : « L'âme du prodigue s*use, s'épuispj &e 
dessèche dans Texcès des jouissances; et ses richesses, s'é- 
coulant rapidement, vont se perdre dans les égouls du vice et 
de la débauche- ^ (Fenet^ L X, p. 691, 692 et 738») 

Depuis [a promulgation du Code, la doctrine des auteurs se 
serait-elle altérée sur le caractère du prodigue? 

Delvincourt exige que la personne ait un goût tr tellement 
excessif pour les dépenses inutiles qu'elle soit exposée à être 
en peu de temps plongée, elle et sa famille^ dans une profonde 
misère. « (T, ï, p, 134, 1824,) 

Touiller, comme Cicéron» oppose le prodigue à l'homme li- 
béral (t. Il, n* 1370}. 

fl Excité par des besoins factices, entraîné par dea désira 
sans frein el des passions désordonnées, dit à son tour 
M. Daranton, le prodigue se précipite en aveugle vers aa 
ruine et échange contre Les humiliations elle mépris juste- 
ment attachés à la misère, née du dérèglement, le patrimoine 

qu'un père économe et sage avait su lui conserver.-. 

„,Xa libéralité se trouve placée entre la prodigalité et l'a- 
varice comme toute vertu entre deux vices opposés La 

manie des procès est un autre genre de prodigalité qui n'tsl 
pas moins pernicieux pour cehîi qui en est possédé, et qui a, 
de pluSj le funeste effet de rejaillir sur les autres en troublant 
leur repos,..., « (Cours de droit français ^ t. UI, n*' 705 
et 7970 

Le prodigue, d'après M. Demolombe, • c'est le dissipateur 
sans f rein j celui qui gaspille follement son patrimoine» (T. VIII, 
n*692); pour MM- Aubry etRau, c'est Thomme qui par déré- 

" TfdUédiM minoril^s, iutelks^,.! partie H, thap, J3j n*7ï ((752). 
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"lement d'esprit ou de mœurs dissipe sa fortune en encossives 
et folles dépendes,., n (T< I^ p- 505.) 

Les Iribunaux ont-ils arrêté, sous prélexte de prodigalité, 
Tessor du spéculateur qui se Berait ruiné pcut-^tre, muis qui 
^iurait ouverJ à sa patrie une abondarile source de richesse? 

M Quelles qu«} puissent 6tre, dit la Cour de Parie, les con- 
éiéquences (d'obligations prises par une fenjme mariée pour 
faciliter à son mari des spéculations.,.], il efet impossible d^ 
les assimiler d ces dépenses faites gans but utile et qui ne lais- 
ftnt pas de traces^ ou à ces profusions que la loi romaine qua- 
lifie de folies et qui sont le caractère essentiel de la prodi- 
galité...,, ■ — En conséquence, la Cour infirme le jugement 
qui avait nommé un conseil judiciaire à la femme d'un spécii- 
iâieur '. 

Je peux, mon cher collègue, pour fixer le sens de Tarii- 
de 513, invoquer ries autorité» d'un ordre différent Le dic- 
tionnaire répond que le prodigue est celui « i]ui dissipe son 
bien en excédai ves el folles dépenses. - 

La comédie, qui parle la langue vulgaire, s'accorde avec 
l'Académie française. 

Voltaire fait dire par Jasmin à Tenfant prodigue : 

Ta pauvreté m'a lendu ton égal, 
rton, tu n'ea plus ce monsieur dTntremaude , 
Cù chevalier si pimpaDÎ dans le monde, 
Fêté, couru, de femmes entouré, 
Nonchalamment de pîaUirs enivré : 
Tout eat au diable,.^.. 

(Acte 11), scène t.) 

Sur le théâtre moderne, les rôles sont intervertis plus aou- 
veat qu'autrefois; on oublie ces beaux vers de Brutus : 

Ud llls ne Roanne point contre un coupable père; 
Ti détourne tes yeùî, le plaint, et le révère. 

Ce sont volontiers les fils qui font de la morale a leurs pères, 

^ ÀTTétdu 7 JaDvîcr lesCj DevïU* et Car,, 18SR, 2, 223. — Junge Arrêt de 
la Cour (le Besançon du 9 avril ifiOS; Dalloz, Répertoire, v*» Interdiction, 
^' 2ba, note 2-, — logement du tribunai de la Seine du 30 août 18J7, qui 
reruse dénommer au détendeur un conseil judiciaire : « Attendu qu'il n'est 
puallèeué que les dépenses des procès Intentés ou soutenus par S.., aient 
ibiorbé nne partie notable de ses capitaux et iraient exposé au danger d'une 
ruLne «mine. * Sircy, lgt7j 2, 3GÛ. 



Mais le caractère de la prodigalité n'a point changé. On met 
sor [a Bcène un père prodigue, et son fils lui dit : « Dans cette 
terre d'agrément où tu as invité tous ces messieurs à venir 

chassera ]a fin du mois , tu as douze gardes^ deux piqueurs, 

une meute de quarante chiens^ dix chevaux ; ajoutoos à 

cela les fôtes qu'il te vient â Tesprit d'y donner de temps en 
tempg. ïi — Le père répond : » Ça fait plaisir aux paysans qui 
m'adorent; mais entre nous^ c'est bien mesquin! Ah! si j avais 
été riche, j'aurais fait de belles choses! On ne sait pas dépenser 
l'argent en France, En Russie, à la bonne heure! Voilà des gens 
qui s'entendent à donner une fête! Mais qu'est-ce qu'on peut 
faire avec deux cent mille i ivres de rente *? » 

» Les inventeurs que pousse l'espoir d'une découverte » sont- 
ils confondus avec les prodi guets? 

M, Emile Augier nous rassure dans Maître Guérin* 

Desrûncerets est peut-être un homme de génie. « Il a fait, dit 
' Cécile, je ne sais combien d'inventions plus ingénieuses les 

unes que les autres sur le papier »» La fille de Desroncerets 

a sa procuration-, elle lui refuse de l'argent pour une méthode 
qui apprendrait à lire en vingt et quelques heures. 

Besroncereis : — * Voilà qui passe les bornes! Suis-je un 
dissipateur ou un aliéné? J*ai été malheureux, voilà tout... 11 
n'y a pas un tribunal qui prononçât contre moi ^interdiction 
dont ma fille ose me frapper, » 

Francîne ne se rend pas; elle dit à son père: ta Et si tu 
échoues? » 

Desrùncerùts: — « J'aurai tenlé du m^oins. • — Puis, s'exal- 
lanl : « Quand Palissy jelait ses meubles dans son four etCel- 
ïini sa vaisselle dans son moule, étaient-ils sûrs du succèsP'Et 
qu'était-ce que leur œuA^re à coté de la mienne? Quand Dieu met 
une idée dans la tête d'un homme, ce n'est pas l'idée qui appar- 
tient^ c^est l'homme! Il se doit tout entier, et si ce n'est pas 
assez de sa vaisselle et de ses meubles, qu'il se jette lui-même 
dans la fournaise^ lui et les sieos. » 

Le sens juste de la pauvre enfant (ou de M. Augier) ne la 
trompera pas, 

Francine s'écrie : ti Mais c'est de la démence ! tu- me fais 
penr, « 

» IJti Fère prodi^we, par M. Alexandre Damas fils, acte I, se. xu (1859-) 
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Klle ne parle pas de prodigalilé. — La langue y résisLe. 
Telle est^ mon cher collègue^ la réponse à i'objecLioii que 
Toug a fournie contre la loi celle phrase de mon pramier travail: 

* J'aurais, sani) scrupule, nommé un conâeil judiciaire à 
BaUhazar Claês. a 

Vous m'écrives: *< Voire aveu est complet*.* n et, dans le 
résumé de vos arguments conlre rarlicln5l3: »» 8" — Les 

* prodigues qui se ruineni comme hommes à projets sont le» 
« remorqueurs de la civilisation ; il aérait conlraire à l'înlérét 
«général de les entraver dans le noble usage qu'ils font de 

I « leur rorluce. » 

I En supposant que ce que j'aî dit de Claês — je vais y 
' rf^veair — implique la courusion dans laquelle vous êtes 
^ lùtubé enlre le prodigue el celui qui ne Test pas, Tariicle 513 
. serait hors de cause, car il ne nomme que le prodigue. 
Or Glaês n'esl pas un prodigue. 
Pourquoi doue, me direz-vous^ en avez-vous parlé? 
D^abord , pou r em pru n ter à lîal zae la pei n lu ro sai si ssan te d'une 
> mère au désespoir; ensuile, pour montrer que le sfénie m^^mn 
ne donne pas au père \e droit de mort sur ses enfantSf c'est- 
à-dire que, lorsque le génie devient folie, il doit être arrêté. 

Permettez-moi de reproduire le passage dont vous avez déta- 
cbélapbrasequi est devenue eompromeltante pour ma doctrine 
s4nB rêlre pour la loi^ ce qui est de tout autre importance. 

Après avoir cité ces mots de votre mémoire : m La famille 
1^8 plaint également du dissipé el du chercheur, de celui que 
lourmenteûE les passions et de celui qu'agite une idée,.*^ » 
ffti dit : if Cest vrai. — Mais la famille n'est pas juge; et je 
DEï crains pas que le tribunal, que la Cour impériale^ cbambres 
réumea, se décide légèrement à ralentir Tessor du génie ou 
du talent par la nomination d'un conseil judiciare. Que si la 
justice vient à frapper d'une demi-interdiclion le chercheur , 
eQt-il du génie, c'eât que la femme et les enfants de T homme 
de génie ont, après tout, le droit de ne pas mourir de faim, 
J'aurais sans scrupule nommé un conseil judiciaire à Baltha- 
'm Claês. n 

Mata ce qui prouve que je n'ai point entendu élargir le sens 
Iradiiionnel du mot prodigue, pour y fairti entrer Tinvenleur, 
i;'esi que je n*ai compté que trois catégories de prodigues, les 
prodigues par faiblesse, les prodigue^? par passion^ les prodi- 
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gués par syslt^mo, se ruinanl en dépenses inulilat et jnsi>nflcej3, 
perdant^ avec leur lorlune, h t'habititde du travail ^ l'aptilyde 
môme au travail, plus encore^ la santé et^ avec elle, la force de 
travailler; « nuisant à la société, et non pas la servant comme 
l'inventeur ou IMiomme charitable. (Ci-dessua, p. 75 ^ 96^ 
98,) Je n'ai pas fait des hommes à projet! une quatrième classe 
* de prodigues. 

lient vrai, je le déclare de nouveau, que j'aurais pourvu Claês 
d'un conseil judiciaire^ et que j'en donnerais un auiE inven- 
teurs qui lui ressemblent. 

En vertu de Tarticle 513? — Non, — ^ mata en vertu de Tarti- 
clë49d. Cette disposition permet au iril)unal d'ordonnerf « li 
les circonstances Vexigent, « que le défendeur ne pourra désor- 
mais plaider, transigerj emprunter, etc., sans l'assistance d*uo 
conseil, La portée do ce texte, dont vous ne demandez pas 
Tabrof^ation, est ainsi définie dansTexposé des motifs: « Il est 
po«sibîe qu'une personne dont rinierdiction aura été demandé* 
pour cause d'imbécillité ou de démence ne paraisse pas être en 
cet état, mais qu'il soit bien prouvé qu'à raison de la faiblesse 
de son esprit ou de Vmccndant de quflque pas$ion dominante ^ 
elle soit peu capable de la direction de ses affaires» Alors le 
juge serait embarrassé si la loi ne lui permettait pas d'employer 
un autre remède que celui de l'interdiction. « {Fenet. t. X, 
p, 710-) Claëa était-il dominé par une passion ii-résislible, 
contre laquelle lui et les siena devaient être protégés'? 

Vous n'en doutez pas, je crois» car voua dites : * Sort 
pour Claës, qui n't^st qu'un personnage dô roman. « Eh bien I 
je n'ai parlé que de ce personnage et de ceux qui l'égalent eti 
folie ou en monomanie. 



' ■ Quoi l cet nr*.,, reprît UallhazaT en lançant dea regard» d'une ép<«i- 
Tantable lucidité ?ur sa fille et sur EmmanueL . , 

h Les 2,000 du(^atfi remis cU piles , Ballhazar dit d'un air ûé&&spéré : ^ 
Marguerite, il ma. faut cet ur. — Ce serait un val si vous le preniez, ré- 
pondit- clic froidement. Ëcoutez, mon père : il vaut mieui nous luet d^un 
seul coup quQ de nous faire sûuCfnr mlUQ mort» chaqua jaur. Yoyeii qui 
de voua, qui de nous doit succomber. 

« ^ Vouâ aurez donc assassiné votre père^ reprlt^ïL 

« — IVouB aurons vengé notre mère , dil-eUe en montr^ut ta place oâ 
M""* Cluéâ était morte,*. » — Plus loin : ^ — Man père, dit Marguerite a^ec 
nn accent de désespoir, vous cherche» donc toujours P — Ton joars; dit-Il 
ûrti un sourire de fou, JetrouTcral^ val... * 
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Au risque d'induire à penser que je veux placer dans les 
TU&isuDs d'aliénés les inventeurs que pousse l'espoir d'une dé» 
couverte y je déclare encore que j'aurais fait enfermer ou 
Eurveiller pendant quelques jours, si j'avais à temps reconnu 
mn accès de fotie, le héros de celte légende chinoise : *< L^in- 
veûlear de la porcelaineT a^aut allumé ses fourneaux pour la 
cuire, ne pouvait pas obtenir le degré de chaleur nécessaire à 
la cuisson. Il avait recommencé plusieurs fois saus succès. 
Un jour enfin, désespéré de son impuissance et pris de folie^ 
ilsejela lui même La tête la première dans le four. Il était très- 
gras. La graisse de son corps auima te feu^- et Les ouvriers^ 
ce jour là, trouvèrent la porcelaine cuite à point. L'inventeur ne 
profila pas de soa invention, Seulemenl, en mémoire de son 
flacrificCj les Chinois Tont mis au rang des dieux '* >* 

En résumé, rariicle 613 n'est fait que pour les prodiguea : 
or ceux que vous avez très-heureusement appelés tes remor* 
qumr&dê la citilisation ne sont [ïas des prodigues. 

Sous d*autres rapporta, vous avez, me semble-t-il, fait de la 
législation que vous attaquez^ un portrait qui ne lui ressemble 
pas. Vous dites : «Ainsi^tout n'est pas profit dans cet empres- 
- iiment à charger â^enirave$ le prodigue qu'on ne irouve pas 
laage^ parce qu'il agit autrement que la majorité des hom- 
' mes *. » 

Je ne reviens pas snr i:û motif, que vous prêtez à la loi, de 
Tincapacité du prodigue; * il agit autrement que ta majorité 
deÈhommes; ^> je prétends que ï'empressemeut à charger d'en- 
traves le prodigue ne peut être reproché au législateur» Un 
bomme n'est un prodigue que si les folles dépenstjs sont 
devenues chez lui une habitude. Telle est la langue ^ lelle est la 
leUre de la loi, — prodicde y est subslautif^ — tel est Tesprit 
de la loi, fl Sans doute, dit Texposo des motifs, le propriétaire 
peut impunément abuser de sa chose, et te jus abutendi est 
respecté, puisque î'acie fait par le propriétaire libre est tou- 
jours valable; la preuve de ta prodigalité ne ré«iilte pa8 d'un 
iml abusy ni nié me de plusieurs^ mi choses de pt'U d'impor- 

* U. Samt-Marc Girard in cite cette légende dans i a Fontainê^ et Ici Fûbu^ 
ïi'r», t.l,p.T- 
Il 
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tanec* Mais si Vabus tourne en habitude, il n'y a plus moyen de 
dissimuler que le diâsi pâleur est une espèce de fou qui manque 
de discernement pour se conduire et auquel il serait dange- 
reux de laisser Teutier ei libre exercice d'un droit dpçt il n'use 
pas, doQt il ne sait pas user, mais dont il abuse continuelle- 
ment.» (Fenetj L X- p. 715.) 

Eq failj ce n'est pas Tempressement de la société à défendre 
le prodigue contre lui même^ que l'on avait remarqué jusqu'ici^ 
c'est la lenteur du secours qui n'arrive, a-t-on dit, qu'après 
laruinecoDSommée, 

Sous un autre point de vue^ Tempressement à charger d'en- 
traves les prodigues ne se concilie pas avec la loi qui commande 
de suivre, pour ta nomination d'un conseil judiciaire, toutes les 
formes de la procédure en iûterdiction, et qui donne au défen- 
deur les garanties du double degré de juridiction et du juge- 
ment^ en appelj par deux chambres réunies, 

£n second lieu, la nomination d'un conseil « ne charge 
pBS d'entraves le prodigue. » — Mais, sur ce point, vous vous 
êtes rectiûë vous-même dans un autre passage de votre lettre 
où, pour aBTaiblir Tautoriié de la longue tradition, vous avez 
induit de radoucissement de la loi sur la prodigalité sa future 
abrogation : ^ Aujourd'hui, dites-vous résumant mon pre* 
« mier travail pour en tirer argument, le prodigue conserve 
« l'administration de sa fortune; la loi se borne à exiger l'as- 
m sistance d'un conseil judiciaire pour quelques actes qui sont 

* énumérés par l'article 513. Le prodigue, pourvu d'un conseil 
<i judiciaire, peut toucher ses revenus et les dépenser à son 
*t gré; il a aussi le droit de lester, et celui de se marier comme 

* il l'entend. Notre loi est donc fort douce, comparée au droit 
« romain et à l'ancien droiu * {Loc. ctl., p. 221.) 

Je relèverai deux LraÎLs eucore de votre peinture, que je ne 
trouve pas dans le modèle- 
Vous représentez avec insistance la personne pourvue d'un 
conseil pour prodigalité, comme frappée d'une marque judi- 
ciaire n qui la perd à jamais, lui ferme toute carrière, lui rend 
« impossible tout établissement convenable. » 

Mais il y a dans notre armée de terre et de mer quelques 
officiers en état de demi-intcrdiction pour prodigalité. La 
prétendue marque judiciaire ne ferme donc pas « toute car- 
rière tt à celui qui en est atteint. 
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Si je suîâ bien informé ^ [os administrations civiles ne sorti 
pas moiûs |>alérnelies quo les autorités militaireïs. Dans la 
diplomatie dont ttous avez parlé, on n'exigerait paSj je crois^ 
!a dcmissîoQ du jeuoe attache quf se laisserait entraînor à la 
prodigalité, et que sa famillt) arrôLernit par la nomination d'un 
conseil judiciaire. 

Avons entendre, lô jugement rendu contre le jeune pro- 
digue « est une cause de décourageraenL Cette décision pèse 
« sur Fui d^un poids si lourd, qu'il ne croit pas à la possibilité 
n d'une rébabililation, et îl continue sa funeste erreur comme 
*< si On lui HYait, par ce cruel procès, fermé ia voie de la ré- 
•• paration. i> 

Les faits, mon cher collègue, ne justifient pas celte crîlîque 
de la loi et de la société. Chaque année, dea mainlevées de 
eooseil judiciaire sont prononcées par les tribunaux. 

En 1863, sur cent treize demandes en mainlevée» les jUgeâ 
en ont accueilli cent quatre*; en 1864, quatre-vingt-dix-sept 
aur cent douze*, 

La moyenne, par année, des nominations de conseils pour 
prodigalité paraît être de trois cent soixante ^ 

Je constate que, st*r on point, votre seconde critique de Tar- 
ticie 513 ne rappelle pas le reproche que votre première at- 
taque lui adressait avec quelque vivacité. Vous accusiez la loi 
* de tendre un piège aux tiers qui contractent » avec le pro- 
digue sain d^esprit; vous étiez surtout préoccupé « du sort de 
la iamille des tiers avec lesquels traite le [ïrodigue- » [3iêmoire^ 
t,XXVlll, p. 132 et 133.) Le silence de votre lettre sur ^objee- 
lion me dispense de reproduire la réponse que j'avais pro* 
posée dans mon premier travail (ci-dessus, p. 82 et suiv,). 

' Compte général de l'adminùlTation de la justice civile et ct^mmerciale 
tn France j pendant l'année Ifi63, p. 8C- — Je réunis Joa dciiJan<]es enre- 
gistrée a au t6 te et <^elleâ qui n'^ sont pas inscrUe». 

' Compte général.,.^ pendant Cannée I864j p. fl7. — QueUes eont daiw 
tu chiffres les parts respectives des arlieles 40» et 513? Le Compte génëTal 
ne le dit pas; mais je pcDseque Ton guént plus fréquemment de la prodi^ 
gaUtéque de la faiblesse d'esprit, et que ce sont surtout ks jeunes geni 
qQi guéri ssenti. 

' Diaprés le rapport à l'Empereur qui accompagne le Compte général de 
r^innée ISGO, te n ambre dca actions en nomination de coneeiLs judiciaires à 
é«6 prodigues est, pendant la période décennale 1851-JS60, de 3^600. 



Je u*ai fail encore, mon cher coUèguo, que resLilaer à la pro- 
digalité son caractère^ à la loi sa modéralion, à la société boh 
indulgence ou sa justice; il ine re8te à défendre iVlicIe 513 
contre l'objection de principe que vous lui opposez et contre 
lee considérations an nom desquelles vous condamnez ce texte 
à disparaître du Code Napoléon, 

Vous persistez à soutenir que l'incapacité légale du pro- 
digue est illégitime, parce qu'eUe viole le principe de liberté, 

J'avais essayé de réfuter votre thèse sur ce point. Vous 
faites le résumé de mon argumentation « avec autant d'exacii- 
« tude que le comporte un abrégé, s Dans cet abrégé, per- 
mettez-moi de vous le dire, vous avez trouvé de la place pour 
ce dont je n'avais pas parlé et vous eu avez manqué pour tine 
partie de ce que j'avais dit d'essenticL 

Je m'étais gardé d'énumérer, parnii les restrictiona néces- 
saires du droit individuel, la loi sur le travail des enfanU datis 
les manufactures. Cette lui ne prouve pas qu'il existe des e%- 
ceptiona légitimes au principe de liberté, même à l'égard des 
majeur» sains d'esprit. Votre résumé porte : * Vous auriez 
« pu citer dans le même sens la loi qui règle les heures de 
w travail des enfants dans les manufactures, *^ 

Par contre, j'avais formulé ma thèse en ces trois lignes î 
« Je prétends que l'iaiérôtdu prodigue lui-même et Vintérél de 
la société suffisent pour rendi^e légitime la nomination du con- 
seil judiciaire* ■ [Suprd^ p, 91 j m fine.) Dans votre résumé, 
l'intérôt de la société, c'est-a-dire la moitié de ma îbèscy eit 
complètement omis, 

A la fin seulement de votre lettre, voua indiquez deux de» 
considérations d'i[itérèt général que j*ai présentées. 

J'ai défini la liberté civile la liberté de gouverner sa per- 
sonne Cl ses biens avec fa moindre somme possible de con- 
trainte provenant des pouvoirs publics ou des particuliers*; 
c'était dire que noire loi sur la prodigalité ne peut être main- 
leiiue qu^autant qu'elle est nécessaire; c'était frrendre à iiia 
charge la preuve qu'il est juste de donner on conseil au dissi- 
pateur, — J'ai donc entrepris de justifier l'article 513 par le 
devoir qui incombe à la société de défendre ceux qui ont besoin 

i Voy, cï-deSBUS, p- 59. — Compar. M. Le Play, la Rfformt totiait f» 
France, t, 1, p. 40, 
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duire protégés, el par le droil qui lui apparLicni de se garânlir 
elle-même de cerlaîns désordres. Toute mon argumenlatioa 
devait échouer sur le principa que voici : Les pouvoirs publics 
ne peuvent b^immiscer •• dans les acles qui sout lantôt bons, 
itanlôt mauvais, suivant les cas; ces faits-là doivent être 
"abandonnés à la responsabilité des individus. » [Deuxième 
ieUre^ t. XXX > p. 2*20.) — Vous accorder que, « sans porter 
atteinte au |jrincipe de Tindépendaïice individuellCj *• on peut 
arrêter un homme qui veut se tuer ; que l'on peut aussi prohiber 
toute convention qui rétablirait^ plus ou moins, resetavage. 

- Dana ces cae, la loi et la société empochent et répriment des 

■ actions absolument mauvaises^ il n'y a pas h craindre que 

* Tobslacie arrête le bien à côté du ma!j et rindépendance in- 

* (lividuelle n'est pas supprimée par ces restrictions, pas plus 
«que son principe ifest atteint par les dispositions pénales 

* dont nous frappons les actions criminel les- Autre serait le 

- caractère des prohibitions faites pour empêcher certaines ac- 
*" tiona, parce qu'elles pourraient devenir mauvaises , alors 
<*- que, cependant^ elles peuvent aussi être utiles.» [Loc. cU.j 

p. âi90 

Si votre principe est vrai, Tarlicle 513 estcondamnéj car il 
repose sur une présomption. Or la présomption la mieux jus- 
tifiée par les faits petit^ ne fût-ce qu'une fois sur mille, être ou 
déraul. 

Prévenons d'abord tout mal end u. 

Vous ne me prêtez pas, je pense, cette doctrine absurde qu'il 
fierait légitime de donner un tuteur ou un conseil à toute per- 
sonne qui peut abuser de son droit. Voire lettre reconnaît que 
j'admets, comme vous, en principe, à plusieurs reprises, « le 

■ droit pour Tindividu majeur de gouverner sa personne et ses 
bieus librement et avec ta moindre somme de contrainte, » 
[Loc, cit., p. 219.) 

Dès lors, puisqu'une question de principe nous divise, votre 
doctrine^y par oppositio[k à la mientie, ne peut être que celle* 
ci: une seule raison rend légitime une prohibition, à savoir, 
le caractère, dans le fait di^fenJu, d^acte absoiumeut mauvais. 
Telle est la portée certaine de ce que vous m'écrivez : « La vé-* 
" ri table question de frikcipe entrii nous, e^est que je limite 
' rintervention des pouvoirs publics aux actes mauvais, et que 
" voua retendes aux actes qui peuvctit être bons ou nuisibles^ 



1 
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*■ suivant la coniluite de Tagent, Ainsi, la règle combaUn fa- 
« veurdo ma propositlou-p» (Loc. cié.^ p. 220*) 

Celte règle commaoderait labrogalioD de toutes les lois ou 
ordonnauces, mÔme de tous les arrêtés de police, qui défen- 
dent certains actes, non parce qu'ils sont absolument mauvais, 
mats parce qu'ih peuvent avoir des conâéquences funestes. Il 
faudrait, par exemple^ supprimer l'nterdiction de porter des 
armes secrètes, et, pour les femmes^ celle de prendre des vê- 
tements d'homme sans autorisation. Une arme secrète petu 
être un instrument de crime; elle peut ôtre un moyen de salut. 
Un vêtement d'homme peut éviter des outrages à la femm« 
qui le porte. — J'ai choisi ces deux exemples de prohibitions, 
parce que vous tes avez cités comme des exceptions au prin- 
cipe de liberté individuelle, et que vous paraissez en admettre 
la îégitimité {Traité de droU public, t. il, n" 79 et 80)^ 

Direz-vous que vous n'entendez pas interdire à la société, 
par votre règle, de se défendre ou de détendre les tiers, mm 
seulement arrêter sa prétention de protéger contre lui-même 
Je majeur sain d'esprit? — 5Jais voua invoquez votre principe 
quand l'intérêt de TËtat ou celui de la Tamille sont enjeu. 
Ainsi ; lorsqu'on allègue que le prodigue peut devenir un 
homme dangereux, vous répondez qu'il peut devenir un homme 
utile ei même un grand citoyen, vous opposez Pitt^ à Cati- 
Hua; — Remarquons- nous que les enfunls du dissipateur ne 
sont pas le prodigue lui-même et qu'ils ont le droit de ne pas 
mourir de faim j vous reprenez ; « Le prodigue aurait peut- 
» êfre fait une grosse fortune si son conseil ne lui avait pas 
« barré le chemin ; sa famiîle, qui aurait grandi par sa har- 
K diesSÊj végétera fiur les débris de sa fortunCj et ceux que 
» la justice a cru sauver de la ruine ont^ en réalité, été empê- 
u chés d'arriver à l'opulence, i^ (Deuotième lettre^ loc, ciL^ 
p. 224 et 229} 



* l*itt était-il un prodigue? — J'en doute fort. S'il Teût été, te duc de 
Uutland, qui le cûu nais sait depuis leurs études communes à CamLridge, nt 
Tau mit pas nommé Tua des tuteurs de ses enfants. {Biographie uniter- 
selh\ L XXXHI, ]K uri, note K) D'après Maeaulay, Put montra, d'abord ^^ 
^oùt du jeu, mais il eut aesez de prudence et de réBolution pour s'arrâier 
^vant quË ce goût n'eut pris ia force d'une habitude^ il est mort avec dci 
Utile» par LC qu'il négligeait (:i^mp!i^lcini:L;Lt la leDue de i&a maison. Mu- 
^tilantvus Wrihnys;^ p. 343 et aso. 
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Esl-iî, d'ailleurs, tin seul cos, en malière de proleclion, où 
ïlatérèt de rîndividti et celui de la famille ou de la société ne 
soient liéâ l'un à Tautre? Est-î!, par exemple, indlfTérent s la 
BQcïéié qu'il existe ou qu'il n'existe pas une incapacité légale, 
c'est-à-dire, une présomption qui préviendra une foule de pro- 
cès sur ta validité des actes faits par la personne qu'il s'agit 
de protéger? 

h me demande quelles incapscîtés^ parmi les plus néces- 
saires, resteront debout devant votre principe. 

Esl-il absolument mauvais qu'une personne âgée de moins 
de vingt et un ans aliène ^eule un immeuble ou fasse seule un 
emprunt?— Un mineur émancipé n'est pas pleinement capable. 
L'essor d'un homme de génie de dix-huit ans ne sera-t-il pas 
quelquefois, au grand dommage de lui-même et de l'État, 
comprimé par un père, par une mère, par un conseil de famille 
timide ou borné, qui, peut-être^ ne voudra pas même Téman^ 
ciperî N'était-il pas injuste de refuser la pleine capacité à un 
enfant tel que Pic de la Girandole? 

L'iuterdit judiciaire peut avoir des intervalles lucides. Les 
aetes qu'il fait alors ne sont paaplns mauvais, nécessairement, 
que ceux de tout majeur non interdit. De quel droit Tarticle 502 
frappe-i-il ces actes de nullité? 

Est-il absolument mauvais que Tun des époux fasse à Tautre 
une donation irrévocable ? — Non, — Cependant la loi le dé- 
fend. Encore une entrave l — Argon disait : t Voilà une cou- 
Uime bien impertinente, qu'un mari ne puisse rien laisser à 
une femme dont il est aimé tendrement, et qui prend de lui 
tant de soin ! ^ Il est des maris qui, sans avoir la faiblesse dn 
Maladcy se plaindront do ne pouvoir rien donner à leurs 
femmes irrévocablement. Vous avez signalé la gène que cause 
le caractère forcément révocable de certaines donations, et 
vous avez, en conséqueni?e, demandi^ Ir t^uppression de l*ar^ 
licie960. (Mémoire, Bévue critique^ t. XXVlll, p. 144.) 

J'avais fnit observer que vous n'abroij;iez pas l'article 1096 
{iuprdy p. 04). Vous passpz ma remarque sous silence; 
reculez- vous devant la lovée d'une proliibiliou , qui serait 
cependant la conséquence nécessaire de voire fïrincïpe? 

J'avais dit encore ; Si M* Batbie ne demande pas au nom de 
la liberté le rappel de la loi qui limite le temps de travail 
lie l'ouvrier majeur, il admet q«e te législateur peut protéger 
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mêma les majeurs sains d'esprit (ci -dessus ^ p« 94). ^ Voui 
m'écrivez ; «< Cette loi est encore trop conieêtée pour en tirer un 
m argument ayant quelque solidité. » (T. XXX, p. 219, ea 
noie,) 

Mais, si votre principe est vrai ^ ctslte loi est nécessaire- 
ment ipjusie. L'ouvrier, auquel ses forces pbysiques et morales 
le permettent, ne fait pas un acte mauvais lorsque, par dévoue- 
ment à fa jeune famille ou bien à son vieux père^ il s'engage 
à travailler quatorze heures par jour. 

Une autre prohibition, toute civile, d'une importance cod- 
t^idérablo, d'une application incessantei va dispsraiLre em- 
poriée par votre maxime I — Le majeur sain d*esprit, dont les 
enfants ou les ascendants sont milliounaires, ne fait paSj du 
moins à coup sûr, un acte mauvais, s'il partage ses biens eulre 
des parents pauvres, s'il les donne à des amis chargés de 
famille et dénués de fortune ^ a'il en dote une commune pour 
qu'elle bâtisse un hôpital ou des écoles. De quel droit la loi 
s'immîsce-t-elle dons la distribution des biens d^un particulier 
et prohibe-t-elle des actes qui sont tantôt bons, tantôt mau- 
vais, suivant les cas? N'est-ce pas là confondre le bien elle 
ma!, • empêcher aveugiément les actes les mieux calculés 
« aussi bien que les entrsînements les plus funestes? ^ ïmitone 
rAnj^lcterre et les États-Unis, abandonnons aux individus la 
responsabilité de» donations et des testaments. — Mais vous 
voulez le maintien des réserves. 

Cependant, on ne peut accorder la prohibitiou par la loi 
d'un seul acte qui n^est pas absolument mauvais, et proscrire 
Tincapacité légale du prodigue^ par cela seul qu'elle empêcha 
des actes qui sont « tantôt bons, tantôt mauvais! » 

Il serait d'autant plus difficile, logiquement, de sacrifier 
Parlicîe 513 à voire principe et de sacrifier votre principe aux 
arides 913, 915 et 1006, que la déreuse d'entamer les réserves 
et celle de faire, entre époux, des doua irrévocables ne peu- 
vent être levées par qui que ce soit, tandis que tous les actes 
sont possibles au prodigue avec l'assistance de son conseiL 

Après m'avoir opposé le principe que je viens de di&euter, 
vous examinez plusieurs des raisons f[ue j'ai fait valoir pour 
défendre Tarlicle 513. 

Je m'ctais appuyé en tcrmijiant et d*uno façon toute subsi- 
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draîre Bur la LradiLion- Vous commencez par ccL argument. 

Ictj selon vou$, l'anliquild et la persi.sLance de riiisUlution 

ne prouveraient rien, * Quand une disposilion restricUvo perd 

n de ga vigueur, il est naturel âe penser qu'elle dtsparaitra^ 

■ et que le progrès des mœurs, après Tavoir diminuée^ finira 
*par la détruire- 1 

Sans parler de la contrainte par corp^, grave restriction à la 
liberié, que vous conservez comme facultative ^ et avec raison 
je crois, il n'est pas dlnâtitutions que le progrès des mœurs 
ait plus diminuées^ que la puitjsance paternelle et t'autorlLc 
maritale^. Ces puij^sances resirei-rnent la liberté de la femme 
Ëtderenfant. Cependant eïles ne périront jamais I 

PoorHuivons : a Quant à l'argument que tous tirez des lois 
)« ëipangères contemporaines, vous avez beaucoup affaibli 
^ votre raisonnement en nous apprenant (c'est une preuve de 

• votre im partial i té )^ce qui se passe en Angleterre, Là, point 
-de conseil judiciaire, et c*est tout au piussi la cour 
i d'équité recherche la sincérité de quelques aliénations de 
« biens p Celte manière d'agir est irréprochable : proclamer la 

■ liberté de conlracterj assurer Texécuiion des contrats et an- 
< nulerou réduire ceux qui sont entachés de dol^ de fraude, 

* d'erreur, de Iromperiej d'abus d'influence, telle est la véri- 
« table règle. > Et plus bas : ■ Parmi les lois contempo- 

* raioesj la loi anglaise me donne raison. Or l'Angleterre 

• n'est-elle pas le pays où on entend la mieux la pratique de 
*< la liberté civile, pour ne point parler de la liberté poli- 

■ tique? H 

Pour ceile-ci ^ mon cher collègue , je souscris de grand 
t^œur à l'éloge de l'Angleterre. Mais, à Tegard de la liberté 
civile, je fais des réserves. Est-ce une loi libérale que celle 
qui déFend à la femme de tester sans i'autorîsatmn de son 
mari^? Et les substiiutiona! Ne détruisent-elles paSj pour 
une ou plusieurs générations, uae des premières libertés, celle 
delà propriété? 

Vous distinguez aussi parmi les institutions anglaises. Vous 
rejetez la liberté la plua voisine de celle des prodigues, le libre 
droit de tester; vous n^accordez même pas Taugmenlation de 

^ yauf Elipalation contraire dans lo contrat de mainage — Compar 

Ot Smnt'Joseph, U II, r- 250, n» 409, et p, 3T0, n' 722 (2- cdillonj. 
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la <]»otilë disponible. J'en avais fait la remarque (ci-dessuK, 
ji, 107). Vous ne voos y ôte» point arrêta. — li est vrai que, 
pour vons^ ii n'y a pas de lien entre la réserve et l'taienlictiou 
du prodigue. Je reviendrai sur ce dernier point. 

Convenez, du moins, qu'il est plus facile d'abolir le conseil 
judiciaire dans un pays qui admet les substilutions de la ma- 
nière la plus large que dans celui qui les restreint do la façon 
ta plua étroite. Cambacérès constatait que, dans rancienne 
France^ on demandait rarement rinterdiciion des prodigue» 
m parce qu'il y avait, pour los lier^ d'autres moyens qui n'exis- 
tent pluB, comme rcxhérédation et les mhstitutians, • [Femi^ 
t.X, p, 6920 

Mais je peux attaquer de front l'objection que la pratique 
anglaise vous a fournie cotitre la loi française; je puis mon- 
trer que^ pour introduire dans le Code le système de nos voi- 
sins, il faudrait remplacer larlicle 513 par une disposition 
que vous ne sauriez admettre. 

Un mot d'abord de l'usage anglais. Je l'indique d'aprèa 
Fouvrage de Blaxiand * et, surtout, d'après une lettre écritej 
récemment, par un bommo de longue expérience, solicitor 
près de la cour qui connaît de ces affaires : En Angleterre^ 
on ne prend aucune mesure préventive à Tégord du prodigue. 
Mais, après coup, sur la demande du prodigue, la cour d^c- 
quité annule le contrat à ces deux conditions, que la cour soil 
édifiée sur la position, le caractère, la réputation des parties, 
et qu'il lui soit prouvé que, d'un côté, il y a eu imprévoyance 
etsottise^ et, de Fâutre, excès d'habileté, déloyauté ou fraude* 
Le défendeur n'est condaujué uux frais que si la fraude est 



» « Cf Spendthrifts, — Sic Hître tuo ut alienum non lœdas^ is Iha 
oûly restriction our laws havc given wilh regard to ei^onomical pmdcûCBî 
anû vhen on an in qu est oF idiolcy a man ha^ b«en returned an unibrlFi, 
and Dût an idiot, uo furtlier pruceedinga «an be bad. The cûmraUsion d 
ïunacv is not, however, conlîned to strict inBanitVj but is applicable lo 
v.ûsjtfi of inibedUiy of mUid, tD tlie eiteril of incapacîty from an y cauae, 
aa diiàeasÊ, âge, or liabitual intoxication; and court» of cquKy watch 
nartdiBly con tracts mado with younga peraonii tngugtd in a mutu of 
dissipatiorij in order to obtain their property ût eipecUncîes at an inferirtr 
vaine, » Codex legum anglicanarum... London, i83^, p, 32 L — J^^S^ 
Concordance entre les Codes citiîs étranger s , etc., t.H,p.23Î.M. de Sa loi- 
JoG€ph cita Coke, ce qui prouve que la pratique anglaisa remonte au moins 
jusqu'au commoncement du XYIl' siècle* 



rprave [m bad casefi)* Il y a donc^ hors ces cas, restitLilion du 
[irodigue par faveur ou protection* — Les décisions dépendent 
dea circonstances parliculières de chaque espèce. Les recueils 
des arrêts de la cour {ihe equiiy reports) sont remplis de ces 
affaires. U y eu a de toules nuances, de toutes couleurs, de 
loute importance '- 

La cour d'ëquilé tient conapte, daus une certaine mesure^ de 
la prodigalité ; elle déclare nuls, en faveur des diasi pâleurs^ des 
contrats qu^elle maiatiendrait si Ta prodigalité du demandeur 
ne s'était rencontrée avec la trop grande habileté ou la fraude 
du défendeur. C'est mettre !e prodigue hors du droit commun 
qnede juger les actes qti'it a faits d'après une règle qui lui 
est particulière'. 

Vous dites ; -■ Cette manière d'agir (celle de la cour d'd- 
t quité) est irréprochable ; proclamer la liberté de contracter, 

■ assurer l'exécution dea contrats et annuler ou réduire ceux 

■ qui sont entachés de dol, de fraude, d'erreur, de tromperie» 
* d'abus d*influence telle est la véritable rêg le. a ^Héhieu^ mon 
chercoUèguejpour avoir en France cette véritable règle, il ne 
faut pas abolir purement le conseil judiciaire^ il faut substi- 
tuera l'articfe 513 une disposition ainsi conçue: a Les actes 
faits par i^s prùdigues pourront être annulés lorsqu'ils seront 
entachés de dol, de fraude, d'erreur^ de tromperie, d'abus d'in- 
fluence- » 

En effet, sous peine de suspendre une menace de rescision 
aartoQS les contrats» il est impossible de retrancher de Tar- 
licle 1110 les restrictions mises par ce texte au vice d'erreurj 

' ' While the prodîgal la ostensibly aane, liowewer fooUsb or nAsguided 
he raay hâve bcen, thc ïaw neTer loterferee, — But^ aB soon any act \s 
done, then Equity uiU, on the application ûî the prodîgal htmsoKj and on^ 
«yjdeKce o( the position and character oF the parties and that tlie transac- 
tiOQ ^As ïmproYident and sUly an the one hand, and ovcr-reaching, or 
unfair, or fraudulent, on the othor hand, interfère and cancel the bargain, 
atid in bad caiea make the buyer pay the costa. — Eï^ery case of thta 
litaddependa on its own pecullar eircumstaneeâ. The Equiiy Bfiportâ are 
il lied vfilh them, They are of âlL shades, colora, and sizea*», ■ LondoQ^ 
î^"'April 18C7. 

* Il faat, rem arguait un Anglais fort inâtrnit, que> dani certain g cas. la 
Jiirodlgalité altère esgentlellenient la volonté pour que, dans nn paya où ta 
loi 30 lait, où rOgnc ïa ma\ime sic itiere ttio ut aiterum non l^das, (et 
montrais faits par les prodigues soient» «n porlïo commt lolà, frcqucmoicni 
annulés. 
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et déplacer Tabus d'influence àcôLé du dol dans l'ûriicle 1116. 
Que faire donc pour naiuraliser le syelème anglais? Consa- 
crer aux prodigues une dïsposilion spéciale. Mais abre, les 
jugea seront eucore appelés à reconnaîlre la prodigalité, ce qui 
d'après vous, prête à I^arbiiraire; ils mentionneront dans b 
jugements, d'une part, la trop grande habileté du défendeur, 
de Tautre, la prodigalité du demandeur, ce qui frappera ce der- 
nier d'une certaine marque judiciaire *, 

Vous direz : Tant pis pour les prodigues qui demanderonl 
la nullilé de leurs engafi^emenis» — Soit, — Mais s'ils ne la 
demandent pas lorsqu'ils auront été victimes ■* d'erreur ou 
d'abus d^influence »j ils demeureront injustement dépouilléa 
dt3 leurs biens. Le résultat ne sera pas irréprochable, 

A propos de ce passage de voire mémoire : « Je comprend* 
« qu'on accorde aux tribunaux le pouvoir de réduire des en- 
ri gagumeuts excessifs, i j'ai montré que la liberté du prodigue 
ne sera complète que si la loi ne fait, en ce qui le concerne, 
aucune exception au droit commun. (Ci-dessuSj f». 90.) Vous 
ne répondez pas à Tobjection, et vous approuvez le système 
anglais. I/objection se représetïle; car la Faculté d'annuler les 
contrats des prodigues diminue le crédit de ces derniers, el^ 
par suite, restreint leur liberté. 

J'ajoute que la Cour d'équité est une pièce essentielle du 
système anglais. Or vous ne pouvez songer à introduire en 
France cette juridiction; votr^j maxime favorite optima kx 
quœ minimum juâici s'y oppose absolument. 

Après avoir combattu l'autorité de la tradition et de presque 
toutes les législations contemporaines, vous avez attaqué, 
mon cher collègue, le fonden^ent que j'avais trouvé, pour Tar- 
ticle 513, dans un devoir de la société! Vous m'écrivez : t C'est 
« lorsque la puissance publique opprime de la sorte un homme 
« intelligent que^ selon vous, elle vempWi un devoir de charité. 
« Ahl Dieu nous garde de cette charité, et que plutôt il nous 
« fasse la grâce de l'indifférence et de rabstenlion. ^ — -Si 
* nous voulions empêcher tout ce qui sera regretté, ce que tous 



^ (■ Comme il est prouvé par un jugement (Pautorlté de la tham jugée e^t 

* ai grande!) que ce jeune homme 8*est dérangé gravement, on ge servira 

• contre lui de ceiie ifiarqne judiciaire, b (toc, cit., p. 223.) 
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• appelez U devoir de charité de lÉiat^ nous conduirait fort 
« [oin, Encore, bI ce devoir étak toujours bien rempli, le 
H mat fierait lolérable. Ce qui esl dangereux (et ponr celle 

- raJBoo je combats ï'ariicle 513 du Code Napoléon), c'e«t que 
4i le bien el le mal ëiaul Irès-rapprocbés, lea Ir îbunaux^ quelque 
H sages qu'ils soient, peuvent, avec \e& meilleures îolentions, 
H empêcher beaucoup de bien, aoua prétexte d'empêcher un 
«' peu de mal, t. (Loc. cit., p, 226 et 229.) 

Malfîré Tironie que vous employer i^i oonire * le devoir de 
chariLë de TËlal », je ne pense pas que vous contestiez d^uue 
maoïère absolue Texistence de ce devoir. Vous accordez appa- 
remment que la société doit protéger les personnes que leur 
âgy, leurs infirmités physiques ou la faiblesse de leur raison 
laisfîent à la merci de la cupidité et de touLes les mauvaises 
jiaiigions; vous admettez que {e devoir de charité est la bas^e 
des articles 499 et 502 du Code civiL « Nulle part, avez- 

- vous dit, je n'ai combattu les mesures prises pour protéger 
«ceux dont Tesprit est dérangé. ■ {Loc, cit., p- 222)*, 

Nier le devoir^ pour la sociélë, de protection ou de charité, 
ceaerait rétrograder à l'état de choses antérieur à 1789, On ne 
• songeait alors qu'atu^ dangers dont l'insensé furieux pou- 
M'ait menacer la sûreté publique; on ne s'était point occupé 

- de la proiection qui était due au malheur dans la personne 
"deraliéné et des conditions néceî>8aires à son traitement.» 
Exposé des motifs de la loi de 18S8 ; Duvergier, Collection deâ 
Im, t. XXXVIIl, p. 491 notcB), 

Vous-même, vous avej combattu avec élévation, dans votre 
Cours d'économie politique, les objections que plusieurs éco- 
tiomisies adressent à la bienfaisance publique (40* leçon), La 
bienfaisance n'est-elle pas de la charité? 

Jt faut donc conclure de Tironie de votre lettre^ non pas que î 

* U traité de Me&Ié commea^^e aînef : n La tutelle ou la curatelle esi un 
ffeourf dû à celui qui ayant du bien ti'eet pas capable de te gouverner^ jii 
peut-être même de gouverner ni fon bien ni aq. personne, * — Coinpûc. 
M. de MalevUlCj Analyse raisonnée de la dincussion du Caâe civile t. I, 
P- 444 (sut Tartlcle 5i;j) ■ *^ Il est encore du devoir de la soLlélé de proléger 
lea cïtoyeus contre eu!t*inéra^s : ce principe cat la base des lois sur îea 
tutelles et sur nnterdiction de rhorarae en dëiii€ net; mata le prodigue, 
îicUmedeB passions qui causent ges eitcès. appelle ausai ta proteclion dea 
lûLSt ï ^ Portails s'était exprimé dans le ii;;émc SEns et dans les même» 
termes. {Discussion de Variide S 13, Feûet, t. X, p, eso, fi9i.) 
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voH» banniâSDz de la îoi la charité, mais que TapplicaLion dû 
ce devoir u la faiblesse, k la passion, au sophisme du prodigue 
vous paraît déraisonnable. Cependant, vous trouvez bon i^u'oti 
annule ou qu'on réduise les conLrats qui sont entachés de 
dol^ de fraude, d'erreur, de tromperie, d'abus d^influenee : 
cela signifie, comme je Tai montré^ protection des prodigues 
d posteriori. I 

Sans parler de cbarite, la justice permet-elle d'abandonner 
lea prodigueaf 

« C'est un tel lièvre, a dit Shakspeare, qu'une folle jeu- 
nesse pour s'élancer par dessus les filets du bon sens* h E$i4[ 
juste que les atfuires les plus ruineuses puissent se conclure 
irrévocablement entre la folle jeunesse et les bommes trop ha- 
biles qui tirent profit de ses passions? — Non, — Et c'est pour 
cela que la cour d'équité réduit ou annule certains acte^ de? 
prodigues. La loi française va plus loin ; elle n'exige pBis In 
preuve, dans chaque espèce, de l'erreur, de l'abus d'influente 
ou de la fraude; elle établit une présomption d'incapacilép 
Ceia u'a rien d'élrange; cette preuve serait souvent diflïrîle. 
La fraudCj notamment, n'eet-elle pas « ingénieuse pour se dis- 
simuler comme elle est audncieuse pour agir? » (Compiti. 
Mémoire, Revue critique, l. XXVIII, p, 152.) 

Quel que soit, au surplus, le mot à employer : ckariié,pro- 
toïion ou jus/tce, à vous entendre, l'article 513 n*aurait pas 
atteint son but d'humanité. Vous vous écriez : « Ah! mon cbt^r 
rt collègue, quelle cruelle protection vous accordez à ce jeune 
M bommel Mais la noînination d'un conseil judiciaire te perd 
« à jamais,., i» — J'ai montré déjà que cet argument n'tist 
pas juwtiûé par les faite. — c Vous citez l'exemple de ca 

«jeune homme de grand nom Eh bien! cet esemple 

* tourne contre vous Ce jeune homme, en mourant, nfl 

- s'est pas borne à exhéréder ses parents; il a voulu que le 

■ testament portât la mention formelle du ressenti menL* 

« Entre le (ils qui a vécu dans le désordre et le père que ceua 
H inconduite a lourmenléj la réconcilialiou se fait au premier 
< repentir; mais il y a nn abîme entre leg deux^ si le pères 

■ poussé ta rigueur jusqu'à la poursuile eu nomination d'ua 
tt conseil judiciaire • 

J'ai une meilleure opinion des jeuuca gens qui nous occu- 
pent : je crois que la plupart conservent, dans le désordffj 
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âm\ senlimcnts qui remporleront sur l'orgueil, si l'on sait y 
faire fi|>pel : la justice cl un Tond do respect et d'aJTcclimi pour 
leur père et pour leur mère. 

L'expérience prouve que le plus f^rand nombre des hommes, 
meiDe des moias bons, comprennent^ lorsqu'ils sonLcn faule, 
que la loi les frappe, pourvu que lu loi soit juste et qu*ciïe soii 
jusjteraent appliquée. Le flis se révoltera d'abord contre la 
rigueur dont il est Tobjet; mais, le temps marchant, il sentira 
que son père^ qui avait épuisé toutes les ressources du reproche 
et même de la prière, no pouvait se rendre responsable, par 
faiblesse, d'une ruine définitive. Au besoin, tin ami — les 
jeunes gens ont cette franchise — saura dire au fils révolté î 
Toû père a Fait ce que lu aurais fait à sa place, 

La justice ne sera pas seule à combattre TorgueiL Les jeunes 
gens qui « persévèrent dans leur folle conduite pour se venger 
1 de leur famille t* n'ont pas de cœur j ils sont — le mot est 
dur mais vrai — de mauvais (Ils* ïMeu merci, les mauvais Gis 
sontrareSj et la loi ne peut être faite en vue des exceptions. 

Chez le plus grand nombre des jeu[ieâ dissipateurs, Il reste 
du respect, de ralTectioo pour leur père, pour leur mère, pour 
leurs vieux parents, de la tendresse pour un frère, pour une 
soBor. C'est une corde qui vibrera d^in instant à l'autre, et fera 
taire la détestable rancune dont vous parlez. Si quelqu'un sait 
kur dire avec le noble Silvio ; Ces têtes blanches dormiront 
bientôt dans la tombe ! Ah ! tandis que vous avez le bonheur de 
le» voir, honorez-leSj ei cherchez-leur des consoiations aux 
maux de la vieillesse,.*, j^ai la conâance que l'abînje qui s'est 
creusé, selon vous, sera franchi, et que le fils, je ne dirai pas 
Be réconciliera, mais demandera le pardon qui ne lui sera paa 
refusé- 

11 ne faut, dit Voltaire en terminant Vmfant prodigue^ 

Défleepérer jamais de la jeanesM. 
Vous partez d'une cause célèbre : « Personne ne peut affîr^ 

^ t Soyez sûr que parmi les vingt^natre Jeunea gens gni dans une ûé nos 

< vtUea de commerce ont été pourvoi» d*on conseil judjclalre, du 3j JuU^ 

< tet I8G2 au moiatl'aoïit ISû^, il y en a plus d'un qui a conçu de la rancune 
* contre les parents dont V initiative a fait prendre cette mesure. Quelques- 
" ana même persévèrent dans leur foîïe cûnduitc pour se venger de le or 
«faoïUlo. * {Lqc. cit, p* 22^,) 



L 
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■ mer que ce jeune ,tiomme, qui esl mort à trente-deux ana 
m d'une phtisie aggravée par les excès, ne serait pas encore en 
• vie^ si on ne lui avait pas^ en le frappant d'une lâche inef- 
n fûçable, ferma le retour à la carrière de son choix, b — Je 
crois que le retour n'était pas fermé, je Tai dit plus haut, 

PermeUez-moi, sur cet exemple, deux autres observations; 

Une famille 8'exposû au ressentiment du prodigue, sur- 
tout dans votre opinion, en lui faisant donner tio eoni^eil 
judiciaire. Le prodigue pourra déshériter ceux do ses pareuls 
qui n'auront pas de réserve. Il y a quelque courage à faire son 
devoir en pareil cas; 

L'homme dont nous parlons avait Târae haute. Ses tier- 
Eiers moments en ont donné la preuve : il a voulu mourir en 
chrétien'. Hé bien, je dis à mon tour : Personne ne peut 
affirmer que, si la mort l'eût épargne, ce prodigue n'aurait 
pas changé tle conduite et ne se fût pas rapproché de bB. 
famille. Ce serait se montrer sévère etivers sa mémoire, 
relevée cependant par sa mort virile et pieuse, que do ne 
pas présumer son retour au bien. Or le bien pour lui, c'était 
k fin du désordre et la réconciliation avec ses oncles. 

Vous ne voulez, mon cher collègue^ défendre contre la pro- 
digalité par une demi-interdiction^ ni les jeunes gens^ doiU 
nous venons de parler, ni les familles dont le chef courtàlft 
misère par la voie des dépenses insensées. 

J'ai démontré — peut-être, n*élait-ce pas nécessaire — 
que, du moins, la loi ne doit pas laisser ta femme et les 
enfants du prodigue sans protection efficace contre le mépris 
des devoirs les plus sacrés. (Ci-dessus, p. 87.) 

■ Vos ratsons nae toucheraient, m'écrivez vous, s'il n'y avait 
« une contre-partie* aux hypothèses que vous imaginez. Cet 
- homme passionné peut être un homme fort inteUigeut, très- 
«'entendu en afTtiires et aussi capable de faire une fortums 
« que de la défaire. L'alliance du bien avec le mal dans U 
« même homme n'est pas* chose rare; souvent, an coiitraire» 
« il arrive que rexubérancc des passions tient à une force de 



1 ■ Ca qu'ïin tTraniont vfiul faîre lï le fait, sans prendre rniis Dtsaoî 
rraîndre lea railleries rte personoe. * (Cité par M. Valette, Consuliaiion dm 
ta flair t du duc de Gramont-CadefOMS^Ê^ p. 5,) 
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« naiare dont llntelligence tire sa part. Si le prodigue veut, 
« par une entreprise^ relever sa fortune, le conseil judiciaire 
« l'arrêtera^ car, presque toujours, les tribunaux choisiront un 
N homme très-réservé^ prudent, timide^ qui prendra en pitié 

• les projets de la pauvre tête confiée à son assistance*. Le 
1 prodigue aurait peut-être fait une grosse foriune si son conseil 
« ne lai avait pas barré le chemin ; sa famille, qui aurait grandi 
«par sa hardiesse, végétera sur les débris de sa fortune, et 
*« ceux que la justice a cru sauver de la ruine, ont, en réalité, 
«élé empêchés d'arriver à Topulence. »(T. XXX, p. 224 
et 225.) 

Les présomptions s'établissent (fe eo quod plerumque fil. Un 
prodigue faisant la fortune de sa famille! Je ne dis pas que 
cela soit impossible -— « le possible est immense «» — mais 
f excuserais un législateur de n'y avoir pas songé. 

Cependant, vous rappelez un exemple fameux : ... « Jugés 

* au point de vue du succès, les actes qui passent gour sages 
«ne sont pas toujours les meilleurs. César fut un prodigue, 
« mais il arriva au pouvoir souverain, et les historiens disent 
«qu'il se servit, pour sa fortune politique, des nombreux 
«créaticiers qu'il avait intéressés à son triomphe. >» Funeste 
exemple, si l'on rejette avec vous et avec moi la maxime que 
/a finjusUfiê le$ moyens. 

Vous ajoutez : « Auriez-vous trouvé bon qu'un prêteur, d'un 
«esprit borné, lui eût dit, ^suivant la formule: i^ Quando 

*hona ? » Si pareille mesure avait été prise, la postérité 

«rirait encore du magistrat qui aurait cru faire acte de sa- 
« gesse pour la famille de cet audacieux prodigue. Un préteur, 
« cependant, aurait eu le droit d'agir ainsi, s'il lui avait pris 
« fantaisie de comprendre à sa manière les intérêts de Gé- 
« sar... » Si le prêteur eût arrêté l'essor de César, la postérité 
ne connaîtrait pas le vainqueur de Pompée et le maître de 
Rome. Mais — telle est, sans doute, votre pensée — Pin- 
terdiction eût été un trop mince filet pour arrêter César. 
Le marquis de Mirabeau a fait interdire son fils pour prodiga- 
lité '; le hardi prodigue n'en est pas moins devenu notre plus 

* D'après la doctrine et la jorisprudenee, la personne ponrvne d'un 
conseil judiciaire est admise à prouver en jastice qae TassUtance lut est 
abasiYcmcHt refusée par son Conseil. (Voy. ci-dessus, p. 70.) 

' Biographie univerteU9, t. XXVIII, p. 359. 

^ 12 
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grand orateur politique. En d'autres temps il eût été ministre-^ 
sa famille eût profité de soo talent malgré rinlerdiction. 
L'exemple du prêteur qui pouvait comprendre à sa maaière 
les intérêts de César, n'a donc rien d'effrayant. 

Vous dites encore : « Le père a le droit de se ruiner, et il a 
« cent mille manières de ïe faire. Les enfants n'ont de 
« réserve que sur la succession, à l'égard seulement des 
« donataires et légataires. » La réserve n'a d'autre fon- 
dement^ dans le Code civil ^ que la dette alimentaire. « La 
« preuve en est que^ d'après notre loi, ceux-là seulement ont 
tt droit à la réserve qui peuvent réclamer des aliments. Ainsi 
« les frères et sœurs, malgré la proximité du degré de lear 
« parenté, n'ont droit ni à la réserve ni à la dette alimentaire. 
«( Donc il y a, d'après laloi^ corrélation entre ces deux idées.... 
M Je conclus^ de ce qui précède^ que la réserve^ comme la dette 
N alimentaire, n'est due que suivant la fortune du débiteur..... 
« Aucune obligation légale ne force les parents d garder des 
« biens ni pour payer la dette alimentaire^ ni pour transmettre 
M une réserve. C'est pour cela que je n'admets pas la distinction 
« entre les prodigues ayant des ascendants ou descendants et 
« ceux qui n'en ont pas. » [Loc. cit., p. 227, 228.) 

Aucune obligation légale ne force les parents à garder des 
biens ni pour acquitter la dette alimentaire ni pour trans- 
mettre une réserve ! 

Que faites-vous donc, mon cher collègue, des articles 513 et 
Ô13? — Ce n'est en aucune façon obliger quelqu'un à gar- 
der ses biens pour remplir ses obligations, que de Tem- 
pëcher de les aliéner sans l'assistance d'un conseil, que de 
réduire les libéralités qu'il a faites, lorsqu'elles excèdent la 
quotité disponible ? Autant dire que le donateur qui a fait une 
institution contractuelle, ne s'est pas obligé vis-à-vis du 
donataire *. Ce qui est vrai, c'est que le propriétaire qui a 
dos héritiers à réserve, comme celui qui a fait une institution 

< Compar. M. Deaiolombe, Traité des donations, t. VI, h* 310 in fine: 
« Le principe est le même, en effet, dans les deux cas, à savoir : qu'à l'é- 
gard de l'institué contractuel, de même qu'à l'égard de l'héritier réserva- 
taire, le bien aliéné à titre gratuit est réputé n'être pas sorti da patrimoine 
du de cujus; c'est-à-dire que le droit de propriété du de eujus, qui reste 
libre en ce qui concerne les aliénations à titre onéreux, se trouve restreint; 
dans son exercice, en ce qui concerne les disposition» à titre -gratuit. » 
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(!;onlractueIley conserve le droit absolu de tranformer sa for- 
tune même par ta spéculation, même par la vente à fonds 
perdu. Les barrières s'élèvent, la première sous le nom de 
conseil judiciaire^ lorsque le prtipriétaire m ne connaît que le 
gaspillage, la profusion et le désordre ^ » ; la seconde sons le 
nom de résetve, lorsque, •« au lieu du sentiment qui porte à 
conserver, c'est un sentiment de destruction et de désorg^ani- 
sation qui a dicté la volonté du <Jonateur ou du testateur '. » 

Nous pouvons, mon cher collègue* discuter la légitimité 
des articles 513 et 913, mais nous ne pouvons méconnaître 
ni l'insertion de ces textes dans la loi, ni le lien qui, selon 
les travaux préparatoires, rattachent la dette alimentaire et la 
réserve à ^incapacité légale du prodigne. 

«La faculté de provoquer Tinterdiction du prodigue, çlisait 
M. de Malevilie, devrait être réservée à ceux à qui les dissipa- 
lions du prodigue peuvent occasionner des pertes : or tels sont 
évidemment ceux que les lois obligent à lui fournir des aliments 
lorsqu'il aura dissipé son bien ; tels sont encore ses enfants, aux- 
quels il doit des moyens d'exister puisqu'il leur a donné la 
ne. » — Cette interdiction, d'après l'orateur du Tribunat, 
*est d'une rigoureuse justice, car la loi est l'ennemie du 
désordre : elle doit donc veiller pour le prodigue qui ne sur- 
veille rien et absorbe tout. Elle doit veiller particulièrement 
pour sa femme et ses enfants, auxquels il doit au moins des 
aliments^, w 

Arrivé là, je n'ai pas besoin d^examiner si la réserve ne 
peut avoir pour fondement, comme vous le prétendez, que la 
copropriété de la faoïille avec le père ou la dette alimentaire, 
si celte dernière base n'est pas beaucoup trop étroite ; si la loi 
(sans admettre la copropriété) n'a pas voulu défendre l'ascen- 
dant ou l'enfant donateur ou testateur contre lui-même, contre 
sa faiblesse ou contre sa passion *; si la loi n'a pas entendu 

* Fenet, t. X, p. 7Î8; Rapport du Tribunat sur le titre de V Interdiction, 
' Fenet, t. XII, p. 5i2. — Exposé des motifs du titre des Donations et 

testaments. 

* Fenet, t. X, p. 684 et 729. — Junge les obseTTations des tribunaux, que 
j'ai citées dans mon premier travail, ci-dessuB, p. 105 : « Si, en général, 
disait le tribunal de Dijon, la prodigalité n'était pas un motif suffisant 
d'interdiction, elle devrait au moins l'être quand le prodigue est en même 
temps époux et père. » 

^ • Gomme il est dans la nature de l'homme d'être accessible aux prédi- 
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que « chaque enfant eût une quotité de biens suffisante pour 
quMl ne perdit pas l'état >dans lequel l'ont placé les auteurs de 
ses jours ' >*; si, dans votre doctrine, on peut expliquer com- 
ment le père adoptif et (d'après la jurisprudence) le père na- 
turel n'ont pas de rés%rve, comment la réserve ne peut être 
déclarée insaisissable, même par un ascendant, tandis quêta 
créance alimentaire ne peut être saisie *. 

Peut-être, encore, serait-il difficile de concilier votre 
thèse sur le fondement de la réserve et votre propositioD 
d'abroger la loi qui défend de faire des traités sur succes- 
sion future même avec le consentement du decujus (Mémoire^ 
t. XXVIll, p. 147). Permettre au futur héritier à réserve de 
faire des pactes sur un droit alimentaire, ce serait très-grave! 
— Vous pourriez, il est vrai, maintenir l'article 1130 pour la 
réserve. Mais vous défendriez alors des actes qui ne sont pas 
absolument mauvais! 

Dans votre théorie, qui n'est pas celle du Code, le père au- 
rait le droit inviolable de se mettre, par la prodigalité, hors 
d'état de nourrir ses enfants. Un pareil droit me semble abso- 
lument contraire à la loi naturelle. 

Sous un autre point de vue, les travaux préparatoires éta- 
blissent un lien étroit entre ta dette alimentaire et le conseil 
judiciaire. « Peut-on m'astreindre à voir tranquillement, sous 
mes yeux, mon parent dissiper sa fortuné et se réduire, sans 
que je puisse l'empêcher, à l'extrémité du besoin, pour qu'en- 
suite je sois obligé, aux dépens de mon aisance, à réparer sou 
inconduite? Non, assurément'. » 

]ection8» aux préventions, à la haine et à une foule de passions déréglées, 
la loi doit s'interposer même entre le père et les enfants, parce qoe dans ce 
cas l'inflexibilité de la loi a moins d'inconvénients que l'arbitraire de 
l'homme. » Fenet^ t. Xll, p. 1^87. — Rossi disait: Le père qui déponiUe 
ses enfants est Taml de Tartnfe ou le mari de Béline. — ci H faut repous- 
ser comme insensée ou impie la volonté du père >» qui déshériterait ses 
enfants. M. Troplong, De la propriété d'après le Code civil, chap. 31. 

i Exposé des motifs de la réserve, Fenet, t. XII. p. 525. — Junge M. De- 
molombe, Traité des donations, 1. 1, n®' 6 et 7; t. II, n* 2. 

* Compar. M. Demolombe, Traité des donations, t. V, n« 96. L'émi- 
nenl jurisconsulte signale une clause imaginée par un père pour assurer 
à son fils faible d'esprit ou dissipateur, au moyen de la quotité disponible, 
une rente viagère incessible et insaisissable. 

3 Observation du tribunal de Paris, qui, cependant, n'était pas favorable, 
en principe, à Tinterdiction des prodigues. Fenet, t. V, p. 203. — «Si le 
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Je n'avais pas, d'ailleurs, adopte ladislinction entre le pro* 
digae qui a de proches parents et celui qui n'en a pas (ci-dessus, 
p. 91). Notre bouorabie collègue, M. Boissooade, a proposé 
contre cette distinction, un argument qui me confirmerait, au 
besoin, dans le système du Code: Avec li principe de la distinc- 
tion, un prodigue pourrait se voir alternativement et plusieurs 
fois dans sa vie, incapable et capable, « et pourtant sans ré- 
sipiscence, mais uniquement V parce qu'il aurait perdu ses as- 
cendants, puis aurait' eu des epfants qu'il aurait ensuite perdus 
{Revue critique^ t. XXIX, p. 176). 

Après la justification de l'article 513 par le devoir de pro- 
tection ou de charité, j'ai montré que Vintérêt général défend 
d'abroger cette disposition. J'ai signalé, rapidement, le mal 
économique que produit la prodigalité et que reconnaît votre 
cours d'économie politique; le dommage pour la société d'a- 
voir à sa charge le prodigue ruiné ; le danger que la misère 
et la dégradation ne fassent du débauché un homme de troubles 
publics (voy. ci-dessus, p. 98); j'ai, de plus, développé ces 
deux considérations : 

Ce sont les prodigues qui affichent surtout le luxe extrava- 
gant qui, suivant vous, conduit une société à la décadence 
morale; dès lors, le moment n'est pas opportun pour deman- 
der l'abrogation de l'article 513; 

La suppression du conseil judiciaire désarmerait l'autorité 
paternelle ; il ne resterait guère que le frein purement moral 
du respect; aujourd'hui, cela serait insuffisant. 

Dans votre réponse, vous ne vous arrêtez point au mal éco- 
nomique. — rVons dites : Si le prodigue peut être un homme 
dangereux, il peut devenir un homme utile ; s'il peut tom- 
ber à la charge de la société, le besoin peut le forcer à tra- 
vailler, « avec un jugement qui lui conserve le moyen de vivre 
« sur ses revenus dans l'oisiveté ou la débauche, il n'y a pas 
« à espérer qu'il se relève de sa déchéance. » (T. XXX, p. 230.) 

Les mainlevées, prononcées en assez grand nombre, prou- 
vent que la protection n'empêche pas le prodigue de se corri- 
ger. Le système de l'amendement par l'abandon me paraît 
très-dur. (Voy. supra, p. 97.) 

demandeur en aliments est un prodigue, faites lai nommer un conseil 
judiciaire! » M. Demolombe, t. IV, n* 55. 



- 182 — 

Vous touchez, peut-êlre., le danger d'affaiblir l'autcrilé pa- 
(crnetle en disant que la nominaUon d'un conseil rend le fils 
irréconciliable avec le père. J'ai répondu sur ce dernier poiol. 
Je crois que mon objection subsiste. (Voy. ci-dessus, p. 76.) 

Remarquez que la suppression de Tarticle 513 détruirait le 
plan auquel se sont arrêtés les auteurs du Code après un mûr 
examen. Ils ont définitivement écarté la disposition officieuse^ 
parce qu'elle aurait fait double emploi avec la nomination du 
conseil judiciaire ^ 

Si le père ne peut plus menacer son fils dissipateur ni de la 
demi-interdiction ni de la disposition officieuse^ quelle res- 
source lui restera-t-il ? Déclarer qu'il privera le prodigue de 
la quotité disponible? — Mais le fils craindra d'autant moins la 
réalisation de cette menace que le cœur du père se résout 
bien difficilement à cette extrémité et que Pexhérédation n'est 
p^s un moyen d'assurer du pain au prodigue et à ses enfants. 

Bien loin de réduire le dissipateur à sa réserve, le père, 
s'il n'a pas une fortune considérable^ se verra forcé, pour 
assurer l'avenir des petits-enfants de cette branche, de léguer, 
avec substitution officieuse^ toute la quotité disponible à son 
fils le mauvais sujet, u 11 arrive ainsi que la dissipation et la 
prodigalité peuvent devenir des litres à la libéralité des père 
et mère! >• (M. Demolomhe, t. VI, n**288.) 

Votre lettre, mon cher collègue,^pas8e absolument sous si- 
lence les folies du luxe et, par suite, l'intérêt social, que j'avais 
signalé, de réprimer le funeste exemple donné par le prodigue. 

£n revanche, vous insistez beaucoup sur le préjudice que la 
société souffre de ce que l'on peut arrêter dans leur essor « les 
prodigues qui se ruinent comme hommes à projets. » 



^ « M. Bérenger dit que, puisque ]a loi autorise IMnterdiction du dissi- 
pateur, il n'est pas nécessaire que ce père ia 'prononce par son testament; 
on peut donc supprimer la disposition officieuse, » Fenet, t. XII, p. 271 in 
fine. — Junge M. Berlier, loc, cit,, p. 274. — La disposition officieuse devait 
protéger le prodigue lui-même, et non pas seulement ses enfants, comme 
]e fait la substitution officieuse. Le projet sur la disposition officieuse 
portait : « L'usufruit laissé à Tenfant pourra être saisi par les créanciers 
qui lui auront fourni des aliments depuis sa jouissance. ^ Les autres 
créanciers, soit antérieurs, soit postérieurs à Touverture de cette Jouis- 
sance, ne pourront saisir l'usufruit que dans le cas où il excéderait ce qui 
peut convenablement suffire k la subsistance de Tusufruitier. > Art. 23; 
Fcnet, t. X, p. 609. 
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J'ai déjà repondu que cos hommes à projets ne sont pas des. 
prodigues, et vous me donnez raison par cette phrase : « Il 
serait colitraire à l'intérêt général de les entraver dans le 
noble usage qu'ils font de leur fortune. >» — Me trbmperais-je? 
— Il me semble que si notre époque souffre de quelque mal 
particulier, ce n'est pas de la compression du génie. Galilée 
ne dirait pas,. de nos jours : 

On traqae étroitement 

L'homme qui, travaillant à la grandeur humaine, 
Veut de l'intelligence agrandir le domaine. 



Poursuivantrexamen des inconvénients de Tarlicle 513 et 
des principes qui, suivant moi, lui servent de base, vous dites : 
« 11 faudrait, comme conséquence dernière, donner un conseil 
« judiciaire aux chrétiens généreux qui se ruinent par cba- 
« rite! » Et plus haut : « Sans doute vous appelleriez la société 
« à remplir son devoir de charité envers ce prodigue angé- 
«lique... >• 

N'est-ce pas encore, mon cher collègue, confondre avec le 
prodigue celui qui ne l'est pas? Vous oubliez, de plus, que 
mon principe est la liberté et que je me borne à défendre 
contre vous l'article 513. 

Interdire saint Vincent de Paul! Traiter la vertu-sublime 
comme le vice ^ ! Telle est la logique que vous voulez bien me 
prêter. Permettez-moi de rester fidèle à celle qui vous a fait 
dire — là nous sommes d'accord — : Une dérogation ne saurait 
en justifier une autre. 

Mais un chrétien généreux peut, dans ses charités, oublier 
qu'il à femme et enfants! 

L'hypothèse me paraîtrait chimérique. Un père, sain d'es- 
prit, ne fait pas mourir de faim sa femme et ses enfants pour 
nourrir les pauvres. L'oubli de l'un des plus saints devoirs ne 
se concilie pas avec une âme «*angélique. » 

Vous dites encore : « Le prodigue peut être empêché, par 
« son conseil judiciaire, de refaire sa fortune en mettant ce 
« qui lui reste dans une entreprise. — Le pouvoir d'apprécia- 
« tion donné aux tribunaux, en ce cas, est contraire à la 

^ « Toutes les nations policées ont legardé les prodigues comme entachés 
d'un vice honteux et répréhensible. » M. Tarrible. — Fenet, t. X, p. 736. 
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« maxime optima lex quœ minimum judici. Ce qoi paraît sage 
M au p]u3 grand nombre n'est pas toujours le meilleur parti à 
« prendre. » 

La maxime optima lex... doit être suivie par le législateur 
dans tous les cas où il peut laisser la décision à la partie inté- 
ressée, ou^ du moins, décider lui-même. Hais le respect serait 
de la superstition si la crainte de déroger a la maxime empê- 
chait de suppléer, par l'appréciation des juges, à la volonté 
nulle ou insuffisante de la partie. 

Un mari refuse son autorisation, ne faut-il pas que la femme 
puisse recourir au tribunal et que le juge décide si la volonté 
de la femme est sage ou ne Test pas? Le tuteur et le conseil de 
famille veulent aliéner un immeuble du mineur ou de l'interdit, 
ils veulent contracter un emprunt, n'est*il pas bon que le tri- 
bunal ait le pouvoir d'homologuer ou de ne pas homologuer, 
c'est-à-dire, d'apprécier? Une personne est absente, il y a 
lieu^ pensent les envoyés en possession provisoire, de 
vendre ou d'hypothéquer un immeuble, ne faut-il pas exiger le 
contrôle du juge, c'est-à-dire, son appréciation? etc., etc. 

Vous m'arrêtez : Il faut bien^ dans ces cas, que le tribunal 
apprécie! Le propriétaire est incapable ou il est absent! 

C'est vrai. — Mais sont-iJs capables ceux dont la volonté 
est, suivant BouUenois, dépravée et mal ordonnée; ceux que 
d'Argentré appelait, d'après la tradition, prafligatores y cm- 
turbatores, decoctares patrimonii, homines nequam (quos) una 
vox Latinis prodigi, Graecis aaioTou exsequat? 

M. Tronchet allait trop loin quand il disait : a Celui-là est 
certainement privé de la raison, qui se réduit à la naisère par 
le jeu et par la débauche. » Mais ce dissipateur — il a fait ses 
preuves — manque, pour le moins, de jugement ou de volonté; 
il y a donc infiniment plus de chances pour que son conseil 
le préserve, par un refus, d'une ruine complète, qu'il n'y en a 
pour qu'il l'empêche de refaire sa fortune *. — Direz-vous des 
conseils ce que vous avez dit des juges : « Les qualités des 
« juges ne peuvent être affirmées que in concreto^ c'est-à-dire, 
« à la condition de connaître les personnes. Remarquez, je 

*■ Ce n*est pas le lieu d'examiner si l'assistance du conseil peut être sup- 
pléée par Tàutorisation de la justice, ou si ie tribunal doit simplement 
nommer» 8*11 y a lieu, un autre conseil. Comparez M. Demolombe, t. VIII, 
n* 762; — Dalloz, Répertoire, v Interdiciion, n» 304. 
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« vous prie, qu'il suffit que j'en trouve un seul qui m'opprime 
« pour que la bonté de tous les autres soit à mes yeux chose 
« indifférente? » (T. XXX, p. 226.) 

HéUs! mon cher collègue, les qualités des pères eux-mêmes 
ne peuvent être affirmées que in conereto. 11 suffit qu'il s'en 
trouve un qui empêche son fils de faire à vingt-trois ans un 
mariage excellent à tous égards pour que la bonté des autres 
pères soit indifférente à ce fils opprimé. 

Presque toujours les juges sauront nommer un conseil qui 
n'empêchera que les actes déraisonnables ; presque toujours 
ils sauront remplacer, si le prodigue le demande, un conseil 
borné par un conseil intelligent, uo conseil trop timide par un 
conseil sage. Je dis : presque toujours, parce que je ne crois 
pas plus à l'infaillibilité des juges qu'à celle des pères. « ... Le 
grand art du législateur consiste à découvrir, non ce qui est 
d'une perfection absolue, mais ce qui a les moindres imper- 
fections*. » 

Sous d'autres points de vue, tout différents, j« le reconnais, 
de celui qui nous occupe, la n^axime optima lex quœ mini- 
mum judici doit être suivie par le législateur avec modération. 

M. Oscar de Vallée remarquait, à propos du testament de 
M. de Gramont, combien la présomption de l'article 909, « ce 
mur d'airain que la loi dresse devant le juge, » est parfois 
rigoureuse; 

Vous préférez certainement, comme moi, la formule géné- 
rale de notre article 900 sur les conditions illicitps^ aux énu- 
mérations des lois de 1791 et de l'an II ^. 

Je crois, mon cher collègue, avoir épuisé vos objections. 

Permettez moi d'ajouter, en faveur de l'article 613, une 
considération économique. 

L'abolition du conseil judiciaire rendraU les substitutions 
officieuses beaucoup plus fréquentes qu'elles ne le sont aujour- 
d'hui '. Une indestructible sollicitude y ferait recourir le père 

* M. Valette, Rapport sur la proposition Ceyras (Diminution de la quotité 
disponible), Moniteur, 1849, p. 3968. 

* Voy. arrél; de rejet du 18 mars 18$7 (Bernard c. Bernard); Gca. des 
tribunaux des 18 et 19 mars. 

'Ces substitutions sont rares. Voy. Journal dex. Économistes ^ t. UI 
(1857), p. 14. « D'après un document releyé, pour les dix dernières années, 
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et le frère du dissipateur, en faveur de leurs petits-enfants et 
de leurs neveux. Telles seraient les représailles de la nature 
des choses contre votre loi« Or la circulation des biens est 
entravée par les substitutions plus que par la nonoination d'un 
conseil judiciaire. — Les substitutions ont encore un incon- 
vénient que n'a pas la demi-interdiction : le retour du pro- 
digue à la raison ne rendra pas tes biens libres entre ses 
njains ; ce retour fera lever le conseil judiciaire. (Voyez l'exem- 
ple cité par M. Demolombe, Donations^ t. V, n" 446 his.) — 
Proposerait-on d'abolir aussi les substitutions officieuses ? 

Si j'ai prouvé ma thèse, l'article 513 est une disposition 
juste et utile; c'est intervertir les rôles que de présenter le 
prodigue comme une victime de la société; celle-ci ne fait que 
remplir son devoir en protégeant le dissipateur et sa famille; 
elle ne fait qu'user de son droit en se préservant des maux 
qu'engendre la prodigalité. 

Ma réplique est longue^ mais je devais justifier, mon cher 
collègue, les remercîments que vous avez eu la grâce de m'a- 
dresser sur le soin que je mets à discuter vos idées. 

a Notre polémique, me dites -vous en terminant votre 
« deuxième lettre, est vive parfois; mais faut-il se plaindre de 
« ce qui est le signe de la conviction? » — Loin de me plaindre^ 
j'applaudis tout le premier à la verve de vos argumentations. 
Je regrette — la faute est à moi seul — d'avoir choisi, pour 
l'examen de votre travail, la forme d^ observations sur le mé- 
moirty etc. Ce mode de discussion rend le débat trop per- 
sonnel ; il amèqe un genre de polémique (un échange de 
lettres) où la question scientifique finirait, peut-être, par 
n'avoir plus la première place. 

En conséquence, pour défendre le régime dotal dont vous 
demandez la suppression, j'insérerai dans \9,Revue^ si elle veut 
bien accueillir mon article, une dissertation sur la légitimité 
du régime dotal. Vos objections seront parmi les premières et 
les plus fortes que j'essayerai de combattre, mais elles ne seront 

sur les Compter ftndu$ de l'administration des finances, la valeur des 
immeubles transmis à charge de restitution en ligne directe et collatérale 
n'a jamais dépassé 3 milUons 1/2 par an, tandis que celle des immeubles 
transmis librement est souvent supérieure à 1,500 miiliops. » A. Legoyt. 
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pas les seules auxquelles je devrai répondre. J'espère, pour la 
science, que vous développerez, à votre tour, les idées dont 
votre mémoire n'a pu présenter qu'un très-remarquable aperçu. 
Vous rencontrerez des adversaires qui m'ont laissé peu de' 
chose à dire, M. Sacase, notamment, dans la savante intro- 
duction au Traité de la dot de Roussilhe. Le débat s'étendra, 
et la vérité, que nous cherchons Tun et Tautre, se dégagera 
plus sûrement. 
Quelle que soit, au surplus, la forme de la discussion, la 
I controverse n'altérera jamais entre nous les affectueux rapports 
I auxquels, pour mon compte, j'attache un très-grand prix. 
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AVANT- PROPOS. 



J'ai commencé, il y a trois ans, une série à' Etudes 
sur la condition politique et civile des femmes. Les 
anxiétés et les douleurs qui nous ont tous- accablés 
m'avaient éloigné de ce travail. La réflexion m'y ra- 
mène et me détermine à réunir, dès à présent, les 
chapitres que la Revue pratique a bien voulu publier. 

Les femmes ont toujours exercé, et exercent encore 
aujourd'hui, une influencé considérable sur notre so- 
ciété; elles ont dans leurs mains, par l'éducation, 
l'avenir même de la France. Jamais pour les Françaises 
le devoir n'a été plus pressant d'entretenir ou de réveil- 
ler chez leurs maris, d'inspirer à leurs enfants, l'amour 
de Dieu^ de la justice, de la pairie, tous les nobles 
amours qui rendront à la France sa grandeur. 

En faisant aimer la justice, elles feront aimer la 
liberté. 

Cette sublime mission leur serait rappelée, s'il en 
était besoin, par des voix autorisées. Et ces voix se- 
raient entendues. 

On pouvait croire avant la guerre que beaucoup de 
femmes manquaient de patriotisme. Elles semblaient 
indifférentes au sort de la patrie, parce qu'elles négli- 
geaient de suivre le mouvement quotidien de ses af- 
faires, ou que, du moins, elles n'avaient pas coutume 
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(l'en parler. Mais Sedan a mis la France en danger, et 
l'amour des Françaises pour leur patrie a éclaté sous 
toutes les formes du dévouement : elles n'ont pas ar- 
rêté leurs fils qui s'engageaient avant Tâge; elles ont 
nourri les soldats; elles ont soigné les blessés comme 
s'ils étaient leurs enfants. 

La patrie leur demande encore de maintenir ou 
d'élever nos cœurs à la hauteur de nos devoirs. Elles 
n'abandonneront pas cette glorieuse tâche. 

Toutefois, un préjugé pourrait distraire du but un 
certain nombre de femmes. 

On a tant répété que nos lois politiques et civiles 
sont injustes à Tégard de» femmes que plusieurs ont 
fini par le croire. Pour elles, Taffaire urgente est 
l'abrogation des lois qui les oppriment ; tant qu'elle 
ne sera pas émancipée, la femme ne pourra remplir 
son rôle dans la famille et dans l'Etat. 

Il me semble opportun de réunir en une première 
partie ce que j'ai dit déjà contre ce préjugé. 

Puisse Tesqyisse que j'ai tracée des services rendus 
à leur pays et à l'humanité tout entière par des fem- 
mes demeurées femmes, susciter un historien qui dé- 
truirait, par la beauté des faits et Téclat du récit, 
l'opinion que l'émancipation des femmes est nécessaire 
à leur grandeur ! 

Plus tard, dans une seconde partie, je rappellerai 
les noms de beaucoup de femmes du moyen âge et 
des temps modernes qui, sans gouverner l'Etat et sans 



CONDITION FOniTlQUE Et CIVILE DES FEMMES. lit 

empiéter sur les pouvoirs légitimes du mari et du père, 
ont fait avancer la civilisation. Je compléterai Taperçu 
que j'ai présenté (dans les chapitres de la première 
partie imprimés en 1868), du mouvement de l'émanci- 
pation des femmes en Amérique, en Angleterre (1) et 
en France. Je discuterai ensuite les réformes propo- 
sées ; je réclamerai celles que demandent la justice et 
rhumanité, et qui ne sauraient être contraires à deux 
principes de nos lois : 

La loi politique ne doit pas imposer aux femmes des 
devoirs qui les détourneraient de leur mission natu- 
relie dans la famille et dans l'Etat ; 

La loi.civile ne doit pas porter atteinte à la subor- 
dination naturelle de la femme dans le mariage. 

Décembre IH7I. 



(1) Une réforme que nous avions souhaitée (ci-dessous, p. 22), s'est ac- 
complie en Angleterre. La loi du 9 août 1H70 a établi un régime matri- 
monial analogue à notre séparation de biens. Voir sur cette loi nn intéressant 
travaU de M. Alexandre Ribot (Bulletin de la Société de Législation comparée^ 
3® année, n<» I, p. 6). 
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Page 117, ligue 32, au lieu de : contre la loi Oppia, lisez 
contre l'abrogation de la loi Oppia (Voy. p. 40 et 114).' 
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Les beaux jours du Code Napoléon, les jours d'éloges sans 
mélange de critiques, sont passés. Vivement attaquée par plu- 
sieurs écrivains, notre loi civile est, pour le moins, suspecte 
de beaucoup d'injustices aux personnes, très-nombreuses, 
qui n'ont pas le loisir de l'étudier. 

Les droits de la femme, notamment, auraient été mécon- 
nus. Dans la pensée ou sous prétexte de protéger la femme, 
le législateur Taurait opprimée. Le régime dotal lui-même 
serait une atteinte à la liberté des femmes. Je ne songeais 
d'abord qu'à défendre ce régime contre de récentes attaques; 
j'ai bientôt reconnu que la question de la légitimité du régime 
dotal était dominée par la question générale de la condition 
légale des femmes. ' 

Le régime dotal suppose que les femmes sont dotées. Si les 
femmes se mariaient sans dot, comme le propo^se M. Le Play, 
le régime dotal n'aurait plus d'objet. 

La loi autorise la femme ou sa famille à stipuler le régime 
dotal pour que la femme ne puisse être amenée, par ruse ou 
par force, à sacrifier sa fortune. Si cet abus de la puissance 
maritale devenait impossible, parce que la femme, comme le 
demandent plusieurs novateurs, aurait conquis l'indépendance 
dans la famille et dans TEtat, il serait bien inutile de préparer 
des freins à une force qui n'existerait plus. 

Je suis convaincu que les pères, en France et ailleurs, con- 
linueront de doter leurs filles, et que les femmes ne cesseront 
pas de dépendre de leurs maris; je ne crois pas que le légis- 
lateur soit séduit pa.^ les réformes qu'on lui propose. Mais 
Terreur est un mal, lors même qu'elle ne passe pas dans les 
codes ; elle énerve l'autorité morale de la loi ; elle fait le tour- 
ment des personnes qui se croient victimes de l'injustice. l'or- 
ganisalion du travail n'était qu'une chimère; celte chimère 
a causé de grands malheurs. Je souhaite que des moralistes et 
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des publicistes combattent les théories qui tentent de s'ac- 
créditer sur la condition des femmes. En attendant, je de- 
mandé, comme légiéte, la permission d'en dire mon avis. Plus 
tard, si je n'ai pas fatigué le lecteur, je montrerai que, sans 
doute, le régime dotal ne saurait être le droit commun de la 
France; mais qu'il ne doit pas, non plus, être proscrit par la 
loi; que ce régime n'est pas inique, qu'il ne produit pas né- 
cessairement des conséquences immorales; que, tempéré par 
les contrats mariage, il est de moins en moins une gène 
pour 'ap" - . ; u \ le commerce et l'in dustrie. 

I 

Un mot d abord du système proposé par l'émlnent auteur 
de La riforme sociale en France, déduite de robsermtion 
comparée des peuples européens. 

M. Le Play demande que les femmes se marient sans dol 
ou à peu près. 11 reproche à notre loi de succession d'établir 
l'égalité entre les deux sexes. Le partage égal morcelle les ex- 
ploitations, arrête ou fait vendre les établissements indus- 
triels, réduit les hommes à des parts exiguës, et, par suite, les 
contraint de rechercher des héritières. De là l'usage funeste 
de conclure un mariage comme on conclut un marché, sans 
apprécier les convenances des goûts et des caractères (1). 
L'auteur oppose au mariage français avec dot le mariage an- 
glais sans dot. Chez nos voisins, la loi de succession ab intes- 
tat n'appelle les filles qu'aux biens mobiliers de leur père; 
les fils partagent ces biens avec leurs sœurs. Les testaments 
vont au-delà des indications de la loi, et ne laissent guère aux 
filles que le trousseau et le pécule qui leur est nécessaire pour 
entrer en ménage, selon les convenances de leur condition. 

«Pourvus de la majeure partie des biens sur lesquels 
s'exercent les travaux de l'agriculture et de l'industrie, le? 
homnies n'ont guère occasion de chercher dans le mariage un 
moyen d'accroître leur fortune ou de compléter leur établis- 
sement : ils se livrent donc sans arrière-pensée à la recherche 
d'une compagne » (2). 

. (1) T. I, p. 188. —Conf. loc.cit,, p. 149 et 150 (édit. de 1864). 
(2) Loc^ cit.^ p. 184. Voyez aussi p, 196. 
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Tel est l'idéal dont M. Le Play poursuit la réalisation en 
France, par l'abolition ou la diminution du droit de réserve, 
par un nouveau règlement des successions ab intestat, enfin 
par le changement des mœurs de la nation (1). 

Nous applaudissons aux efforts que fait M. Le Play pour 
détourner les Français des mariages d'intérêt. Rien n'est plus 
opportun. Le mal est si grand que, de toutes parts, les plain- 
tes éclatent. C'est la chaire chrétienne qui gémit sur la cu- 
pidité des hommes et les rappelle à Tamour dans le mariage, 
« cette fleur la plus exquise, la plus brillante et la pUis em- 
banroée du paradis du cœur » (2). C'est la comédie qui voue 
au ridicule et au mépris le père qui a bâcle » le mariage de sa 
fille avec un homme 

de mœars douteuses. 
Et dont le patrimoine a des sources honteuses. 

C'est elle encore qui signale le péril auquel les mariages 
d'intérêt exposent les jeunes femmes : 

La nature, messieurs, est plus forte que vous : 
Les femmes ont un cœur tout aussi bien que nous ] 
Kt le besoin d*aimer, qui tient aux lois suprêmes, 
S'y révolte et triomphe en dépit d*elles-même.s (3). 

Enfin, c'est la littérature légère qui s'écrie, non-seulement 
dans des préfaces dont la crudité et les conclusions gâtent le 



(1) Voy. loc. cit., t. I, ch. il, La propriéU, n*»* 21 et buîv., p. 128. — 
M. Le Play donne, au n° 22, p. 151, les bases d'une loi de succession ab 
intestat, dite des familles souches y qu'il regarde comme le meilleur système ;» 
« Transmission intégrale des biens qui se trouvent intimement liés jusqu'à 
la mort du père à l'activité de la famille-; partage égal de tous les autres 
biens et même de T héritage entier dans le cas où le père n'a pas désigné son 
héritier en l'associant à son travail et en le mariant dans l'habitation de fa- 
mille, » —Je n'ai pu donner qu'un aperçu de l'une des réformes proposées par 
M. Le Play. Il faut lire l'ouvrage même que recommandent, au plus haut 
degré, l'étude des faits et la poursuite du progrès moral et religieux de la 
France, 

(2) Le Père Hyacinthe, Conférences, décembre 1866; [iev. des cours litté- 
raires^ 4« année, p. 42. 

(3) Ponsard, V Honneur et V Argent. 
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mérite^ mais encore sur la scène : « Jamais les courants ma- 
térialistes qui emportent tout à coup les sociétés vers les in- , 
térêts palpables et les jouissances immédiates n'ont été si ra- | 
pides et si larges » (1). 

L'auteur exagère le mal, je l'accorde. Les courants qui en- 
traînaient aux abîmes la société romaine étaient plus larges 
et plus rapides. Nous ne disons pas, comme dans les Adel- 
phes, que la première objection qui s'élève contre une fille 
à marier, c*est qu'elle n'a point de dot, que la seconde objec- 
tion, c'est que cette ûlie a perdu son honneur (2). À Rome, 
si nous en croyons Martial, un homme épousait une femme 
repoussante, parce qu'elle était poitrinaire et que, mourant 
dans le mariage, elle lui laisserait sa dot (3). Chez nous, le 
contrat de mariage pourrait assurer au mari survivant la 
fortune de sa femme. Mais ce calcul infâme n'est pas dans 
nos mœurs. Juvénal pourrait dire aujourd'hui : veniunt a 
dote sagittœ (4). Il n'ajouterait pas : Comptez par avance sur 
la mort précipitée de votre bru, si elle apporte à votre fils une 
dot considérable (5). i 

Même en ne prenant pas à la lettre la comédie et la sa- ' 
tire, nous valons mieux que les Romains de la décadence. 

(1) Lei idées de madame Âubray^ acte 3®, 80. V, — Voy. Préface de U 
Dame aux camélias : « Jadis les hommes disaient , quand on leur proposait une 
« jeune fille : « Combien a-t-elle? » Aujourd'hui, les jeunes filles et leurs 
M parents, quand on leur parle d^nn mari, disent : « Combien a-t-il? " 

(2) Primum indotata est, Tum, praeterea, quae seçunda et dos erat 
Periit : ftro virgine dari nuptum non potest, 

(Acte m, se. u. ^- Compar, M. Henriot, Mœurs juridiques et judi- 
ciaires de Vanâenne Rome, t« I, p. 166.) 

(3) Petit Gemellus nuptias Maronillse 
Et cupit, et instat, et precatwr et donat, 
Adeo ne pulchra est? — Immo^ fœdius nihil est, 
Quid ergo in illa petilwr et placet ? — Tussit, 

(Martial, I, 11. — Comp. M. Henriot, loc, cit., p. 175.) 

(4) Sat. VI, V. 91. 
(3) Elatam jam crede nurum, si limina wstra 

MORTIVEEA CUM DOTB suhit» Quibus illa premetur 
Per somnum digitis ! Nom quse terra marique 
Acquirenda putas, brevior via conferet ilU, 

(Sat. XIV.) 
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Jamais une société chrétienne ne descendra jusqu'à leur cor- 
ruption. Mais pour n'être pas si grand, le mal n'en est pas 
moins réel; chacun s'en plaint et M. Le Play a raison d'y 
chercher un remède. 

Celui qu'il propose ne peut être adopté par la loi française. 
La suppression de la dot et celle de TégaUté, dans les partages, 
entre les frères et les sœurs ont, à la fois^ contre elles la 
justice et l'instinct national. 

S'il est vrai que a Théritage est la main du père tendue à 
l'enfant à travers le mur du tombeau, > il es( injuste que cette 
main soit donnée au fils qui est fort, et refusée à la fille qui 
est faible. 

Mais, dira M. Le Play, la fille a trouvé la richesse^ au moins 
Taisance dans la maison de son mari ; elle n'a plus besoin de 
la succession de son père. 

Combien de temps dureront cette aisance ou cette richesse? 
Le père Tignore lorsqu'il meurt; son cœur se trouble à l'idée 
que son gendre peut perdre sa fortune, et que sa fille, sans 
ressources personnelles, tomberait dans la misère. 

Mais les frères viendront en aide à leur sœur,! — Si j'en 
crois Currer Bell, il peut arriver, même en Angleterre, 
qu'une sœur soit abandonnée par de nobles frères qui ne lui 
pardonnent pas d'avoir épousé un manufacturier (1). 

La loi contraindra les frères à secourir leur sœur! — 
Est-ce là régaUté naturelle entre enfants du même père ou 
de la même mère? Celui qui sert la pension et celle qui la 
reçoit sont-ils sur le mêm® pied dans la famille et dans le 
monde? 

Nos mœurs ne sont pas moins contraires que la justice à la 
réforme proposée par M. Le Play. En 1824 déjà, M. de Villèle, 
« qui avait le tact de ce qui pouvait ou ne pouvait pas réus- 
sir,» écrivait au prince Jules de Polignac à propos du réta- 
blissement projeté du droit d'aînesse : a Le feu roi a nommé 
le comte K..., pair, à la charge de constituer un majorât; il 
laisse périr sa pairie plutôt que de vouloir faire du tort à ses 
filles en avantageant son fils. Sur vingt familles aisées, il y 
en a à peine une où Ton use de la faculté d'avantager l'aîné 
ou tout autre des enfants. L'égbîsme est partout. On aime 

|1) U frrofttseuTt traduction de madame Henriette Lorean, p. 3 et 4. 
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mieux bien vivre avec tous ses enfants, et en les établissant, 
on s'engage à n'en avantager aucun p (i). 

Aujourd'hui, dans la plus grande partie de la France, les 
gendres n'ont pas besoin de demander dos promesses d'éga- 
lité en faveur de leurs femmes. L'égalité est une religion chez 
le père et chez la mère ; elle devient, parfois, une supersti- 
tion. Il est des parents qui abdiquent leur rôle de providence 
et n'osent pas, un de leurs enfants fût-il millionnaire, avan- 
tager les autres qui luttent et lutteront, encore après eux, 
contre la gène. 

Le développement du droit s*est fait, dans notre pays, eu 
sens inverse du moyen proposé par M. Le Play. Les privilèges 
d'aînesse et de masculinité et les renonciations des filles par 
contrat de mariage ont été abolis au début de la révolution. 
Ces inégalités étaient odieuses comme la féodalité d'où elles 
sortaient. Déjà, dans l'ancienne France, le droit commun n'ad- 
mettait ni droit d'aînesse ni droit de masculinité. C'était sur 
les biens nobles que s'exerçait le droit d'aînesse; c'était en 
succession de fief que, dans la ligne collatérale, « le masle ex- 
cluait la femelle. » Il est vrai^que la renonciation des filles et 
l'exclusion, d'après certaines coutumes, des filles dotées n'é- 
taient pas restreintes aux biens nobles et aux liefs. Mais ces re- 
nonciations et ces exclusions imaginées par la politique (2) et 
propagées par la vanité, « pour soutenir la splendeur du nom», 
n'en froissaient pas moins, déjà, le sentiment d'égalité. Sous 
Louis XIV, « cette vaste licence qu'on laisse aux pères de se- 
vrer leurs enfants qu'ils marient, de leur succession légi- 
time » semble à Lebrun « si dangereuse que Ton a de la 
peine, dil'-il, de la tant favoriser et d'y apporter les supplé- 
ments que Ton donne quelquefois à des clauses plus favora- 
bles » (3). 



(Ij Cette lettre est citée par M. Guizot, Mémoires^ t. I, p. 279. 

(2) Lebrun : « La politique a eu la meilleure part à cet établisBement; 
elle a considéré la préférence des mâles comme un point essentiel au sou- 
tien de TEtat , et non contonte des prérogatives qu'ils ont dans les fiefs, elle 
a voulu permettre à la prudence des pères do leur en former de nouvelles 
dans le reste de leurs biens, en exigeant ces renonciations de leurs filles* " 
(Traité des successions^ liv. III, chap. viii, seot. 1'*, t. Il, p, 157.) 

(3) Loc. cit., n° 5. 
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Cette vaste licence était moins dure pour les filles que ne le 
serait le système de M. Le Play. La renonciation ne pouvait 
avoir lieu que moyennant une dot fournie par les père et 
mère. Dans les pays de droit écrit, et dans plusieurs pays 
de coutumes, cette dot devait être au moins égale à la légi- 
time (1), Dans quelques coutumes seulement, la moindre dot, 
un chapel de roses, suffisait pour que la renonciation fût 
valable. 

Toutes les considérations économiques ou morales ne ra- 
mèneront pas la France à ce qui rappellerait Tancien régime. 
Aujourd'hui la proposition de M. Le Play ne serait pas mieux 
accueillie par le Corps législatif que nels fut, par l'Assemblée 
constituante de 4789, la motion suivante, faite par une 
femme : « Vouloir être heureux par la liberté, c'est le propre 
des grandes âmes; mais considérez. Messieurs, que votre 
bonheur est absolument dépendant de celui des femmes; 
le seul moyen de le rendre mutuellement inaltérable , ce 
serait de former un décret qui obligeât les hommes, — 
M. Le Play ne va pas si loin, — à épouser les femmes sans 
dot.» La pétitionnaire déclarait, d'ailleurs, qu'elle était ma- 
riée et qu*elle n'avait que des garçons. .—: Elle poursuivait 
ainsi: «L'homme qui aura choisi sa compagoe suivant le 
vœu de son cœur, ne sera pas trompé par la nature s'il l'a 
bien consultée, et si aucun intérêt étranger n*a surpris ses 
dispositions» (2). 

L'Assemblée constituante n'en vota pas moins la loi du 8 
avril 1791, qui abolissait toute inégalité résultant a de la dis- 
tinction des sexes. » La preuve que la Constituante ne fut pas 
entraînée par la passion du moment, c'est que, neuf ans après, 
le sage Portalis, dans le discours préliminaire^ déclarait con- 
traire à Téquité toute loi de succession qui rétablirait Tiné* 
galité entre les sexes (3), et que, plus tard encore, le rappor- 
teurde la loi des successions, au Tribunat, considérait comme 

(1) Pothier, T\'aité des successions, chap. I, sect. ii, art. iv, § m, quest. 4. 
— Loysel, Institutes coutumières. n» 341 (édition Dapîn et Laboalaye). 

[2] Moniteur du 29 novembre 1789, n9 99, p. 403, — L'histoire parle- 
mentaire de MM. Bûchez et Ronx mentionne cette pétition (t. lY, p. 53), 
mais n'ajoute pas qu'elle ait été dÎBCUtée. 

(3) Fenet, t. I, p. 519 et 520. 
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a des victimes innocentes de la barbarie des lois et de la du- 
reté de leurs parents les filles exclues de Théritage paternel 
moyennant la moindre dot. > 

Rien ne prévaudra contre ces souvenirs que ravive, d'ail- 
leurs, le sentiment de l'équité. 

Je suis loin de nier l66 inconvénients de la dot. Ils étaient 
sentis, ou du moins exprimés, à Rome dès le sixième siècle. 
Mégadore, un personnage de Plaute, fait la guerre à la dot. 
La femme dotée est arrogante; la dot est une cause de 
discorde entre les citoyens, une source de sentiments d'envie, 
un aliment du luxe et des mauvaises mœurs. Mégadore de- 
mande précisément que les filles pauvres soient épousées 
sans dot par les riches. — 11 permet aux filles riches d'épouser 
qui elles voudront^ dum dos ne fiât cornes (i). 

Plaute n*a pas réussi et ne pouvait pas réussir. Certes, il 
faut condamner, comme lui, comme la pétitionnaire de 1189, 
comme M. Le Play, les mariages d'intérêt; mais il Défaut 
pas chercher le remède dans des lois qui seraient contraires 
à la justice et antipathiques à la nation. 

Vous vous résignez donc aux mariages d'intérêt! Qu'op- 
poserez-vous au flot de cupidité qui monte et qui menace 
d'engloutir la famille? 

(1) Opulentiores pauperiorum lîlias 
Ut indotatas ducant jizores domum : 
£t malto fiât civitas conoordîor, 
Et invidia nos minore utamor, quam utimar : 
Et iUœ malam rem metuant, qaam metuunt, magis : 
Et nos minore sumtu sîmus, quam siimns. 



Namque hoc qui dicat : Quo iUss nnbent divites 
Dotatœ, si istad jus pauperîbus ponîtur ? 
Quo lubeat nubant, dum dos ne fiât comes. 



Hœc sunt atque aliœ mult» in magnis dotibns 
Incommodîtates, sumtusqub. intolerabileîs. 
Nam^ que indotata 'st, ea est in potestate viri ; 
DotataB mactant et malo et damno viros. 

(Àulularia, acL III, se. r.) 



:-••■•< 
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La digue éternelle des mauvaises passions, la morale. 

Mais la morale est, chaque jour, plus attaquée ! 

Chaque jour aussi elle est et sera mieux défendue. Je crois 
au triomphe du spiritualisme- Beaucoup d'âmes, envahies par 
l'amour de la célébrité, du gain ou du plaisir, laissaient 
sommeiller en elles les vérités morales. JLe matérialisme, en 
s'affirmant au nom de la science^ a secoué la torpeur des 
hommes qui n'étaient qu'endormis. Ils se réveillent en ce 
moment, ils regardent au dedans d'eux, autour d'eux; ils 
reconnaissent que beaucoup de mal est fait, que leur propre 
famille a besoin d'être raffermie dans les principes. Désormais, 
ils s'efforceront, au moins, de mettre hors d'atteinte chez 
leurs enfants la foi en Dieu, en l'âme, en la distinction du 
bien et du mal. 

L'cBseignement et la pratique des vérités morales, dans la 
famille, sont incompatibles avec les mariages d'intérêt. 

Je ne pouvais, dans l'examen des réformes proposées, pas- 
ser sous silence l'opinion de M. Le Play. Mais ce n'est pas de 
ce côté que viennent aujourd'hui les plus vives attaques. 
L'émancipation des femmes, voilà ce que réclament les nova- 
teurs les plus ardents. Je constaterai qu'une sorte d\agitation 
féminine grandit en Amérique et en Angleterre ; que ce mou- 
vement se propage en France. Pour le combattre, je devrai » 
rappeler que la tentative de mêler les femmes à la vie publi- 
que a échoué misérablement pendant la Révolution, je don- 
nerai les raisons qui défendent de recommencer tout essai de 
ce genre en les appuyant de l'autorité d'écrivains émiuents 
qui ont, à d'autres égards, plaidé la cause des femmes; je 
prouverai que la mère et l'épouse, demeurant dans leur rôle 
de femme, peuvent seules rendre à la patrie et à la liberté des 
services égaux à ceux que la patrie et la liberté attendent des 
maris et des fils. Passant à la question d'émancipation civile, 
je montrerai dans la nature même des femmes, décrite par 
des femmes supérieures, les motifs de la subordination de la 
femme dans le mariage et les conséquences nécessaires de 
cette subordination. En terminant, je m'associerai à la de- 
mande de réformer quelques points de notre législation civile. 
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IL 



Que la femme, me diroDt les partisans de rémancipation, 
ne cesse pas d'aVoir UDe dot et une part de succession dans 
les biens de ses parents, la justice l'exige; que le r^ime 
dotal continue d'être autorisé par le Code, c'est le moins, à 
coup sûr, que puisse faire la loi pour les femmes sujettes de 
leurs maris. 

Mais au lieu de ^ous borner à maintenir une faible barrière 
de la puissance maritale, attaquez donc, avec nous, cette 
puissance elle-même ! 

« Politiques, moralistes et jurisconsultes, le droit de la fa- 
mille, tel que le règle le Code Napoléon, répond-il à Tldéal 
démocratique? — Répond-il à cet Idéal, le mariage qui subal- 
ternise la femme, la place sous l'obéissance, la frappe de mi- 
norité, la contraint à la cohabitation, même manu militari, 
la dégrade au rang des choses et met par voie directe ou 

oblique sa fortune entre les mains du mari? Une des 

citadelles du passé, une de celles qu'il importe de détruire 
avant tout, c'est la législation du mariage. — Notre doc- 
trine, à nous, c'est que le mariage doit être une association 
^ sur le pied d'égalité permanente et que Tindépendance per- 
sonnelle n'y doit jamais être sacrifiée.... » (1). 

« En France, la femme, en se mariant, devient mineure: 
Tassociation la plus sacrée, la plus humaine, celle qui doit 
compléter la puissance d'action de sa personne, lui inflige, au 
contraire, une véritable minutionem capiîis, une déphéance. 
Le compromis du Code civil avec la tradition tbéocratique et 
féodale a conservé contre elle la dure instilution de la puis- 
sance maritale )> (2). 

a Si le lecteur, en fermant le volume, n'est pas convaincu 
de la nécessité d'abroger les lois qui retiennent les femmes 

(1) Nécessité de refondre V ensemble de nos Codes et notamment le Code Napo- 
léon au point de vw de Vidie démocratique, par M. Emile Acollas, 1866, 
pages 23, 30, 31. 

.'(2) Du mariage et du contrat de mariage en Anyletene et aux Etats-Unis^ 
par M. J, C. Colfavru, Paris, 1B68, introduction, p. xxi. 
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SOUS une tutelle injurieuse il ne doit accuser que Tinca- 

pacité de Técrivain qui n'a pas su montrer la vérité..... d (J). 

On va plus loin ; on demande l'émancipation politique de 
la femme : 

a L'état de choses actuel, comme, attentatoire aux droits de 
la femme et de Tenfant, est par là même compromettant pour 
Tordre social. Je n'ai pas besoin de démontrer ici que les 
droits naturels sont les mêmes pour le? deux sexes ; or, la 
femme se trouve opprimée dès qu'elle n'a pas concouru à la for- 
mation des lois Les droits de la femme électeur me sem- 
blent établis par l'article du Code qui fixe un âgé de majorité 
pour les deux sexes, et toutes les objections qu'on peut élever 
contre l'incapacité, contre la nullité de la femme, tombent 

devant le suffrage universel On ne peut objecter non plus 

la dépendance de la femme mariée devant la dépendance du 
dome$tique, de l'ouvrier, du fonctionnaire public ; d'ailleurs, 
un arbitraire ne saurait en justifier un autreo (2). 

Il n'y aurait pas lieu de se préoccuper de ces théories ou 
de ces prétentions, si elles ne se produisaient qu'en France, 
et, seulement, dans quelques livres. Mais la croisade pour 
ralïranchissement des femmes est prêchée en Amêrique/-en 
Angleterre; le mouvement féminin s'accroît incessamment 
dans ces dçux pays. Il s'étend dans le nôtre; il y fera quel- 
ques progrès, surtout chez les jeunes gens qui veulent la li- 
berté pour autrui comme pour eux-mêmes, ce qui leur fait 
honneur, mais qui sont enclins, par inexpérience, à ne pas 
tenir compte même des obstacles naturels. 

Deux réflexions devraient nous préserver de l'imitation des 
réformateurs anglais et américains : Les lois qui régissent la 
condition des femmes mariées sont plus libérales en France 
qu'en Angleterre et qu'aux Etats-Unis; les Françaises ma- 
riées ont le droit de tester; le mari ne devient pas, lors du 
mariage, propriétaire des biens meubles de sa femme, il y 
a; tout au plus, communauté des deux fortunes mobilières. 
— Pourquoi la même plainte, s'il n'y a pas les mêmes griefs? 

(1) Ijo Droit des femmes, par M. Assollant, Préface, p. ij. 

(2) La Femme pauvre au XIX^ siècle^ par mademoiselle J. V, Daubié, ou- 
vrage couronné par T Académie de Lyon, 1866, p. 240 et 246. 
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En second lieu, les novateurs anglo-saxons ne demaodent 
pas seulement Teitension de la capacité civile de la femme 
mariée, ils exigent l'admission des femmes à Texercice des 
droits politiques. Cette prétention doit mettre le bon sens 
français en défiance contre des théories qui méconnaissent à 
ce point la destination naturelle des femmes. — On sait, 
d'ailleurs, qu'en Angleterre le droit électoral est attribué aui 
intérêts plutôt qu'aux personnes. 

Dans le but de suggérer ou de confirmer ces réflexions, 
j'esquisserai rapidement le mouvement féminin des Etats- 
Unis et celui de TAngleterre. Je citerai, le plus souvent, 
n'ayant d'autre prétention que celle de grouper des faits 
consignés dans divers ouvrages et documents. 

III. 

M. de Tocqueville termine le chapitre intitulé : Comment 
ks Américains comprennent régalité de Vhomme et de la 
femmcy par ces mots : a Maintenant que j'approche de la On 
de ce livre où j'ai montré tant de choses considérables faites 
par les Américains, si on me demandait à quoi je pense qu'il 
faille principalement attribuer la prospérité singulière et la 
force croissante de ce peuple, je répondrais que c'est à la su- 
périorité de ses femmes » (1). 

Etant admise la ressemblance du portrait que l'illustre pu- 
bliciste a tracé de la femme américaine, la conclusion que 
nous venons de citer paraît incontestable. D'après M. de Toc- 
queville, la jeune Américaine n'use de la grande liberté dont 
elle jouit que pour choisir en connaissance de cause le mari 
auquel elle confie sa destmée. Ce choix fait, elle sacriOe sa 
liberté, et mène dans la maison conjugale une vie austère. 
Comme il règne aux Etats-Unis une opinion publique inexo- 
rable qui renferme avec soin la fepime dans le cercle des in- 
térêts et des devoirs domestiques, l'épouse américaine ne tarde 
pas à se convaincre qu'elle ne saurait se soustraire un mo- 
ment aux usages de ses contemporains sans mettre aussitôt 
en péril sa tranquillité, son honneur..., et elle puise dans la 

(1) De la démocratie en Amérique, t. II, 3« partie^ ohap. xii (13* édition)^ 
page 240. 
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fermeté de sa raison et dans les habitudes viriles que son édu- 
cation lui a données l'énergie de s*y soumettre. Elle retrouve 
la même vigueur de volonté dans toutes les grandes épreuves 
de sa vie; si, dans ce pays « où il n'est pas rare que le même 
homme monte et redescende tous les degrés qui conduisent 
de Topulence à la pauvreté, » des revers de fortune frappent 
son mari, elle les supporte avec une tranquille et indomptable 
énergie. — M. de Tocqueville n'a pas remarqué que les Amé- 
ricaines considérassent l'autorité conjugale comme une usur- 
pation ; il lui a semblé, au contraire, qu'elles se faisaient une 
sorte de gloire du libre abandon de leur volonté. Là, ditril, 
con n'entend point d'épouse adultère réclamer bruyamment 
les droits de la femme, en foulant aux pieds ses plus saints 
devoirs > (i). 

Dans un livre aussi judicieux qu'instructif sur le mariage 
aux Etats-Unis, M. Auguste Carlier a contesté l'exactitude du 
tableau dont je viens de reproduire les principaux traits. Se- 
lon M. Carlier^ les unions sont aussi bien assorties en France 
qu'aux Etats-Unis où pullulent lei divorces; nulle part peut- 
être plus que dans le Nouveau-Monde, les femmes ne mènent 
d'existence au pied levé» qui dissout la famille, a Toutes 
les femmes éprouvent le besoin, au commencement de l'été, 
d'aller prendre résidence dans un de ces nombreux et im- 
menses hôtels qu'on trouve aux bains de mer, aux eaux^ par- 
tout où il y a un attrait particulier pour les visiteurs. Là on 
mène presque chaque jour une vie de dissipation et de fêles; 
lorgueil et le ridicule s'étalent à grands frais; c'est la foire 
aux vanités dont parle Thackeray. — Des enfants élevés dans 
ce milieu, surtout de jeunes filles, ne peuvent prendre la vie 
au sérieux, ni concevoir Tidée du devoir. La dissipation, voilà 
ce qui leur sourit, et dans cet entraînement général, les jeunes 
personnes ne s'occupent que de luxe, de fêtes, de flirta- 
(ton....» (2). Les éloges que M. de Tocqueville accorde aux 
familles américaines en général, M. Carlier les réserve a aux 
familles modèles. » Ce serait là seulement qu'on retrouverait 
« le respect de soi-même, une grande pureté de mœurs, l'ob- 
servation dès devoirs religieux, l'autorité paternelle, la défé- 

(1) loc. cU,y cbap. IX, X, XI et xii, p. 222 et stdv. 

(2) U mariage aux KtaU-Uniê, 1860, p. 114, 116. 
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renée filiale, TuDion intime et affectueuse de tous les mem- 
bres de la famille, l'ordre, l'économie bien entendue, et 
toutes les qualités du vrai citoyen » (1). 

Lequel des deux observateurs du Nouveau-Monde a été le 
plus clairvoyant ? Je ne suis pas en mesure de le dire. Mais, 
quel que soit l'état de la famille en général, il est certain que 
la condition de la femme est, en Amérique, l'objet des théo- 
ries et des expériences les plus aventureuses. 

En 1855, madame Lucy Stone épousait au Massachusetts 
l'un des chefs du parti abolitioniste. Dans l'acte de mariage, 
les époux firent insérer la protestation suivante contre les lois 
de l'Etat, — on y verra que les lois américaines sont moins 
libérales que les lois françaises — : « Tandis que nous recon- 
naissons ici notre affection mutuelle en nous engageant publi- 
quement dans les rapports sacrés de mari et de femme, la con- 
sidération de ce que nous nous devons à nous-mêmes et à un 
grand principe , nous fait regarder comme un devoir de dé- 
clarer que cet acte, de notre pari, n'implique aucune sou- 
mission, ni aucune promesse d'obéissance aux lois qui con- 
cernent le mariage, en ce qu'elles refusent de reconnaître la 
femme comme un être indépendant et raisonnable, «t qu'en 
même temps elles confèrent au mari une supériorité con- 
traire à la nature, et injurieuse, Tinvestissant de tous les 
pouvoirs légaux qu'aucun homme honorable ne voudrait 
exercer, et qu'aucun homme ne devrait jamais posséder. - 
Nous protestons spécialement contre les lois qui donnent au 
mari : 1* la garde de la personne rie sa femme; 2" la garde 
et la surveillance exclusive des enfants; 3<» la propriété des 
biens mobiliers de sa femme, et la jouissance de ses im- 
meubles, à moins que le contraire n*ait été stipulé, ou à 
moins qu'on n'ait placé ces biens dans les mains de fidéicom- 
missaires, ainsi que cela se pratique pour des mineurs, des 
aliénés ou des idiots; 4® le droit absolu à tout le produit de 
l'industrie de la femme. — Nous protestons aussi contre les 
lois qui donnent au mari, devenu veuf, un intérêt plus grand 
et plus durable sur les propriétés de sa femme décédée, 
qu'elle n'en donne à la femme devenue veuve sur les biens 
de son mari. — Finalement nous protestons contre tout le 

(1) Le mariage aux Etats 'Uni$f 1860^ p. 234 et sniv., et Appendice, p. 241. 
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système de législation en vertu duquel Texistence légale delà 
femme est suspendue pendant le mariage, à ce point que, 
dans la plupart des Etats, elle n*a aucune part dans le choix 
de sa résidence, elle ne peut faire un testament, ni ester en 
justice ou y défendre eu son nom, ni recueillir aucune succes- 
sion. — Nous croyons que Tindépendance personnelle et que 
régalité des droits de tous ne peuvent être sacrifiées, excepté 
en cas de crime; que le mariage doit être une association sur 
un pied d'égalité permanente, et, comme telle, reconnue par 
la loi ; et que jusqu'à ce que ces principes soient consacrés, 
les époux doivent, par tous les moyens, échapper à Tinjus- 
tice des lois actuelles. — Nous croyons que, quand des dif- 
flcullés domestiques viennent à s'élever, aucun recours ne 
doit avoir lieu aux tribunaux créés sous les lois existantes; 
qix'il convient, au contraire, de les soumettre à des arbitres 
choisis amiablement de part et d'autre. — Obéissant à la loi 
ainsi expliquée, nous consignons ici notre protestation contre 
tous règlenaents et coutumes qui ne sont pas dignes de ce 
nom, car ils violent la justice pt Tessence de toute loi » (1). 

Ce qui est plus étrange, — s'il est possible, — que cette pro- 
testation, c'est la lettre du pasteur célébrant, qui fut insérée 
dans un journal du pays : « Je ne célèbre jamais la cérémonie 
du mariage sans ressentir, chaque fois, l'iniquité de notre 
système de législation en cette matière, système d'après le- 
quel le mari et la femme ne font qu'un, et cette unité est le 
mari. Aussi c'est avec mon cordial concours que la protes- 
tation ci-dessus a été rédigée, lue et signée comme partie 
intégrante de la cérémonie du mariage; je vous l'envoie 
pour que d'autres personnes soient engagées à agir de 
même » (2). 

Madame Lucy Stone ne revendiquait que l'égalité de droits 
et de pouvoirs entre le mari et la femme. Mademoiselle Elisa 
Parnham est allée plus loin ; elle a déclaré que les jours sont 
venus où les hommes, racç grossière et brutale d'usurpateurs, 
doivent céder aux femmes cette domination qu'ils ont exercée 
jusqu'ici pour le plus grand mal de l'humanité; que les fem- 

(1) M. Auguste Carlier a reproduit ce curieux document, loc, et*,, p. 102, 
d'après NeiO'York Tribune, 4 mai 1855. 

(2) M. A, Car]ier, loc. cit., p. 107. 
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mes sont plus parfaites que les hommes ; que leur trempe est 
plus délicate et plus sensible ; que la femme est à Thomme ce 
que rhomme est au gorille (i). 

Ce débordement d'orgueil fémiaiu a pour cause, entre au- 
tres, une circonstance particulière au Nouveau -Monde. Le 
nombre des hommes excède tellement celui des femmes, 
que la femme exerce, en ce pays, une véritable domination. 
Recherchée par beaucoup de prétendants, la jeune Améri- 
caine^ si ellç incline à l'orgueil, se croit supérieure à ceux 
qu'elle peut impunément dédaigner (2). 

Juste retour des choses d'ici-bas! A côté de Texalialion chi- 
mérique, Tavilissement brutal. L'abandon de la vérité sur la 
condition des femmes contribue, sans doute, à livrer en Amé- 
rique un certain nombre d'entre elles à la communauté et à 
la polygamie. 

Dans l'État de New- York, à Oneida Greek, John Noyés 
;i fondé une secte de perfeclionnisUs ou communistes seloa 
ta Bible, qui pratique la communauté des biens et celle des 
femmes. Cette société n'est une exception aux. États-Unis 
que par les principes chrétiens sur lesquels elle prétend s*ap- 
puyer. Il y a beaucoup d'autres sociétés qui pratiquent le frti 
love a en vertu de principes plus profanes. » D'après M, Dixon, 
les unions fondées sur la maxime du free love seraient deve- 
nues si communes que, dans plusieurs cas, les tribunaux amé- 

(1) J'emprunte cet aperça de la doctrine d'Ëlisa Famham à l'excellent 
article que M. Emile Montégut a publié sur le livre de M. Dixon, New Ame- 
riea, dans la Revue des Deux-ilondes de cette année, t. 75, p. 181. 

(2) M. Emile Montégut. -— Voyez les faits, très-curieux, particuliers aux 
Etats de TOuest, rapportés par M. Carlier, p. 8) et suiv. : « Le dernier 
recensement fait dans l'Iowa, en juin 1856^ constatait quUl y avait 33,640 
hommes de plus que de femmes, sans compter les immigrants axrivés depuis 

lors ♦» Un journal du pays disait : « Nous sommes à court de 60,000 

femmes pour établi» une balance égale, » — « L'inégalité entre les deux sexes 
e»t moins grande dans le Kord que dans le Sud, dans le Sud que dans TOnest, 
mais elle existe dans les trois régions. Lors du recensement de 1860, 
le nombre des hommes excédait celui des femmes de 730,000 âmes. La 
guerre civile, si meurtrière, aurait dû rétablir l'équilibre, mais TémigraU'on 
qui est incessante et qui se recrute pour plus des trois quarts dans la popula- 
tion mâle des divers pays, a eu bientôt compensé les pertes de la guerre... " 
[Revue de* Deux Mondes^ loc, ct(., p. 200.) 
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ricains auraient été obligés de les reconnaître indirectement 
et d'attribuer la fortune des parents aux enfants non légitimés, 
issus de ces mariages mobiles (i). 

On sait comment la polygamie se pratique au Lac-Salé. 
Il est à remarquer, pour Thonneur des femmes, que les mor- 
mones ne se plaisent pas dans celte dégradation. M. Dixon a 
reçu sur les lieux la confidence que beaucoup de femmes se 
repentent de s'être prêtées à pareille expérience (2). 

Enfin, à côté des mormons pour lesquels le mariage est une 
chose si sainte que, plus on épouse de femmes, plus on ap- 
proche de la perfection, on trouve en Amérique les shakers 
et d'autres sectes, selon lesquels le célibat est la seule voie 
qui conduise à la sainteté. 

M. Emile Montégut a bien raison de dire qu'un Américain, 
«lorsqu'il arrive à Tâge de réflexion, doit être parfois fort 
embarrassé de décider où est la vérité, non-seulement sur 
les choses métaphysiques, mais sur les choses les plus élé- 
mentaires de la vie sociale » (3). 

La condition civile ou sociale n'est pas l'unique objet de$ 
expériences américaines relativement aux femmes. L'éman- 
cipation politique du sexe faible est déjà réahsée dans l'un 
des États de laConfédération. A l'ouest, le Wisconsin a donné 
le droit de suffrage aux femmes âgées de plus de vingt-un 
ans. Un grand nombre de journaux des États-Unis approu- 
vent cette réforme et demandent qu'elle soit généralisée (-4). 



(1) Loc. cit., p. 209, 210. 

(2) loc. et*., p. 211. 

(3) Loc. cit., p. 218. — Voyez sur les mormon» et les shakers les n** iv et 
V de V Appendice de M. A. Garlier, loc, cit,, p. 244 et 247. — M. LouÎh 
%baud rattache les shakers et les twnkers aux quakers {Etudes sur les réforma^ 
'«ww, 1. 1, p. 64, 5« édition). 

(4) Le Moniteur universel du 27 mai 1867, p. «34. — O41 annonce que leR 
femmes qui réclament l'exercice des droits politiques, se réuniront à Wn- 
sbington en décembre prochain. — Voir la Gazette de France du 29 octobre der* 
^®f) qui cite quelques phrases de Tappel fait à toutes les femmeis des Etala- 
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IV. 






Ëa Angleterre, la êause de réinaDcipation des femmes est 
soutenue jusque dans le Parlement. 

M. John Sluart Mill a,* d'abord, réclamé Tadttiissioû des 
femmes au droit de suffrage dans son livre sur le gouTeme- 
ment représentatif. Cette réforme, disait-il, est nécessaire, ne 
fùl-ce que pour protéger les femmes contre Tabus de Fauto- 
rilé maritale : a 8'il était aussi juste qu'il est injuste que les 
femmes soient une classe subordonnée, donflnée aux occupa- 
tions domestiques, et soumises à une autorité domestique^ 
elles n'en auraient pas moins besoin de la protection du suf- 
frage pour être garanties contre Tabus de cette autorité 

Ce ne serait pas peu de cboâe... que le mari dût nécessairemeot 
digcuter la questiun avec sa femme et que le vote ne fûtplu5 
son affaire exclusive, mais bien une affaire commune. On ne 
réfléchit pas assez non plus à quel point le fait qu'une femme 
possède, indépendamment de Thomme, une certaine in- 
fluence sur le monde extérieur, augmente sa dignité et sa 
valeur aux yeux d*uQ homme vulgaire, et inspire à celui-ci 
un respect quHl n'aurait jamais ressenti pour les qualités per- 
sonnelles d'un être dont il peut s'approprier entièrement 
toute rexislence sociale. ». M. Mill déclarait qu'avant la pro- 
chaine génération, l'accident du sexe, a pas plus que celui de 
là peau, » ^ne serait regardé comme un motif suffisant pour 
dépouiller uû être humain de la sécurité commune et des 
Justes privilèges ,d'un citoyen (4). Le hardi novateur a fait 
suivre ia parole do l'action. L'année dernière, il a porté la 
question devant le Parlement; il a proposé de concéder le 
droit de yole aux femmes dans les mêmes conditions qu'aux 
hommes- ïi n'a compris dans sa proposition que les fem- 
mes non mariées ou veuves, sans doute, parce qu'il y a 
un cens eo Angleterre pour Télectorat, et que les femmes 
mariées, ne possédant rien aux yeux de la loi, ne paient pas 
le cens, 

M. Mill n'a pas réussi à faire admettre sa proposition. Mais 

(1 1 U Qoavdmtmtnl rt^jf wentoJif, traduction de M. Dupont-White, chap. vfli; 
p. 215 «t flniT. 
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le chiffre imposant de la minorité (73 voix contre 19C) est un 
signe du temps et prouve que, chez un certain nombre d'An- 
glais, les idées se sont altérées sur les rôles respectifs de 
rhomme et de la femme. - ^ 

Les partisans de Témancipation des femmes n'ont pas été 
découragés par l'échec de M. MilL Chaque semaine, il se 
tient à l'église de Stamford-Street un meeting pour faire ac- 
corder aux femmes le droit de suffrage. Dans la séance du 
6 avril dernier, un membre du Parlement, M. Thomas Hu^ 
ghes, a dit que la condition légale des femmes, fort injuste 
selon lui, ne serait pas sensiblement améliorée tant que les 
femmes n'auraient pas l'exercice des. droits politiques. Après 
M* Hughes, le professeur Fawcett s'est élevé, avec raison, 
contre l'insuffisance de l'instruction des femmes; puis, re- 
prenant la question politique, il 8k déclaré que tous les argu- 
ments qui ont été produits en faveur de la franchise électo- 
rale pour les hommes, s'appliquent avec la même force irré- 
futable (unansijoerablé) à la cause des femmes.— Selon Tùra- 
teur, taxation et représentation devraient toujours marcher 
ensemble : c'est le principe même de la constitution ; les 
femmes sont taxées comme les honames, pourquoi n'au- 
ralent-elles point de part au pouvoir politique?— Leur duo- 
ner la franchise électorale, ce serait faire plus de bien eucore 
indirectement que directement; ce serait fournir aux fem- 
mes un puissant moyen d'éducation, les stimuler, par Tinté- 
rêt même qu^'elles prendraient aux affaires politiques, à dé- 
velopper leur intelligence I ' 

Ces meetings, très-nombreu:^, se composent, en grande 
partie, « de belles aspirantes » à la franchise électorale ; elles 
û'ont pas épargné les applaudissements à MM. Hughes et 
Fawcett(i). 

Leur cause n'est pas encore gagnée devant le grand pu- 
blic* Elle rencontre de mordants adversaires. On en jugera par 
quelques passages d'un long article du Times,: « M- Fawcett 
et ses amis poursuivent ardemment l'idée d'imposer au 
Parlement une tâche qui a toujours été considérée comme 
dépassant sa compétence ou sa juste ambition, la tàclie 
de convertir ou de pervertir, comme cela s'appelle géuéra- 

(1) riffiM du 9 ayril 1868. 
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iementj les femmes en hommes. D'après M. Fawcett, les 
femmes viveot en Angleterre, et partout ailleurs, sous des 
lais et des coutumes qui ue leur laissent aucune chance favo- 
rable de montrer ce qu'elles valent réellement et ce dont 

elles sont capables — Si le professeur Fawcett a droit de 

prétendre que l'état social et politique des femmes est seule- 
ment oppression de Ja faiblesse par la force, et que les lois 
faites par les forts sanctionnent cette oppression, le profes- 
seur a raison de demander et d'espérer Témancipation de ses 
faibles sœurs. Mais Taffirmation, qui est la base de toute 
rargumenlation» ne renferme qu'une très-petite partie des 
faits de la cause. Les hommes ont leur sphère, les femmes 
ont la leur ; cela est vrai, bien que c'eût été pour les philoso- 
phes un grand allégement de traiter de même les hommes et 
les femmes, de leur imposer le même travail, de les sou- 
mettre auï mêmes devoirs, de les convaincre avec les mêmes 
arguments- Les hommes et les femmes diffèrent beaucoup 
plus par leurs instincts naturels, par leurs goûts dominants, 
par les objets de leur ambition, par leurs fantaisies, par leur 
imagination, par leurs espérances et leurs craintes, par leurs 
affections et leurs haines, qu'ils ne diffèrent par la force phy- 
sique et par l'habileté industrielle. — Dans la vie privée, les 
femmes sont chez elles (at home) ; dans la vie publique, elles 
sont dépaysées (ahroad]. La vivacité (inUnsiiy) de leurs sen- 
tiraeuts, la puissance de leur attention, la force de leur sym- 
pathie et de leur antipathie, la ténacité avec laquelle elles 
s'attachent à certains objets d'intérêt ou d'affection, leurs pré- 
jugés pleins d'outrecuidance (overtoeening) et l'unité vers 
laquelle converge tout ce qui \es entoure, leur donnent une 
suprématie incontestable dans leur sphère privée. Telle e$i 
leur nature, — leur plus haute nature,— leur plus heureuse 
condition. Malheureusement, toutes les femmes ne sont pas 
ainsi favorisées, aiusi constituées. Il y a des circonstances ex- 
ceptionnelles . Par exemple, la femme à esprit viril (the 
sirong-mindid woman), que M. Fawcett regarde comme un 
spécimen supérieur du sexe féminin, est un personnage ex- 
ceptionnel, dans le caractère duquel certains éléments dé- 
passent la proportion commune. Il paraît dur à M. Fawcett 
que ce que les hommes cultivent et admirent chez eux- 
mêmes, la force de Tesprit, ils ne le souhaitent pas, à égal 
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degré, chez Jes femmes. Mais, pour les deux sexes, la force | 

de Tesprit n'est pas la même, du moins, en général ; et Jors- ' 

qu'une femme a cette vigueur d'esprit qui la fait ressembler ' 

au sexe fort, les hommes sentent qu'ils ne pourraient pas avoir 
d'amour pour elle, et, par suite, elle ne leur plaît pas. Cela 
est une affaire d'instinct. Les femmes ne souhaitent pas chez * 

les hommes les qualités féminines, et les hommes ne recher- 
chent pas les femmes masculines. SiMM« Fawcett et Hughes 
veulent former une société de cette classe de femmes (mas- 
culines) pour être les pionnières du progrès féminin et Tavant- 
garde de la grande croisade pour l'émancipation des femmes, 
ils n'aboutiront à rien qu'à l'avortement et au ridicule, La 
phalange ambiguë sera un objet de dégoût pour les deux 
sexes ; et les hommes n'auront pour elles ni amour, ni res- J 

pect, ni crainte. Sont-ce des hommes? Sont-ce des femmeBj . < 

demanderont-ils? t 

Il paraît qu'un certain nombre d'Anglaises ne sont pa^s 
arrêtées par la menace de ce triste sort. Elles préieodent 
avoir, dès à présent, le droit de voter, lorsqu'ellesréuuissent, i 

d'ailleurs, les conditions imposées par la nouvelle loi, cVst- J 

à-dire lorsqu'elles sont chefs de maison et contribuables (/iauje 
holders and raie payers). 

Mais le nouveau bill n'admet au vote que les hommei f 
M. Mill n'a pu faire substituer à ce mot le mot personne*, I 

qui aurait compris les femmes! 

Lecteur à l'esprit droit, vous ne songez plus que, suivant 
un acte d'interprétation rendu par le Parlement en iS5l, le 
mot homme employé dans les lois a le sens générique et com- 
prend les deux sexes. Lès partisans du vote féminin ont invo- ^\ 
que cet acte. Dans plusieurs localités, des femmes ont de* I 
mandé leur inscription sur les rôles. A Manchester, plus de 
cinq mille réclamations en ce sens se sont produites. Les 
contrôleurs [overseers) ont admis oa rejeté ces réclamations 
suivant leur opinion personnelle. Les hommes de loi chargés 
de réviser les listes [revùing barristers) ont, à leur tour, dé- 
cidé, sauf appel, si les réclamantes figureraient ou non sur îcs ^ 
listes. A Londres et à Manchester, les contrôleurs ont, pa- 
raît-il, uniformément rayé les noms de femmes. Ces déci- 
sions seront certainement maintenues. Comme on Ta juste- 
ment remarqué, si uji précédent venait à exister en faveur 
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des femmes, il serait désormais fort difficile de leur enlever 
le terrain qu'elles auraient gagné (i). 

Taudiâ qu'on prend un chemin détourné pour faire entrer 
les femmes dans la vie politique, l'amélioration de leur con- 
dition civile est poursuivie par les voies constitutionnelles. 

M, Schaw-Lefèvre a proposé au Parlement de laisser à la 
femme mariée radmiuislration exclusive de ses biens per- 
sonnels et de tous les gains qu'elle pourrait faire par son 
travail ou dans le commerce. La chambre des communes, 
après partage, et par la voix prépondérante du président, a 
renvoyé ce bilt à l'examen d'une commission spéciale. 

L'intérêt même des femmes nous rend contraire aux nou- 
veautés qui les feraient sortir de leur condition naturelle. 
Mais nous regardons comme un devoir sacré pour les législa- 
teurs Je donner anx femmes toute garantie contre l'abus de 
rautorité maritale. Nous appLmdirons donc à la réforme des 
lois anghises qui exagèrent Tincapacité civile des fem- 
mes mariées j pourvu que Tunité et, par suite, la paix de 
la famille ne soient pas compromises par la nouvelle légis- 
lation (2)* 



Suivons sur notre continent et, avec quelque détail, dans 
notre paySj le mouvement féminin que nous venons de con* 
stater aux Etats-Unis et en Angleterre. 

La ligm iniernaiiQnaîe de la paix et de la liberté avait in'- 
vite les femmes à prendre place au congrès de Berne et à pro- 
poser les questions qui pouvaient les intéresser plus particu- 
lièrement. Cette invitation a été acceptée. Plusieurs danoes 
ont été entendues dans la séance du 26 septembre; elles 
ont proclamé le principe de Fégalité des droits pour les deux 

(1) Yù}\ Journal àes Béhatt do 13 aoftt et du 19 septembre 1868. 

\2) M^ GliitîstoTie, dans luid? lettre toute réeente, se déclare partisan des 
mesïiréB qui tend raient k protégé? r effîL'aeement les droits que peuvent avoir 
le§ icmmea mariécÊ aur ce qu'elles g&gnent. Il croit aussi qu'il y a lieu 
d'i^tudier i^riflUBoment 1*3 Tïiojeus d' assurer une plaee, dans les collèges élec- 
toraux, Ruï femmes qui peuvetit avoir quelques titres à être représentées. 
Eu dehors fU oea puiuta, M. Gliirîotonn fait expressément ses réserves. — 
Voir 1b lettre ci«i M, Gladâtouû daîia lu GazHie de France du 1«' novembre 1868. 
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sexes, aux applaudissements de rassemblée (1); elles ont 
demandé «des droits politiquies, afin de pouvoir être, meil- 
leures mères et épouses plus parfaites (2). » Le eonj^rès a 
adopté en principe Tégalité complète de la femme et de 
Fhomme, et a mis à Tétude la recherche du moyen pratique 
d'assurer à la femme Texercioe de ses droits (3), 

Ea France, la question de l'émancipation des femmes a 
passé du livre dans le journal et se discute dans des réunions 
publiques. 

La Liberté du 18 avril dernier gourmandait les l rancais 
de ne se poser en régénérateurs des peuples, en défenseurs 
des opprimés, que relativement aux nations étrangères. • Au 
lieu d'aller chercher dans tous las coins du monde des es- 
clayes à délivrer, des fers à briser, ne ferions-nous pas mieuï 
de regarder autour de nous, 4e noup régénérer nous-oiémeiSj 
de nous sauver nous-mêmes dans la personne de nos mères, 
de nos sœurs, de nos femmes, de no3 QUes? Par la plus la- 
mentable des inconséquences, nous avons fait une loi proteci^ 
trice des animaux, alon que touUs nçs lois eonia^f^^^ i' op- 
pression de la femme... d 

Le Siècle du 16 octobre sollicitait des adhésionÊ au ma- 
nifeste d'une nouvelle ligue formée, p^r plusieurs dames 
de Paris, a pour une nouvelle déclaration des droits , non 
plus seulement ceux de l'homme, mais ceux de Thumanité, 
et pour leur réalisation sociale. » Dans la partie du manifeste 
citée par le Siècle^ nous avons remarqué ces questions et 
propositions : « Pourquoi Tobéissance, abdication de la con- 
science et de la raison, première des immoralités, puisqu'eile 
peut les entraîner toutes, est-elle imposée à la fenïme comme 
un devoir? — Pourquoi, participant aux charges sociales 
dans la mesure commune, est-elle privée de la plupart des 
avantages sociaux? — Pourquoi Toblige^t-on à se coiiformôr 
à des lois qu'elle n'a ni faites ni consenties? Pourquoi est- 
elle exclue du droit, recpnnu à tous, de choisir ses manda- 
taires?... La femme subit cette iniquité monstrueuse de voir 
ses droits de mère anéantis devant le pouvoir du père. — Le 

(1) Journal des Débats du 27 septembre 1868._ 

(2) Correspondance deBerne du 28 septenobre, Journal des Débat$ an 2o<ît/ibïe, 

(3) Même correspondance. 
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droit de propïlété de répouse est sacrifié à celui du mari...» 
DÀs le mais de juillet cm d'août derniers, la discussion, dans 
les réiuiïous publiques du Wauxhall, touchait aux droits de 
Ja femme (1). L'objet de ces meetings était le tra\)ail àe^ 
femmes. Mais on voit, parles reso/t/tions qui ont été votées 
à la presque unanimité des ^,000 assistants, que la condition 
légaie de la femme s'est trouvée, déjà, comprise dans le débat. 
Le de^nxième article de ces résolutions porte : «Quant à la 
pratique du grand principe de l'égalité des droits, rassemblée 
n'ayant encore traité que d*une manière accessoire le pro- 
blèm3 de Témancipation politiqiie des femmes, elle réserve 
son jugement sur la participation directe de la femme à la 
vie publique et éventuellement sur les moyens et la manière 
de réaliser cette réforme- L'assemblée constate Fimmense 
portée de la question qui occupe aujourd'hui tant d'esprits 
judicieux en Angleterre et aux Etats-Unis; l'assemblée ne tar- 
dera pas à en faire Tobjet d'une discussion spéciale et ap- 
profondie » (î). 

Les discussions du Fré-aux-Clercs ont trop de retentisse- 
ment pour qu*il soit besoin de les signaler à l'attention des 
légistes. La question de Témancipation de la femme est donc 
à Tordre du jour. Elle passionne un certain nombre de per- 
sonnes qui réclament, au nom du droit, l'abolition des prim- 
lége^ des hommes. 

Selon nous, i'émancipaiion des femmes serait contraire au 
droit; elle ferait sortir les hommes et les femmes de leur con- 
dition naturelle ; elle serait la désertion par les hommes du 
devoir de protection, qui est le leur; elle serait l'abandon 
par les femmes de la mission de paix et d'éducation morale, 
qui est la leur; en mêlant les femmes à la vie publique, elle 
compromettrait la diguité et la bonheur des deux sexes. L'his- 
toire de la révolution françiiise donne, sur tous ces points, de 
précieux enseignements. Après M. Legouvé (3), nous en rap- 
pellerons quelques-uns; puis, nous aborderons la question de 
prmcipe. 



{1} Toir le journal des Débata des 21 et 24 août ; la Liberté de» 6, 7, 
16 a^ptembre 1H6B* 
[2] Lu Lib§rti du î Boptembre 18 fi 8, 
j3) HiaidiTS morale dêa femmes^ Uv, V^ chap, v, p. 399-407, 
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On nous dira, sans doute : Pour montrer que rexpérience 
de la Révolution avait été contraire à l'introduction des fem- 
mes dans la vie publique, vous avez rappelé les extravagances 
et les cruautés que Thistoire reproche aux femmes qui ont 
pris part aux mouvements révolutionnaires. Mais vous ne 
prétendez pas, apparemment, refuser aux hommes Texercice 
des droits politiques, et les renfermer dans la vie privée, de 
peur qu'ils ne s'égarent dans la vie publique. Cependant 
rexpérience de la Révolution n*a pas toujours été, — il s en 
faut bien, — favorable aux hommes. N'est-ce pas sur leur 
mémoire que pèse la plus lourde part des cruautés et des lâ- 
chetés de la Terreur? • ' 

Nou3 répondrons : La détestable maxime la fin justifie les 
moyens^ ou la souveraineté du but, a été, chez un grand nom- 
bre de terroristes, la raison, chez plusieurs^ le prétexte des cri- 
mes de la Révolution (1). Cette maxime faisait taire la con- 
science. C'était aux femmes qu'il appartenait de lui rendre 
la voix. C'était à elles de dire à un mari, à un fils, même à 
un père, que le salut de la patrie n'autorise paa à prosrrire 
qui ne l'a pas mérité! Plusieurs femmes, sans doute^ ont 
accompli ce devoir ; mais, à coup sûr, ce n'étaient pas celles 
qui, jetées dans le mouvement politique, a allaient plus vite 
que les hommes ! » Ouvrez à toutes les femmes la vie pu- 
blique, et, dans les temps de crise, leur passion égalant ou 
dépassant celle des hommes, aucune voix ne s'élèvera plus, 
dans beaucoup de familles, en faveur de la justice et de l'hu- 
manité ! 

VI. 

La théorie de l'égalité pohtique des hommes et des fetn- 
mes n'avait pas pénétré même dans le cahier du Tiers-Etat 
de Paris. Ce cahier maintenait la loi salique (2). Condorcet de- 
manda, l'un des premiers, dans le Journal de la société de 

(1) u Rigueur inflexible contre les traîtres I Point de pardon à canx qui 
tenteraient d'arrêter la marche de la Révolution ! Faut-il détourner sou olior, 
aans la crainte que sa marche rapide n*écrase quelques têtes innocenteis 'i n 
^lotdeSaint-JustjCitédanslM femme* e<»W6rM(iel789àl795, t. ii, p, lti3. 

(2) Hiitoire parUmtntaire de MM. Bûchez et Roux, t. i, p. 339. 
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j 789 (1), réraancîpatioQ politique des femmes. J'analyserai son 
travail, à raison du talent qui le distingue, talent qu'il sera 
difficile de surpasser. 

Condorcet ne s'explique que par Tempire de l'habitude ce 
fait — fort embarrassant, il est vrai, pour sa doetrine-^queles 
hommes éclairés, que les femmes elles-mêmes, n'ont pas en- 
core Féclaraé contre la violation du principe d'égalité à l'égard 
de la moitié du genre humain. Pour que cette exclusion ne 
fût pas un acte de tyrannie, il faudrait prouver que les droits 
naturels des femmes ne sont pas absolument les mêmes que 
ceuî des hommes, ou montrer que les femmes ne sont pas 
capables de les exercer. Les femmes sont, comme les hommes, 
des êtres sensibles, susceptibles d'acquérir des idées mprales 
et de raisonner sur ces idées. Condorcet en conclut que les 
femmes ont nécessairement des droits égaux à ceux des hom- 
mes. Confondant, peut-être, les droits et les fonctions, il re- 
vendique pour les femmes l'électorat et l'éligibilité. — Lui 
dit-on que ces droits sont refusés par la nature aux êtres ex- 
posés, comme les femmes, à des grossesses et à des indis- 
positions passagères : il répond qu'on n'a jamais imaginé de 
priver de ces droits les gens qui ont la goutte tous les hi- 
vers et qui s'enrhument aisément. AUègue-t-on qu'aucune 
femme n'a fait de découverte importante dans les sciences, n'a 
donné de preuves de génie dans les arts, dans les lettres î Con- 
dorcet demande si on n'accorde le droit de cité qu'aux seuls 
hommes de génie- — A ceux qui soutiennent qu'il y a dans 
Tespril ou dantj le cœur des femmes quelques qualités qui 
doivent les exclure de la jouissance de leurs droits naturels: 
Condorcet oppose des noms illustres, Elisabeth d'Angleterre, 
Marie-Thérèse, les deux Catherine de Russie; ces femmes 
ont prouvé que ce n'était ni la force d'âme, ni le courage 
d'esprit qui manquait à leur sexe. Il ajoute : a Les femmes 
sont supérieures aux hommes dans les vertus douées et do- 
mestiques ; elles savent, comme les hommes, aimer la liberté, 
quoiqu'elles n'en partagent pas tous les avantages; et, dans 
U république, on lésa vues souvent se sacrifier pojyir elle: 

(!) Numéro du 3 juillet 1790. -^ Ce morceau a été r^roduit àuiBÏBù' 
loin parlem^tairs, t. Jx, p. dB, et dans lea QEuvrts de Condorcet^ publiées par 
A. Coudorcet, O'Cauuor st M, F. Arago, t. x, p, I2i, 
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elles ont montré les vertus de citoyen toutes les fois que le 
hasard ou les troubles civils les ont amenées sur une scène 
doîit Torgueii et la tyrannie des hommes les ont écartées chez 
tous les peuples. » — Si on prétend que les femmes; malgré 
beaucoup d'esprit, de sagacité et la faculté de raisonner por- 
tée au même degré que chez de subtils dialecticiens, ne sont 
jamais conduites par ce qu'on appelle la raison : «Cette 
observation est fausse, reprend Condorcet, les femmes ne 
sont pas conduites, il est vrai, par la raison des hommes, 

mais elles le sont par la leur Il est aussi raisonnable à une 

femme de s'occuper des agréments'de sa figure qu'il Tétait à 
Démosthènes de soigner sa voix et ses gestes. » 

Nous ne contestons nullement la raison des femmes. Loin 
de là! c'est de leur raison et de leur cœur que nous attendons 
le progrès moral et religieux des hommes. Nous pensons 
seulement que la raison des femmes se développe et se 
coDsene plus sûrement dans la vie privée que dans la vie pu- 
blique. 

«On a dit, poursuit Condorcet, que les femmes, quoi- 
que meilleures que les hommes, plus douces, plus senài- 
blés, moins sujettes aux vices qui tiennent à Tégoïsme et 
à la dureté du cœur, n'avaient pas proprement le senti- 
ment de la justice; qu'elles obéissaient plutôt à leur senti- 
ment qu'à leur conscience. Cette observation est plus vraie, 
mais elle ne prouve rien : ce n'est pas la nature, c'est Tédu- 
catioD, c'est l'existence sociale qui cause cette différence- 
Ni l'une ni l'autre n'ont accoutumé les femmes à l'idée de 
ce qui est juste, mais à celle de ce qui est honnête. » 

Je ne m'arrête pas à ce qu'il y a de subtil dans la distinc- 
tion faite par Condorcet entre le juste et l'honnête; mais 
Condorcet me parait lutter contre l'évidence, lorsqu'il attribue 
seulement à l'éducation et à l'existence sociale la différence 
entre la disposition de l'homme à suspendre son jugement 
jusqu'après Texamen des faits, et la disposition de la femme 
à précipiter le sien sur la foi d'une première impression. 

Oppose-t-on à Condorcet que le droit électoral exige l'in- 
dépeodance de celui qui l'exerce : il répond, déjà, ce que ré- 
pondent, aujourd'hui, M. Mill et mademoiselle Daubié : «On 
ûe peut alléguer la dépendance où les femmes sont de leurs 
Daaris, puisqu'il serait possible de détruire en même temps 
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cette tyrannie de la loi civile^ et que jamais une injustice ne 
peut ôtre un motif d'en commettre une autre. » 

Condorcet ne voit plus que deux objections à sa doctrine, 
lesquelles reposeraient uniquement, d'après lui, sur des mo- 
tir;â d'utilité. Or, de pareils motifs ne peuvent contrebalancer 
un véritable droit. Il a raison d'ajouter : La maxime con- 
traire a été trop souvent le prétexte du despotisme. — 
Voici ces objections : on aurait à craindre Tinfluence des 
femmes sur les hommes ! Mais, répond le philosophe, cette 
influence, comme toute autre, est bien plus à redouter 
dans le secret que dans une discussion publique ; plus les 
femmes oût été avilies par les lois, plus leur empire a été 
dangereux; vraisemblablement, cet empire diminuerait si 
les femmes avaient moins d'intérêt à le conserver, s'il ces- 
sait d'être pour elles le seul moyen de se défendre et d'échap- 
per à Toppression. — Enfin, on objectera que ce changement 
serait contraire à l'utilité générale : il écarterait les fem- 
mes des soins que la nature semble leur avoir réservés. 
Mais, dit eucore Condorcet, quelque constitution qu'on 
établisse j il est certain que, dans l'état actuel de la civilisa- 
tion dea nations européennes, il n'y aura jamais qu'un 
très-pelU nombre de citoyens qui puissent s'occuper des af- 
faires publiques. On n'arracherait pas les femmes à leur mé- 
nage plus que l'on n'arrache les laboureurs à leurs charrues, 
les artisans à leurs ateliers. Dans les classes plus riches, les 
femmes ne se livrent pas aux soins domestiques d'une ma- 
nière assez continue pour craindre de les en distraire; une 
occupation sérieuse les en détournerait moins que les goûts 
futiles auxquels Toisiveté et la mauvaise éducation les con- 
damnent.,... 11 ne faut pas croire que, parce que les femmes 
pourraient être membres des assemblées nationales, elles 
abaudomieraieut sur-le-champ leurs enfants, leur ménage, 
leur aiguille. Elles n'en seraient que plus propres à élever 
leurs eoiaqts, à former des hommes. Sans doute, la femme 
doit allaiter ses enfants, soigner leurs j}rcfni(?res années. Que 
faut*il en conclure? Que les femmes seraient dans la même 
position que les hommes obligés par leur état à des soins de 
quelques heures. Ce peut être un motif de ne pas les préférer 
dans les élections, lùais ce ne peut être le fondement d'une 
exclusion légale. Condorcet demande qu'on réfute ces raisons 
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autrement que par des plaisanteries et des déclamations ; que 
surtout on lui montre entre les hommes et les femmes une 
différence naturelle qui puisse légitimement fonder Texclu- 
sion d'un droit. 

Nous entendrons bientôt des observateurs de la nature hu- 
maine, très-favorables aux femmes, mais plus clairvoy^^its 
que Gondorcet, reconnaître, entre Thomme et la femme, 
(( des différences naturelles » qui ne permettent pas de confier 
aux femmes les fonctions politiques; nous entendrons aussi 
des femmes de haute raison, et même de génie, convenir que 
la vie publique est incompatible avec les devoirs particuliers 
de leur sexe ; nous rappellerons que les femmes sont desti- 
nées à soigner non-seulement aies premières années^ b de 
rhomme, mais que, mères, épouses, sœurs ou même liUes, 
elles sont, en quelque sorte, chargées d'une maternité per- 
pétuelle; qu'auprès d'elles Thomme, ébranlé par les luttes 
du dehors, découragé par les injustices imaginaires ou n-^elles 
du monde, doit retrouver la foi et le courage ; qu'il appartient 
essentiellement aux femmes.de dire, sans cesse, aux hommes : 

Faîtes votre devoir, et laissez faire aux dieux. 

Avant d'opposer à Condorcet les observations d'hommes et 
de femmes supérieurs, rapprochons de sa théorie les laiLs 
principaux de l'histoire des femmes pendant la Révolution* 
Hélas! ce ne sont pas «des plaisanteries,» mais des scènes 
ridicules ou sanglantes qui ont répondu aux arguments du 
philosophe. 

La parole avant l'action. — Olympe de Gouges adressa à la 
reine une déclaration des droits. Olympe proclamait, eu pré- 
sence et sous les auspices de l'Être suprême, les droits sui- 
vants de la femme et de la citoyenne : « — La femme naît 
«libre et demeure égale à Thomme en droits... Le principe 
« de toute souveraineté réside essentiellement dans la nation 

«qui n'est que la réunion de la femme et de l'homme 

«Toutes les citoyennes, comme tous les citoyens, doivent 
« concourir personnellement ou par leurs représentants à la 
^ formation de la loi. Elle doit être la même pour tous. Ton- 
« tes les citoyennes et tous les citoyens, étant égaux à ses 
« yeux, doivent être également admissibles à toutes les (Jigni- 
< tés, places et emplois publics, selon leurs capacités, et sans 
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tr autres dïîitinGtions qna celles de leurs vertus et de leurs ta- 

4 leots La femme a le droit de monter à Téchafaud, elle 

fl doit avoir également celui de monter à la tribune » 

Olympe terminait par cet appel, auquel demeura sourde la 
très-grande majorité des femmes t « Femmes, réveillez-vous, 

a Je tocsin de la raison se fait enteindre dans tout l'univers 

w fléunissez-vûus bous les étendards de la philosophie ; op- 
« poseiî la force de la raison à la force matérielle, et tous 
« verrez bientôt ces orgueilleux, non pas ramper à vos pieds 
<i comme de servileâ adorateurs, mais fiers de partager avec 
e vous les trésors de l'Être suprême.^... » (i). 

Le langage des femmes qui demandaient l'émancipatioD de 
leur seie n'était pas toujours si hautain j il s'adressait parfois 
à la sensibiLit*^ des hommes. Dans un discours qui fut lu à la 
Confédération des amis de la vérité, madame Palm d'Aelders 
fi'ék\iiit d'abord contre les lois qui sont partout favorables 
ftiiï hommes et contrairesi aux femmes ; elle signalait comme 
la cause de cette iujustice le fait que, partout, le pouvoir est 
dans les mains des hommes. Puis elle s'écriait : «Que votre 
amour, que votre amitié, que vos suffrages soient dorénavant 
la récompense des citoyennes vertueuses ; que des couronnes 
civiques remplacent sur ces têtes intéressantes des misérables 
pompons, symboles de la frivolité et les signes honteux de 
notre ijervilude n (2). 

Les réclamations des femmes se produisaient aussi dans des 
lettres adressées aux journaux. Les Révolutions de Paris 
reçurent un grand nombre de ces lettres ; elles en donYiérent 
des extraits, gourmandèrent les femmes, à cette occasion, 
de la funeste influe aêe qu'elles avaient exercée sous l'ancien 
régime, exaltèrent les femmes du peuple qui naguère « s'é- 
taient montrées citoyennes » dans les exécutions populaires, 
mais conclurent au fond contre les velléités politiques de 
leurs correspondantes. Le rédacteur des Révolutions de Paris 
établissait que lUiomme a le droit de cité et la fename le 
droit de famille ; qu'il y a là diversité plutôt qu'inégalité de 

(1) M. L air tuilier a reproduit cette déclaration dans Lit femmts eélèbnt 
de 17 SU a 1795, t. U, p. 1*8 ât Buiv. 

(2) Bisioire parhmeniaire, t. Tiu, p. 424, d*après la Bouche de fer^ jottinal 
du Cifde ë<^ciai, club pMosophiïiue dont Condorcet faisait partie. 
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droits ; que ces foDctions différeotes^ dont Tune consisté à 
conserver, par la participation à Texercice de la souveraineté 
nationale, les droits de propriété, de sûreté^ d'égalité ; dont 
l'autre consiste à administrer Tintérieur domestique pour y 
faire régner Tordre, la propreté, Taisance et la paix ; que ces 
foncliùnà sont respectivei et incommunicables, a L^auteur ne 
voit qu'ud seul genre d'influence vraiment sociale qu'il 
faille exciter et encourager de la part des femmes. Userait 
dans les principes nouveaux de les établir censeurs de la 
morale publique 5 de leur enseigner à donner leur suffrage 
et leur main atix citoyens les plus vertueux, à ceux qui au- 
raient bien mérité de la patrie. Au reste, ajoute-t-il, 
l'exemple leur est donné par les femmes du peuple. Celles de 
la Société fraternelle f présidée par M. Dansard, viennent de 
jurer qu'elles ne prendraient jamais un aristocrate pour 
mari» (1). . 

De la parole, les femmes émancipées de fait, si ce n'est de 
droit, passèrent à Taction. 

Ces femmes n'étaient que ridicules, lorsque, le 6 mars 1793, 
elles demandaient à TAssemblée législative rautorisation de 
s'armer de piques pour la défense de la Constitution et celle do 
faire Texercice des piques au Champ-de-Mars (2); lorsque^ le 
9 septembre 4792 — ce jour-là les hommes luttèrent de ridi- 
cule avec les femmes — elles étaient introduites dans ras- 
semblée électorale de Saint-Calais, accompagnées d'un déta- 
chement de gardes nationaux et de .plusieurs officiers mimi- 
cipaux en éàharpe, précédées d'une musique guerrière; 
qu'elles se rangeaient autour du bureau, que Tune d'elles 
prononçait un discours et le terminait en posant sur la tête 
du président Phihppeaux le bonnet de la liberté ; que le se- 
crétaire, les scrutateurs et les autres députés présents, rece- 
vaient la même faveur des autres dames; et que le président 
répondait en ces termes : « Le corps électoral est heureux île 
se voir encouragé et approuvé dans ses efforts patriotiques 
parle sexe laimable et enchanteur qui fait la consolation et 
les délices de l'espèce humaine. Quant à moi, paré par la 

(1) Histoire parlementaire f t. ix, p, 104 et suiv, 

(2) Histoire parlementaire , t. xill, p. 425. 
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main des Grâces, je vais, au nom de rassemblée, donner à ces 
dames le baiser de la fraternité » (1). 

Bien plus souvent, les femmes révolutionnaires ont été 
cruelles. — Le récit des historiens généraux de la Révolution 
serait, au besoin, confirmé, sur ce point, par celui d'un par- 
tisan déclaré de l'émancipation des femmes, par VHistom 
des femmes célèbres de 1789 à iJdS, et de leur influence dam 
la Révolution, pour servir de suite et de fiçmplém,ent à toutes 
tes histoires de la révolution française. 

M. LairtuUier s'est attaché à Tétude du génie des femmes, 
parce que « c'est la femme, toute faible qu'elle est, qui pro- 
tège notre vie comme d'un manteau de bonheur et d'espé- 
rance dont elle l'enveloppe tout entière. » Certes, ce langage 
est celui d'un ami ; je pourrais me servir d'un mot plus 
tendre. 

M. LairtuUier reconnaît que les femmes doivent à la Révo- 
lution d'avoir mieux compris ce que c'est que pudeur, hon- 
nêteté, vertus domestiques ; il loue l'Assemblée constituante 
d'avoir remis le dépôt de la Constitution à la vigilance des 
épouses et des mères. C'était déjà les retirer de leur inac- 
tion politique et les intéresser à nos nouvelles institutions. 
Mais, si l'on excepte les restrictions apportées à Tautorilé 
paternelle, l'institution du divorce, l'égalité des partages, Ta- 
bolition des couvents, a les Françaises sont loin d'avoir obtenu 
ce que semblait leur promettre la Révolution. Toujours cetk 
edieuse loi salique, en vertu de laquelle, plus malheureuses 
qu'une Espagnole, une Anglaise ou une Russe, elles sont 
exclues du trône. Loi barbare tirée du principe brutalement 
supposé de la supériorité de l'homme sur la femme » (2). On 
le voit, M. LairtuUier est un disciple de Condorcet : il ne s'est 
pas proposé seulement de montrer ce que les femmes, moin.- 
initiées que les hommes, par l'étude de la Grèce et de Rome, 
à la vie d'une république, « ont trouvé de courage et de 
force pour répondre à la grande voix qui retentissait... »» (3). 

(1) Histoire de la Terreur ^ t. iv, p. 54. — M. Mortimer-Ternaux a copié 
tûxtueUement ce procès-verbal du corps électoral siégeant à Saint-Calaîs 
(Sarthe). 

(2) T. I, p. 42. 

(3) Lo*: cit,y p. 54. 
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Il a voulu préparer le temps où a la femme se posera comme 
elle doit l'être dans Tordre^^ocial, reprendra des droits que 
Ton a méconnus et se relèvera de Tespèce d*humiliation que 
les siècles semblent avoir consacrée, et qui, à force d'usur- 
pations, est dégénérée en ordre de choses naturel... ; le temps 
où Ton verra la femme reconquérir la juste conscience de 
sa valeur et de la missiàte qu'elle doit remplir, prendre 
un plus noble essi»r ; cesser de faire abnégation, dans les 
occasions importantes, du sens exquis dont elle est douée, 
participer ayx bienfaits de la loi politique, prêter son assis- 
tance et son concours au grand œuvre de Tédiflce social^ 
derrière lequel elle ne restera plus reléguée copame une 
étrangère... » (1). 

A moQ sens, — et voilà pourquoi je citerai souvent H. Lair- 
tuilier, — rien n'est plus propre à détourner de Témancipa- 
tion des femmes, comme d'une révolte coatre la loi na- . 
turelle, que la lecture des Femmes célèbres de 1789 à 1795. ' 
JeD*entends point parler des portraits que M. LairtuUier a tra- 
ces, avec talent, de quelques femmes particulièrement excen- 
triques : deTbéroigne de Mériçourt, tour à tour ((villageoise 
naïve, apnante passionnée, courtisane avide et de haute vo- 
lée, aventurière vagabonde; puis amazone vindicative et 
sanglante, amie exaltée^ orateur de clubs, enfin pauvre folle ' 
rampant sur les dalles de sa loge.. . » (2); ni d'Olympe de Gou- 
ges, Fauteur de la déclaration des droits do la femme, que 
a d'inexplicables fluctuations d'idées rejetaient en arrière 
aussi vite qu'elle s'était précipitée en avant,» et qui s'est peinte 
elle-même en ces termes : « Si cette femme n'avait pas de 
« fusées dans la têle, elle nous dirait parfois d'excellentes 
« choses » (3). Je n'oppose pas non plus à Id thèse de Téman- 
cipation l'histoire du a CoUol-d'Herbois des femmes», de Rose 

(1) P. 62. 

(2) Loc, cit., I, p. 65. 

(3) Loc, ct«., t.ii, p. T5% — Olympe écrivait au roi de Prusse : « Tu es roi, 
par conséquent petit et médiocre ; cependant ►je veux bien te parler comme 
à un homme, n Mais elle s'offrait' noblement à défendre Louis XVI; elle at- 
taqua Bourdon, Robespierre, Marat; elle refusa^ devant le tribunal révolu- 
tionnaire, de se rétracter, et criait au peuple, sur l'échafaud : « Eufants de 
la patrie, vous vengerez ma mort, n Ibidem^ p. 104-138, 

. a 
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Lâcotnbe^ qui dimil à la GoiiTention ^ après la mort de Marai : 
« Ah llsans doute la nature a produit un monstre qui nous a 
pritée de Tami du peuple^ mais nous^ sommes^nous respon* 
sablée de ce crime? Charlotte était-elle de notre société? Abi 
nous gommes plus généreuses que les hommes. Notre seie 
n'a enfanté qu^un monstre^ tandis que^ depuis quatre aiMi 
nous sommes trahis, assassinés par les monstres sans nobriire 
qu*a produits le vôtre... » (i). 

r Les crtiautés et les extravagances d'une Rose Laeomi^ei 
d'une Théroignc de Méricourt,... rie suffiraient pas à proafer 
que les femmes perdent dans la vie publique la réserve qiii 
eist la dignité et la force de leur sexe. Mais cette preuve ré* 
suite de l'histoire générale des femmes qui se mélèreot pu- 
btiquement à la Révolution. Suivons à grands pas cette liis- 
toire^ principalement dans Touvrage de M; LairtuUier. 

Les femmes révolutionnaires ne se bornèrent pas à pobtief 
' des brochures politiques ou des pamphlets, ni méoie à foire 
afficher d^s placards < piquants par les noms de femmes q«ii 
les signaient et plus encore par la finesse et la nouveauté àéé 
vues qui s'y faisaient remarquer. » Bientôt, elles formèrent 
des clul!S; « Plus orageux et plus furibonds pe^t^étre que tous 
les autres, ces clubs incendiaient de toutes parts TopinioD d9 
lA multitude qui les fréquentait » (S). . 

M. LairtuUier exalte les femmes qui firent cesser les irréso- 
lutions dti roi et le ramenèrent à Paris. Mais il appelle, im* 
partialement, les 5 et 6 octobre des journées de sattff ttofei 
androgyneSf où « les gorgones des halles, les myriades de 
grisettes, de marchandes, de filles de boutique, de portiérefi, 
d'actrices, semblables à des nuées de sauterelles tombées 
dti ciei, ou à des essaims de fourmis sorties de terre, abon- 
daient par les rues...» Il montre ces femmes fondant sur 
l'Hôtel-de-Ville, se jetant sur l'abbé Lefèbvre qui avait la clef 
de la salle où les armes étaient enfermées, et lui passant use 

(1) T. Ii| p. 173. — S'étant éprise d'un êa>nobl$^ détetrn^ Rose t^cmU 
niftuda chei elle le député hmite, le somma de lui rendre éérapta des motifs 
de !a détention de son amant, et le menaça de la vengeanoe des femôief ré- 
volutionnâmes, s'il ne se hAtait,- ooojoinl^ment avee le eomité, de fiun 
élargir son protégé. 

(2) Loc, cil., 1. 1, p. 24 et suiv. ; t. il, p. 189 et suiv. 
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corde au cou parce qtf il refusait de livrer cette clef... — H fie 
manque au tableau de M. Lairtuilier que ce trait, relevé par 
Camille Desmouliws, et qui prouve que ces femmes, trts- 
semblables aux hommes en ce point, confisquaient à leur 
profit la liberté qu'elles réclamaient si violemment î a Che* 
min faifônt^ les femmes recrutent, dans leur sexe, des corn* 
pagnons de voyage comme on recrute des matelots à Londres, 
et il se fait une presse de femmes. Le quai de la Ferraille est 
couvert de racoleuses. La robuste cuisinière, l'élégante mo- 
diste, et rtiumble fille de Minée grossissent la phalange; la 
vieille dévote, qui allait à la messe à la pointe du jour, se voit 
enlevée pour la première fois, et crie au rapt... » (1). 

Mirabeau avait-il dit à Versailles, avec l'intention qu'il fût 
répété à Paris, ce mot : L'insurrection ne sera possible 
que si les femmes s'en mêlent et se mettent à la téta? Les 
femmes n'ont-elles été, en cette occa8ion,.qu'^n instrument 
du grand orateur? M. Lairtuilier parait le croire (^). On sait, 
toutefois, que Mirabeau s'est Irès-fort défendu d'avoir pris 
aucune part directe aux journées d'octobre (3). 

Quoi qu'il en ait été, M. Lairtuilier convient que, « depuis 
lors, cette classe de femmes, qui avait commencé à faire pres- 
sentir sa fatale présence à l'occasion du 8upphce*de l'infor- 
tuné Chàtel, maire de Saint- Denis, dont elles furent les plus 
inexorables et les plus crueU bourreaux, apparut de plus en 
plus forcenée, jusqu'à s'enorgueillir de l'affreux surnom 
qu'on lui donna de furies de la guillotine... » 

Ces suites hideuses de la participation des femmes à la vie 
publique et aux mouvements populaires n'empêchent pas 
notre auteur de glorifier les femmes qui donnèrent Télan au 
10 août 1792. «Rien ne résistait à la formidable Audu, sur* 
nommée la Reine des halles^ ni à la belliqueuse Rose La- 
combe, ni à la fougueuse Lavarenne... » (4). 

Ce n'était pasà Paris seulement quelesfemmes employaient 
la violence. 

(1) Bévolutions de Fra/nce et de Brabant^ citées par V Histoire parUmerUairej 
t. m, p. 108. 

(2) T, 11, p. 201. 

\^S) Mémoires de MaUmet publiés par son pelit-jUs, 1. 1, p. 346» 
(4) M. LairtulHer, 1. 1, p. 25, 26^ 
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Le 22 septembre 1792, Rolaod, miDistie de Tintérieur, 
écrit à la Conveution qu'à I^yon le conseil de la comraune, 
pour céder aux circonstances, a taxé le pain, la viande^., au- 
dessous du prix auquel se vendaient ces objets; que^ néan- 
moins, les femmes sont allées en troupes dans différents ma- 
gasins, que plusieurs enlèvements ont été faits; qu'use 
afliche sous le nom des citoyennes de Lyon^ placardée daos 
toute la ville, porte la fixation de presque tous les comestibles, 
et que cette fixation est à peu près la moitié au dessous de la 
valeur actuelle de ces denrées; que les corps administratifs, 
témoins presque muelsde « ces mesures extraordinaires, 
n'osent y résister » (1). 

Sans doute, il serait injuste de rendre toutes les femmes 
responsables de là férocité de quelques misérables dégradées 
par le vice, ou même de la violence des mères qui manquaient 
de pain pour leurs enfants. Mais, lorsqu'on reprend la pro- 
position d'introduire dans la vie publique le sexe le plus pas- 
sionné, il nous paraît utile de faire pressentir l'avenir par le 
passé (2). 

Je recueillerai donc encore, à titre d'eqseignement doDDé 
par l'expérience, cet aveu de M. LairtuUier, dans sa noticesur 
Théroigne de Méricourt : « Plus d'imaginations de femmes 
qu'on ne croit auraient alors facilement échangé celte vie 
ardente, avec son cortège d'émotions, pour la monotonie de 
la lem* » (3). 

Mais de toutes les leçons à tirer, dans la question qui nous 
occupe, de l'histoire de la Révolution, la plus sérieuse, ce me 
semble, est celle que contient le jugement porté sur la par- 
ticipation des femmes à la vie publique, par les révolution- 
naires les moins suspects de préjugés. 

Nous avons vu que les journaux révolutionnaires, même 
ceux qui étaient contraires à la théorie de Condorcet, avaient, 

(1) Histoire parlementaire, — Le 24 février 1793, les blanchisseuses de 
Paris demandent la peine de mort contre les accapareurs et les agioteuw 
qui font renchérir les matières premières servant au blanchissage, [Histoire 
parlementaire, t. xxiv, p. 332.) 

(2) « L'histoire est la physique expérimentale do la législation. »» Portails. 

(3) T. I, p: 55. 
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du moins, célébré Tenlhousiasme des furies qui « s'étaient 
montrées citoyennes » lors des exécutions populaires. En 
1792, les femmes révolutionnaires sont encore fêtées aux 
Jacobins. Au mois de février, Théroigne de Méricourt y reçoit 
une ovation ; elle revenait de l'étranger où elle avait été per- 
sécutée par rémigration. *EUe annonce qu'elle publiera ses 
mémoires. — Manuel prend la parole : « Vous venez d'en- 
« tendre une des premières amazones de laliberté; je demande 
« que, présidente de son sexe^ assise aujourd'hui à côté de 
« notre président, elle jouisse des honneurs de la séance » (I). 

Un an plus tard, que les temps sont changés I Rose 
Lacombe avait excité, en novembre 1793, une troupe de 
femmes coiffées de bonnets rouges à forcer l'entrée du con- 
seil général de la commune. De violents troubles, — j'em- 
prunte le récit de M. Lairtullier, — s'élevèrent à leur vue; on 
demanda leur rappel à Tordre. 

Le président se couvrit, et, quelque silence ayant succédé, 
le procureur-général Chaumette, dit Anaxagoras, croyant 
saisir la pensée de Robespierre, fit entendre l'improvisation 
suivante : 

«Je requiers mention civique au procès-verbal des mur- 
ce mures qui viennent d'éclater; c'est un hominage aux 
« mœurs, c'est un affermissement de la république. Eh quoi! 
« des êtres dégradés, qui veulent franchir et violer les lois de 
« la nature, entreront dans les lieux commis à la garde des 
« citoyens, et cette sentinelle vigilantene feraitpnsson devoir! 
« Citoyens, vous faites ici un grand acte de raison : l'enceinte 
« où délibèrent les magistrats du peuple doit être interdite 
« à tout individu qui outrage la nation! » — Non, s'écrie un 
membre du conseil, la loi leur permet d'entrer! — « Qu'on 
« lise la loi, répond Chaumette; la loi ordonne de respecter 
« les mœurs et de les faire respecter. Or ici, je les vois 
« méprisées. Et depuis quand est-il permis aux femmes 
« d'abjurerleur sexe^ de se faire hommes? Depuis quand est-il 
« d'usage devoirlesfemmesabandonnerlessoiiîs pieux deleur 
a ménage, le berceau de leurs enfants, pour venir sur la place 
« pubhque, dans la tribune aux harangues, à la barre du 
« Sénat, dans les rangs de nos armées, remplir des devoirs 

(1) Hist, jiarlfmenfaire, t. xr.i, p. 259» 
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H que la naiurea départis à Thomme seul? A qui donccetle 
A mère commune a-t-elle confié les soins domestiques? Ësi- 
« ce à nous? Nous a- t-elle. donné des mamelles pour allaiter 
« nos enfauls? A-t-elle assez assoupli nosmuscles pour uous 
M rendre propres aux soins de la hutte^ de la cabane et du 
«ménage? Non^ elle a dit à rtfomme: Sois homme! leg 
H courses, la chasse, le labourage, les soins politiques, les 
H fatigues de toute espèce, Yoilà ton apanage. Elle a dit à la 
H femme : Sois femme ! les soins dus à Tenfance, les détails 
« du ménage, les douces inquiétudes ^e la maternité, voilà 
fc tes travaux. Mais tes occupations assidues méritent une 
« récompense : eb bien I tu Tauras ; et tu seras la divinité du 
(f sanctuaire domestique, tu régneras sur tout ce qui t'eo- 
« toure par le charme invincible de la beauté, des grâces et 
K de la verlu ! Femmes imprudentes, qui voulez devenir des 
« hommes î n'ètes-vous pas assez bien partagées ? Que vous 
« faut*il de plus ? Vous dominez sur tous nos sens ; le législa- 
« teur, le magistrat sont à vos pieds; votre despotisipeestla 
« seul que nos forces ne puissent abattre, puisqu'il est celui 
« deTamour, et par conséquent celui de la nature. Au nom de 
a cette mêtnâ nature, restez ce que vous êtes; et, loin de nous 
« envier les périls d*une vie orageuse, contentez- vous de nous 
« les faire oublier, au sein de nos familles, en reposant nos 
«yeux sur le spectacle enchanteur de nos enfants heureux 
(c par vos tendres soins ! (Ici les femmes quittent leui'S bonnets 
B rouges et remettent leurs coiffes). Ah ! je le vois, vous ne 
« voulez pas imiter ces femmes hardies qui ne rougissent 
a plus; je rends hommage à votre sensibilité; mais je dois 
a vous faire voir 1 abîme où vous plongeait un instant d'er- 
« reur. Rappelez-vous ces femmes audacieuses, payées par les 

« puissances étrangères Nous voulons que les femmes 

a soient respectées, c'est pourquoi nous les forcerons à se res- 
tf pecter elles-mêmes... Autant nous vénérons la mère de 
« famille qui met son honneur à élever, à soigner ses enfants, à 
« filer les habita de son mari, à alléger.ses fatigues par raccom- 
c plissement de se^ devoirs domestiques^ autant nous devous 
» mépriser, conspuer la femme sans vergogne qui endosse 
a la tunique virile, et fait ledégoûtant échange des charmes 
« que lui donne la nature contre une piqueet un bonnet rouge. 
« — Je requiers que le conseil ne reçoive plus de députationde 
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« feiEDifid8 qu'apFèd ub arrêté pris à cet effets sans préjudiee 
ji auiL droits qu'ont les citoyennes d'apporter aux magistrats 
« leurs demandes et leurs plaintes individuelles, t — La prq- 
position de Ghaomette est adoptée (i)* 

Les attroupements de femmes continuèrent néanmoins* 
L'un d'eut parut si nombreux, si pétulant^ si effréné qu^il 
éveilla Tattention du comité de sûreté générale. A la Ck^nveii* 
tiou, Amar prend la parole au nom de ce comité (1). Il fié- 
noneê un rassemblement de plus de six mille femmes, m^ 
disant jacobines et d'une prétendue société révolationnaire. 
Puis il développe la thèse que les femmes ne doivent pas exer- 
cer les droits politiques; qu'elles ne doivent pas se réunir en 
associations i)opulaires; que^ d'après l^opiqion universelle, 
elles n'ont pas d'aptitude pour ces fonctions, que telle n'est 
pas leur destination naturelle. Amar veut, d'ailleurs, que les 
femmes soient élevées dans les principes de la liberté^ pour la 
faire chfoir à leurs, enfants. Il consent' qu'elles asfis$eni aux 
discussions populaires. « Mais, poursuit-il> faites pour adoucir 
a les mœurs de l'homme, les femmes doivent-elles prendre 
« une part active à des discussions dont la chaleur est iqoomr- 
« patibleavec la douceur et la modération qui foqt le charme 
a de leur sexe ?-^Et puis la pudeur des femmes leur permet- 
«elle de se montrer en public, de lutter avec les hommes et 
« de discuter à. la face «la peuple sur des questions d'où dé- 

« pend le salut de la république^ Ajoutons que les femmes 

«sont disposées^ par leur organisation, à une exaltation qui 
A serait funeste dans les affaires publiques, et que les intérêts 
< de 1 État seraient bientôt sacriAés à tout ce que la vivacité 
«des passions peut produire d'égarement et de désordre. U- 
« vrées à la chaleur des débats publics, elles inculqueraient à 
«leurs enfants, non l'amour de la patrie, mais la haine et la 
aprévention.a 

On remarquera ce langage du bon sens^ que l'expérianae 
mettait dans la bouche d'Amar et de Ghaumette. 

Gharlier seul prit la parole en faveur des femmes. Il sou- 
tint leur cause avec chaleur, et déclara qu'il ignorait sur 
quoi on se fondait pour leur retirer le droit de s'assembler, 

(1) M. Lairtullier, t, ii, p. 179. 

(2) /ftfd., p, ,184k 
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droit commun ù tout être pensant. Baaire se retrancha sur co 
que le gouvernement, s'étant déclaré révolutionnaire, pouvait 
prendre toutes les mesures que commandait le salut public. 
Il demanda que, révolutionnairement, et par mesure desùrclé 
publique, les associations de femmes fussent interdites, au 
moins pendant Jâ révolution.—» En conséquence, ditM. Lair- 
tuUier, décret ou boutade qui défend les clubs et les sociétés 
populaires de femmes, sous quelque dénomination que ce 
soit, et qui, en même temps, clôt pour toujours, hélas I le 
règne éphémère des femmes dans la courte période républi- 
caine »(1). 

Les femmes reparurent toutefois dans les insurrections de 
germinal et de prairial an II[. Elles se firent remarquer dans 
la journée du 12 germinal, dit l'Histoire parlemeritaire^fhY 
leur nombre, leur énergie et leur invincible opiniâtreté. Ce 
furent elles qui tinrent si longtemps la Convention en échec 
On les vit harceler les gardes nationaux sous les armes, et les 
provoquer par toutes sortes d'injures et de clameurs. 

Cela rappelle le tumulte féminin qui força l'abrogation de 
la loi Oppia* Après le discours brutal de Caton, les femmes 
assiégèrent les maisons des tribuns opposants, et ne lâdièrenl 
prise que lorsqu'ils eurent levé le veto (2). La fureur était la 
même. Mais le motif des Françaises était plus sérieux que 
celui des dames romaines. 

V Histoire parlementaire poursuit ainsi : « Comment s'é- 
tonner (de la violence des femmes)? c'étaient elles qui souf- 
fraient le plus de la disette; c'étaient elles qui, par un hiver 
très-rigoureux, étaient obligées d'être sur pied pendant toul 
le jour et pendant presque toute la nuit, allant de la distri- 
bution du pain à celle du charbon, de celle du charbon à 
celle du bois, et ne remportant, après ces longues attentes, 
qu'une faible partie de ce qui était nécessaire à leur fa- 
mille » (3). 

(1) /6W., p. 188. 

(2( u Hxc quum conlra legem proqueJege dicla essent, aliquanto major fre» 
quentia mulierum postera die sese in publicum effudit^ unoque agmine omnts tri- 
bunorum januas obsederunt, qui collfgarum rogatioui intnredebant : uec anleab- 
stiterunt, quam remissa iniercessio ab tribunis essel, » T.-Liv,, lib. xxxiv 
cap, viil. 

(3) T. xxxvi, p. 260, 261. 
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On sait que la journée du l^ prairial fut plus terrible en- 
core que celle du 12 germinal : «D'innombrables groupes 
defenimes se déchaînent des faubourgs Saint-Antoine, Saint- 
Jacques et Saint-Marceau Donnant un libre essor aux ac- 
cès d'une rage longtemps concentrée, Aspasie Carlemigelli, au 
milieu de la lutte qui se préparait, vint étonner les plus auda- 
cieux. On lui avait désigné Boiss^-d'Anglas comme un affa- 
meur public. Plusieurs fois elle avait pénétré chez lui dans 
l'intention de le poignarder; sa bonne étoile avait voulu 
qu'elle ne Ty rencontrât jamais. Elle le trouva à la Conven- 
tion : elle y arrive au moment où la masse du peuple, comme 
un bélier foudroyant, s'était frayé le passage jusque dans Thé- 
micycle, au moment où le brave Féraud s'était couché en 
travers, en déclarant qu'on n'entrerait qu'en lui passant sur 
le corps. Rien n'arrête les furieux, qui le foulent aux pieds, 
et qui, déjà ef cités par les cris d* Aspasie, dirigent leurs piques 
vers Boissy-d'Anglas qui présidait. Féraud se relève et veut 
lui Mre un rempart de son corps. On lui tire un coup de pis- 
tolet qui lui fracasse Tépanle. Il tombe. Aspasie s'élance, tré- 
pigne sur lui avec ses galoches, et l'assomme de coups, se- 
condée qu'elle est par la foule, qui emporte. le cadavre, lui 
tranche la têle, et là rapporte sanglante au bout d'une pique, 
pour là présenter à Boissy-d'Anjglas. Celui-ci, qui s'était cou- 
vert à l'aspect de l'émeute, se découvre et s'incUne à cette 
horrible vue. Tant de grandeur ne peut désarmer Aspasie; 
elle redouble ses cris et soufQe sa rage atix compagnes qui 
l'entourent et qui encombrent les tribunes... a (i). 

Le Moniteur, dont V Histoire parlementaire a reproduit le 
récit, bien [qu'il soit empreint, dît-elle, d'une couleur thermi- 
dorienne (2), ne parle pas d'AspasieCarlemigelli ; mais le Me- 
niteur montre aussi sous un jour odieux les femmes qui 
jouèrent un rôle dans cette journée. Il raconte que, parmi 
celles qui remplissaient les tribunes, les unes riaient de l'em- 
barras où elles voyaient la Convention, que les autres mon- 

(1) M. Lairtullier, t. i\, p. 323. — Aspasie Carlemigelli, qui avait été, 
quelques années auparavant, enfermée à l'hospice des aliénées , était-elle 
en possession de toute sa raison dans la journée du 1" prairial ? — Voy, 
i'yc, cii.^ p. 327. 

(2) T. xxxvi. p. 313. 
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traient te poiog au président et aux représentant» (1). Un gé- 
néral dut monter dans les tribunes, avec des lusiliers et des 
jeunes gens armés de fouets de poste, pour les en chasser (S). 

Sur la proposition d'André Dumont, la Convention décréta 
que^ jusqu'à ce que le calme fût rétabli, aucune femme ne 
serait admise dans les tribunes (3). 

Le 4 prairial, nouveaux décrets qui défendent mx feiniBss 
d'assister aux assemblées pojitiques ; qui leur enjeigpent je 
se retirer dans leur domicile*, qui ordonnent Tarrestatioii des 
femmes qui seraient attroupées au-dessus du nombre de 
cinq (4). 

Si Ton ne veut voir dans ces décrets qu'une s boiiMei » 
qu'un effet de la réaction thermidorienne, on ^era fort em- 
barrassé pour expliquer, l'année suivante, la théorie des 
Égaux sur la condition des femmes. 

Les femmes ne furent pas exclues, il est vrai, du complot 
de Babeuf. Les femmes pétillent et commencent à vouloir 
s'en mêler, 4crit un agent, le 1 i floréal an IV. VaeU initir- 
reefeur appelleàla révolte les citoyens et les «iloymnei. Sophie 
I^pierre^ la chanteuse des baimChinoii, et quatre autres fem- 
mes furent comprises dans le procès (5), Voilà pour la con&piT 
ration. Mais, dans l'avenir, quel rôle les Ègaux^ eux-mêmes, 
réservent-its aux femmes ? 

Ces niveleurs forcenés, qui n'admettent entre les membres 
du genre humain que les diHérenees naturtUêê, reconnaissent 
celle du sexe non moins que celle de 1 âge (6), 

Dans la dotlrine des Egaux, telle qu'elle a été expesée 
par Tun d'eux, par Buonarroti, « l'homme, destiné par la 
nature au mouvement et à l'action, doit nourrir et défendre 
la patrie; la feiume doit lui donner des citoyens vigoureux; 
celle-ci, plus faible que Tbomme, sujette aux incommodités 

(l) Loc, cit.^ p. 330. 

(2; Loc. cit., p. 334. — Compar. M. Thiers, Histoire de la Bévohtion, 
t. VI, p. 264 (iu-12, 1846,. * 

(3) Hiêtoire parlementaire, t. xxxvj, p. 365, 366. 

(4) Duvergier. Collection des lois, t, viii, p. 120. 

(5) Hiitoire des (emmes célèbres^ t. ii, p. 332-347. 

(6) Manifeste des È(jaux, — M Louis Reybaud a reproduit cette pièce trè»' 
curieuse dans les Notes des Etadts sur les lie formateurs , t II, p 358*. 
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de lagroâsesse^ aux douleurs de reûfautement et au]i maux 
qui eu sont souvent les suites, et douée des charmes qui 
exercent tant d'empire sur l'autre sexe, parait réservée pour 
des travaux moins rudes et moins bruyants, et semble avoir 
reçu en4)artage, de lu nature, le don de calmer la violenee 
des passions, d'adoucir les maux de Thumanité et de donner 
UQ plus grand prix à la pratique de la vertu.... » (i). 

£q conséquence, l'éducation commune des garçons ne 
sera pas la même que Téducation commune des filles. Les 
jeuqes hommes seuls seront préparés à Texercice du droit 
de suffrage (â). Les filles seront « dressées aux travaui^ les 
iBoius pénibles de Tagriculture et (les arts.,..; elles aime- 
ront la patrie parce qu'il importe qu'^llêê la fasient aimtr 
aux hommes, et elles participeront aui^ études pmpres à leur 
faire admirer la sagesse de ses lois,... » (3). 

Ainsi^ les femmes étaient réduites en matière politique, 
même par les Egaux^ au rôle de conseils. 

Je sais bien que le plus beau génie de l'antiquité avait ima- 
giné une république où les femmes des guerriers devaient 
recevoir la même éducation que les hommes. Elles auraient 
appris la musique et la gymnastique; elles auraient été 
formées au métier de la guerre et.traitées en tout comme les 
hommes. Il n*est pas dans un Etat, disait Platon, de profes^ 
sien affectée spécialement à Tbomme ou à la femme, à rai* 
son de leur sexe; la nature ayant partagé les mêmes facultés 
entre les deux sexes, tous les emplois appartiennent en com* 
mun à tous les deux. Seulement, dans tous ces emplois, ta 
Jemme est inférieure à l'homme. Ainsi, ajoutait-il : «La 
nature dé la femme est aussi propre à la garde d'un État que 
celle de l'homme; il n'y a de différence que du plus au 
moins. » 

Voilà une infériorité que ne sauraient accepter les moder- 
nes égalitaires. Mais, ce qui les empêchera surtout d'invo- 
quer l'autorité de Platon, c'est que la pudeur et l'amodr 
maternel sont bannis de sa république. Les femmes des guer- 

(1) Histoire dt la conspiration pour V égalité ^ dite de Babeuf, par Ph. Bno- 
uarroti, nonveUe édition, IHôO, p. 1B2, 

(2) /joc. ct<., p. 153, 

(3) Loc. dt,, p. 1B6, 
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riers seront communes toutes à tous. Les enfants seront com- 
muns et les parents ne connaîtront pas leurs enfants, ni 
ceux-ci leurs parents. Les enfants, à mesure qu'ils naîtront, 
seront remis entre les mains d'hommes ou de femmes, ou 
d'hommes et de femmes réunis, qui auront été chargés de les 
élever : « car les fonctions publiques doivent être communes 
à Tun et à Tautre sexe » (i). 

Si, comme nous le souhaitons, on complète notre aperçu 
sur les femmes qui se sont mêlées à la vie publique pendant 
la Révolution, parja lecture de l'Histoire des femmes eilebrei 
de 1789 o 1795, peut-être, en fermant le livre, fera-t-on cette 
réflexion ; L'auteur a écrit deux volumes pour montrer ce 
que les femmes dé la Révolution ont révélé de courage et 
de force, et pour avoir le droit de conclure que les 
femmes doivent, enfin, être déchargées de la servitude poli- 
tique et domestique qui pèse sur elles. Hé bien! à part un 
certain nombre de traits d'héroïsme militaire (2), M. Lair- 
tullier n'a rencontré que rarement l'occasion de louer les 
femmes qui se lancèrent dans la vie publique; et, par con- 
tre, avec une parfaite impartialité, il • a signalé, souvent, à 
Tadmlration les femnies demeurées fidèles à la loi de leur 
sexe, qui acceptèrent la mort pour sauver un père, un mari, 
même un étranger (3), ou, simplement, pour ne pas trahir la 
vérité (4). L'auteur a constaté que la Révolution n'éveilla 
a presque toujours c-;ez les femmes que les vertus hoipUa- 
Hères et consolatrices, le courage, le mépris de la mort et l'hé- 
roïque dévouement. » 

(1) La Bépublique^ liv. V, traduction de Grou, p. 5<46-263. 

(2) Voyez V Introduction aux Femmes célèbres^ t. i, p. 27 et suiv. 

(3) « Une noble femme, qui n'a jamais voulu qu'on révélât son nom, offrt 
chez elle une retraite au célèbre Condoroet. « Ignorez-vous, lui dit celui-ci, 
•••que je snîs hors la loi? — Si vous êtes hors la. loi, vous n'êtes pas hors 
« de l'humanité. » (Les femmes célèbres, t. ii, p. 407.) 

(4) Procès des jeunes tilles de Verdun, loc, cit., p. 400. — Junye M. Mor- 
tîmer-Ternaux, Histoire de la Terreur, t. iv, p. 403 et suiv. : « On n'avait contre 
les accusées que leur aveu même; elles reculèrent devant Vidée de faire on 
mensonge Chacune d'elles, jalouse d'assumer sur sa tête une responsa- 
bilité sans partage, déclara avoir seule et à Tinsu de ses sodars prélevé snr 
sa modeste fortune un secours offert h un ami malheureux (à un émigré)... » 
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Ëo s'eiprimapt ainsi, M. LairtuUier né désigne pas les d^ 
toyennes qui applaudissaient aux exécutions populaires, ni 
celles dont « les clubs incendiaient de toutes parts Topinion 
de la multitude qui les fréquentait.» L'auteur parle des fem- 
mes dont il a donné la glorieuse liste à la fin de son ouvrage : 
des jeunes filles de Verdun, des Carmélites de Compiègne^qui 
entonnèrent, en allant à la mort, le Veni Creator; de madame 
Elisabeth, qui, le 20 juin, lorsqu'une troupe de forcenés de- 
mandait la reine à grands cris, présenta sa poitrine aux poi- 
gnards, en disant ; Voici la reine ; de madame Lavergne qui 
défendit elle-même son mari, le commandant de Longwy, 
devant le tribunal révolutionnaire, et qui, ne pouvant le sau- 
ver, cria : Vive le roi ! pour être condamnée et mourir avec 
lui; de la duchesse de Mouchy, qui força l'entrée du Luxem- 
bourg, celle du tribunal révolutionnaire et celle de Técha- 
faud, pour être détenue, jugée et guillotinée avec son 
mari (i); de madame de Lamballe qui, le 2 septembre, répon- 
dait à la demande de jurer dévouement à la liberté, à Téga- 
lité, haine au roi, à la reine, à la royauté : a Je prêterai fa- 
cilement le premier serment, je ne puis prêter le second... il 
n'est pas dans mon cœur » (2). 

Telles ont été les femmes dans la Révolution, s'écrie 
M. LairtuUier : nulle histoire n'a mieux servi à les- mettre 
en évidence : nulle n'a jeté sur elles un jour aussi splen- 
dide(3).» 

Mais ce jour, cette gloire, c'ei^t la gloire « des vertus hospi- 
talières; » c*est la gloire de réponse, de la nière, de la fille, 
de la vierge vouée à Dieu et aux malheureux; ce n*est pas 



(1) LairtuUier, t. il, p. 399 et suiv. 

(2) Histoire de la Terreur ^ t. v, p. 270. — Ibidem^ p. 284 et suiv., 
héroïsme de madame de Fausse -Lendry, de mesdemoiselles Cazotte et de 
Sombreuil. — - « Madame de Staiaville, arrêtée en 1794, fat condamnée à 
mort le 8 thermidor. On lui conseilla de se déclarer enceinte, seul moyen de 
retarder le supplice ; mais comme il y avait plus d'un an qu'elle était éloignée 
de son mari, la noble femme ne voulut pas, bien que ce ne fût qu'on men« 
songe, déclarer qu'elle avait forfait ù la foi conjugale : elle aima mieux périr, 
elle aurait été sauvée. » Les femmes célèbres, t. ii, p. 388. 

(3) T. II. p. 410. — M. LairtuUier a consacré un long chapitre à madame 
Roland. Nous aurons, plus loin, occasion de parler dti cette femme célèbre. 
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cette des furies du club, de llnsurreeiion ou delà guillotine! 
Ne serait-ce pas que les vertus hospitalières sont ladestinatiew 
méttie de la femme? Ne serait-ce pas que la loi naturelle 
défend de détourner les femmes de cette sublime vocation? 
Sil en était ainsi, nous demanderions lequel des. deux ré- 
grnies est le plus conforme à la loi naturelle : est-ce celui de 
la discussion ou de la dispute, dans les réunions électorales, 
aii conseil municipal, au conseil général, dans lesT chambres 
mêtnest N'est-ce pas, plutôt, le culte, au foyer domestique et 
dans les écoles, de la religion, de la morale, de la patrie, de 
la Hberté, de tout ce qui est noble, élevé ou délicat? 

VII. 

Les partisans de Témancipation politique des femmes invo- 
quent un principe, la justice. Il ne suffira pas des enseigne- 
ments de rhistoire pour les faire renoncer à 'ce qu'ils croient 
être la vérité. Nous essaierons donc de mon^,rer que la jus- 
tice n'exige pas l'admission des femmes à Texercice des droits 
politiques. 

Qu'on ne s'étonne pas du soin que nous mettrons à dé- 
fendre une thèse qui peut sembler incontestable ; Topinion 
contraire a pour elle un prestige d'équité; elle a, de plus, 
quelquefois, la séduction de l'éloquence. 

Naguère M. Jules Favre regrettait que la motion qui ap- 
pelle les. femmes au droit électoral ne fût point partie de 
la France, L*il{ustre avocat aurait voté la proposition de 
M. J. Sluart Mill : U l'eût même.élargie; il n'eût pas cicepté 
les femmes mariées, a ne voulant pas laisser supposer que les 
hommes font peser sur leurs femmes un joug despotique » (1). 

Pour simplifier la discussion» nous ne parlerons, le plus 
souvent, que de l'électurat. C'est, d'ailleurs, le seul droit fw- 
Utique réclamé, dans le présent, par<ïuelques-uns de ûds ad- 
versaires, notamment par mademoiselle Daubié (2). 

(1) DUcours sur Vavenir de V enseignement populaire (Réunion populaire pu- 
bttqne, gallô du Grand -Orient), Reme des cours littéraires ^ sixième année, 
p. 152, 153. 

(2) ta feanme pavuore au XIX* siècle^ ouvrage couronné par l* Académie de 
Lyon, p. 245. 
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Si âbuB jprbuvoh!;, & propos au droit d'éleotion, qu'il est 
juste 'A'écîOXet i€s femmes de la vie politique, que cela est 
contenue â leur nature et à leur destiuée, il sera suffisam- 
ment ëtàbli que les femmes ne doivent siéger ni dans les 
conseils de la commune ou du département, ni dans les 
Chambres législatives; qu'elles ne doivent, pas, non plus, 
rendit là justice ; qu'elles ne peuvent enfin adrftinistrer l'État, 
les départèrrients ou lès communes. 

Une discussion politique ou d^éeonomie eodale ne serait 
pas à «a place, dans èette Rëvm t je ne recberçherai dono pas 
si i*électorat est une fonction à laquelle ne doivent prétendre 
que tes personnes capables de s'en bien acquitter, ou si l'élec- 
torat est un droit qui appartient à tous les membres de la 
société, soit parce que tous les associés ont droit de concourir 
à la gestion de leurs intérêts, soit parce que nul n'est tenu 
d'obéir à une loi qu'il n'a pas consentie. 

Aussi bien, je n'ai pas besoin de résoudre ce problème. 

Ma prétention est que le droit de suffrage, quel qu'en soit 
le fondement, n'appartient pas aux femmes. 

1. — Raisonnons d'abord dans le système qui proclame 
l'électorat une fonction. 

« Les électeurs qui nomment les députés, les conseillers de 
département, d'arrondissement ou de commune, participent 
indirectement à l'exercice de ces fonctions par le choix qu'ifs 
font de leurs représentants. Us sont donc encore des espèces 
de fonctionnaires dans l'ordre politique, puisqu'ils concou- 
rant à faire fonctionner la machine politique (1). » La défini- 
tion que la plupart des publicistes et des jurisconsuKes don- 
nent des droits politiques, implique aussi que le droit d'étiré 
est une fonction : « Jouir de sa liberté, dit M. Hello, de sa 
sûreté, de sa pi*opriétfr; être jugé selon son droit, n'être puni 
qu'en vertu d'une loi; coniracler, tester, succéder, voilà ce 
qui est de Thomme et du Français :xe sont les droits civils. 
Exercer une portion quelconque de la puissance nationale, 
comme officier ou comme fonctionnaire, élire^ être élu..., 
v<Hlà ee qui est du dtoyen ; ce sont les droits politiques. Les 

(1) M. Serrigny^ Traiti du d^oit pu6<tc des Frànçai*^ i, i, p« 29] ^ 
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droits civils sont la fin de la société ; le gouveroemeot doit les 
protéger, sous peine de manquer aux conditions de son 

existence Au contraire, les droits politiques ne sont pas la 

fln nécessaire de la société ; aucun de nous n'est prédestiné, 
par sa nature, à faire des lois ou à les exécuter ; il ne le peut 
qu'en vertu d'une délégation (i)... » Selon M. Demolombe, 
«le droit public est la source des droits civiques ou politi- 
ques par lesquels les citoyens iont appelés à l'exercice de la 
pwssance publique. Tels sont : le droit de voter dans les as- 
sembléjBS électorales, l'éligibilité (2)... » 

Est-il juste que les femmes soient appelées à la fonction 
de rélectorat ? 

Oui, si les femmes sont aptes à la bien remplir, et si l'exer- 
cice de cette fonction n'est pas incompatible avec leur desti- 
nation naturelle. 

Non, dans le cas contraire. Car, s'il est vrai, comme l'a dit 
Platon, que a la fonction d'une chose est ce qu'elle seule peut 
faire, ou ce qu'elle fait mieux qu'aucune autre (3), » il n*est 
pas moins vrai que la mission légitime d'un être doué de rai- 
son est ce que lui seul peut faire, ou ce qu'il fait mieux qu'au- 
cun autre. 

L'électorat, considéré comme fonction^ consiste à choi- 
sir pour député la personne la plus capable^ par ses lu- 
mières et par son caractère, de bien faire la loi et de placer ou 
de maintenir le gouvernement dans la voie de la politique la 
plus juste et la plus utile. Bien faire la loi, c'est rendre le droit 
positif de plus en plus conforme au droit naturel ou rationnel. 
Cuvier l'a dit, dans la mémorable discussion de la loi de 1817: 
Il existe, pour les lois, un principe bien autrement fécond et 
d'un ordre bien plus élevé que le principe de la souveraineté 

(1) Du régime conslitutionnel, t. i, p. 73, 74 (3® édition). — Comp. U 
Déclaration des droits de V homme et du citoyen (Constitution de 1791j, art. 2: 
M Le but de toute association politique est la conservation des droits natu- 
rels et imprescriptibles de Thomme. Ces droits sont la liberté, la propriété^ 
la silreté et la résistance à l'oppression. » 

(2) Cours de Code civil, 1. 1, n» 14a. — Conf. Toullier, t. ij n«»-205 et 206; 
Proudhon, Traité sur Vétat des personnief annoté par M, Valette, té I, p> l^^i 
105; ctc» 

(3) La lUpublitiuey liv. 1. 
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du peuple, o c'est la volonté divine, ou, dans une autre ex* 
pression^ la justice universelle. C'est dans rétablissement de 
la justice universelle que résident la fin et le but de toute 
association politique; c'est cette justice que les gouverne- 
ments réclament, sans cesse, sous le nom d'ordre; c'est 
elle que les peuples réclament, sans cesse, sous le nom de 
liberté (i)\...^y 

Doivent être appelées à la fonction d'électeur les personnes 
qui discerneroDt le mieux^ ohez le candidat à la députation^ 
les quçilités de Tesprit et du caractère nécessaires pour trou- 
ver et formuler en lois tes prescriptions de la justice univer- 
selle. Ces personnes seront celles apparemment qui posséde- 
ront elles-mêmes , au plus haut degrés les qualités qu'elles 
devront chercher et recoonaltre chez les candidats. 

Les femmes, — toutes choses égales d'ailleurs, âge, éduca- 
tion, instruction, — peuvent-elles concourir, en pareille ma- 
tière, avec les hommes ? 

Demandez-le à vos propres observations ; demandez-le à 
celles des hommes qui ont fait de la nature féminine une 
étude particulière, et qui sont les avocats sincères de la cause 
des femmes. 

M. Legouvé répondra : a Les femmes ne sont pas faites 
pour être des hommes d'État ; toute tentative d'émancipation 
politique retardera^our elles, nous l'avons bien vu en 1848^ 
leur légitime émancipation dans la famille (2). » 

M. Hichelet mérite, par sa tendre sollicitude pour le bon- 
••••' ~ ' <'i . 

(1) Histoire du gouvememmt parlementaire en France^ par M. Duvergier ds 
Uauranne^ t. iv, p. 42. 

[2) Histoire morale des femmes^ 4" édition, p. 407, — Voyez, dans le 
livre 5*, le parallèle de rhomme et de la femme : m S'il s'agit donc de s'éle* 
ver à la généralisation des idées de détail , s'il faut en tirer ou les lois phi- 
losophiques de Tâme humaine, on Fexposition scientifiq^oe de nos facultés, 
ou encore la science deâ grands mouvements dNine masse, d'une nation, 
d'une assemblée, la femme s'efface, et V homme apparaît.,^ » p. 339, — • Junge 
La présence des filles à la maison (Conférence de M. Legouvé) ; m T^es femmes 
sont plus frappées des faits particuliers que des faits généraux ; elles s'in^ 

téressent plus aux ôtres qu'aux idées Qu'on parte de ce principe, on 

leur donnera la seule éducation séiieuse qui leur convienne, c'est-à-dir« celle 
qui' les prépare, comme épouses, à s'associer ou à s'intéresser aux travaux de 
leur mari,?,;. » Revue des cours littéraires^ sixième année, p. 232, 

i 
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heur de nos compagnes, d'être rapproché de M. LegouYé. 
Éludes historiques, philosophiques, physiologiques, M. Mi- 
chelet n'a rien négligé pour connaître la nature morale et 
physique des femmes. A-l-il repris la thèse de Condorcet? 
a-t-il fait écho à M. John Stuart Mill? Loin de là. Dans son 
livre de la Femme, au chapitre même qui a pour titre : Com- 
ment la femme dépasse l'homme^ après avoir dit à Thomme : 
a Tu es fort, elle est divine... Elle est ta noblesse à toi pour te 
relever de toi-même, » M. Michelel convient que si la femme 
a « des octaves de plus que l'homme dans le haut et dans le 
bas... elle n'est pas bien forte dans les cordes du milieu;... 
que son idée n'arrive guère à la forte réalité ; que, par cela 
même, elle crée peu; que la pohtique lui est généralement 
peu accessible; qu'il y faut un esprit généralisateur et très- 
mâle. » L'auteur ajoute, il est vrai, que la femme a le sens de 
l'ordre et qu'elle est très-propre à l'administration; mais il 
ne confond pas l'administration et la politique (1). 

Avant MM. Legouvé et Michelet, Aimé Martin avait plaidé 
la cause des femmes, dans un livre que l'Académie française 
a couronné. Le titre seul de l'ouvrage montre la foi de Fau- 
teur dans la mission sublime de nos compagnes : Édmsatm 
des mères de famille^ ou de la Civilisation du genre humain 
PAR LES FEMMES. Lcs propositious suivautos ne sont que le dé- 

(l) Lik femme, p, 253-258 (1860), — Junge Les femmes de la Révolution, 
par M. Michelet, p. 280-282 (1854) : « Dans toute la Révolution, je vois 
les femmes violentes, intrigantes, bien souvent plus coupables que les hom- 
mes. Mais dès qu'on les frappe, on se frappe; qui les punit, se punit 

Les femmes réclameront peut-être contre tout ceci; peut-être elles deman- 
deront si ce n*est pas les faire éternellement mineures que leur refuser l'écha- 
faud ; elles diront qu'elles veulent agir, soufiFrir les conséquences de leurs 
actes. Qu*y faire pourtant ? Ce n'est pas notre faute, si la nature les a faites, 
non pas faibles, comme on dit, mais infirmes...... donc, par leurs inégalir 

tés, écartées de plusieurs fonctions rigides des sociétés politiques. Elles nV 
ont pas moins une influence énorme, et le plus souvent fatale jusqu'ici. I» 
y a paru dans nos révolutions. Ce sont généralement les femmes qui les ont 
fait avorter ; leurs intrigues les ont minées, et leurs morts (souvent méritées, 
toujours împolitiques) ont puissamment servi la contre-révolution. Distin- 
guons une chose toutefois : Si elles sont, par leur tempérament, qui est li 
passion, dangereuses en politique, elles sont peut-être plus propres q^ 
rhomme à r^dministration » 
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veloppement de ce litre : C'est une loi tf éternelle justice, que 
rhomme ne saurait abaisser les femmes sans tomber dans la 
dégradation; qu'il ne saurait les relever sans devenir meil* 
leur(l). — Voulez-vous connaître la situation politique et 
moraie d'un peuple? démandez quelle place y occupent les 
femmes (2) ; — que nos mères se fassent citoyennes, et tout 
est changé; qu'au lieu de jouter comme des nourrices à qui 
aura les enfants les plus vermeils et les mieux parés, elles 
joutent à qui leur plantera, comme dit ce bon Ainyot, vertu 
en l'âme et vigueur en l'esprit, et la France devient le mo- 
dèle des nations; — que le législateur, qui oublie les femmes, 
la moitié du genre humain (on ne suspectera pas Aimé Martin 
de partialité pour les lois), que le législateur y songe bien : 
5iil veut avoir des magistrats, des guerriers, des citoyens, s'il 
veut faire fleurir un royaume, une république, qu'il s'adresse 
aux femmes, car si elles n'attachent notre âme à ses insti- 
tutions, les œuvres de son génie resteront inertes au milieu 
des peuples (3); — ici-bas il n'y a de puissance univer- 
selle que celle des femmes; la nature leur a donné notre 
enfance et livré notre jeunesse (4) ; — enfin (c'est la con- 
clusion du livre), dans Tàme des jeunes filles, des jeunes 
épouses, des tendres mères , bien plus que dans les lois du 
législateur, reposent aujourd'hui l'avenir de l'Europe et les 
destinées du genre humain (5). 

U est difficile de porter plus haut la destinée des femmes ! 

Eh bien ! qu'on lise ou qu'on relise l'ouvrage sur la CiviJt- 
sation du genre humain par les femmes, et partout on y trou- 
vera la pensée que l'homme et la femme ont reçu de Dieu 
des missions diff'érentes. Le chapitre intitulé : Du part<ige du 
globe entre Vhomme et la femme, et qui débute avec cette 
grâce antique -: « 11 suffit de contempler la nature dans ses 
plus charmants ouvrages pour voir qu'à la suite de ce maître 
superbe, elle attend un maître plus doux, » ce chapitre n'est 
que la paraphrase de l'admirable morceau de Xénophon : 

(1) p. 20 (ii« édition). 

(2) P. 26. 

(3) P. 37. 

(4) P. 469. 

(5) P. 472. 
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« Dieu ayant fait le corps moins vigoureux à la femme^ pour 
cela il m'est advis qu'il ordonnait pour elle le seing des 
choses domestiques; et sçachaut qu'il aurait donné et en- 
joint naturellement aux femmes qu'elles nourriraient les 
enfans en bas aage, il leur despartit aussi plus qu'à rhomme 
d'aJSfection naturelle envers eux. Aussi après qu'il eut baillé 
à la femme le soucy et la garde des choses portées à la mai- 
son, cognoissant que, pour bien garder, il n'est pas mauvais 
d'avoir le cœur un peu craintif, il fit plus grand.i part delà 
crainte aux femmes qu'aux hommes : et voyant, de l'autre 
part, que celuy qui ferait le train de dehors, aurait besoing 
de se mettre en défense si quelqu'un l'outrage, il l'avan- 
tagea aussi en courage et' en hardiesse » U faudrait tout 

citer, cette phrase surtout qu'Ain)é Martin a omise : « Âusji 
de sçavoir commander aux passions qu'il faut. Dieu leur a 
mis cela au miilieu d'entre eux, et en leur donnant congé 
d'en prendre, a ordonné que qui vaudra plus là que son com- 
pagnon, ëoit l'homme ou soit la femme^ ce sera celuy à qui il 
escherra plus grand partage de ce bien. Vray est, que pour 
autant que le naturel d'eux deux ne se rencontre pas lou- 
siours à être bon en toutes choses, voilà pourquoy ils se peu- 
vent encore moins passer l'un de l'autre, et d'autant plus 
en est utile l'assemblée et union, Tun ayant en soi ce dont 
l'autre est défaillant (1), » 

Pour Aimé Martin, une des conséquences du partage fait 
par Dieu lui-même, est qu,e les femmes ne doivent « ni gou- 
verner, ni guerroyer (2). > Sans doute, il faut éclairer les 
femmes sur les intérêt de la patrie. Qu'adviendrait-il de 
leur ignorance lorsqu'elles gouverneraient ceux qui com- 
mandent, lorsqu'elles tiendraient à leurs pieds ceux qui com- 
battent? Aimé Martin est d'avis que sur la politique, comme 
sur toutes choses, il se fasse entre la femme et le mari uu 
échange affectueux de pensées et de sentiments, où les plus 
hautes questions de la morale et de la politique seront traitées 
à leurs heures. Mais notre auteur ajoute : « Votre mission, 

(1) La mesnagerie de Xénophon^ traduit par Es tienne de la Boétie, chap. 13, 
MDLZXiiy p. 28^ « Propos honestes et plaisaus de SocratcB avec Ischomache.a 
— Mémorab. , liv. v, Économique» 

(2) P. 35. 
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6 pères l est d'être auprès de la société le défenseur des 
droits de la famille, et auprès deia famille le représentant des 
intérêts de la société (\). » 

Parmi les autorités les moins suspectes à nos adversaires, 
nous ne devons pas omettre les médecins qui ont rappelé 
rhomme au respect et à la pitié pour sa compagne. 

M. le docteur Cerise, dans son élégante introduction au 
livre de Roussel (Système physique et moral de la femme), 
accuse d'ingratitude odieuse les hommes qui regardent d'un 
œil sec, et surtout ceux qui raillent les souffrances que cau- 
sent à la femme ses émotions multipliées et les douleurs qui 
Taccablent en expiation des consolations qu'elle nous pro- 
digue (2). Le docteur Cerise est un protecteur, est un ami ! 
Et cependant, sur une question bien voisine de la nôtre, il 
confirme le fait que Ton rencontre raïement chez la femme 
l'aptitude aux travaux intellectuels que l'homme se réserve. 
« De vives discussions, dit M. Cerise, ont eu lieu sur ce point 
entre de graves écrivains. Helvétius et Condorcet reconnais- 
sent aux femmes le droit de se consacrer à ces travaux; 
Saint-Lambert le leur refuse. Roussel les engage à ne point 
en user- Ce conseil est sage, en ce sens qu'il déoide en leur 
faveur la question du droit, tout en les avertissant des incon- 
vénients auxquels elles s'exposeraient en l'exerçant. D'après 
ce que nous venons de dire de l'excessive émotivité de la 
femme, et surtout de l'empire que cette émotivité exerce sur 
les actes de son entendement, la logique ne serait pas la qua- 
lité dominante de l'aimable compagne de l'homme... 11 ne 
faut point prétendre à des faveurs qui s'excluent : l'homme 
doit laisser aux femmes les prévoyantes et rapides détermina- 
lions que le sentiment improvise ; la femme doit abandonner 
aux hommes les savantes et laborieuses décisions que la lo- 
gique consacre. Mais n'exagérons rien. Il existe dans les deux 
rangs des exceptions, rares sans doute^ mais incontestables. •• 
Les moralistes l'ont dit : Le mal est la condition du bien. Si 
vous ne voulez point l'ombre, supprimez la lumière. Si vous 
voulez que la femme règne par la logique, supprimez le sen- 
ti) P. 81, 82. — Voyez, p. 378 et suiv., l'analyse et la critique de la 
héfuhlique de Platon, 
(2) P. xuv, xi-v. 
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timent, et résignez-vous, dans vos besoins de tendre affeclioi], 
à subir, depuis la naissance jusqu'à la mort, le souffle glacé 
du syllogisme (1). » On ne saurait mieux dire. 

Je serais bien étonné que M. le docteur Cerise fût parti- 
sairdu droit de suffrage pour les femmes. 

M. le docteur Alex. Mayer a consacré toute la première 
partie de son livre (dans la cinquième édition) à des génira- 
litéê sur la famille humaine. Il compare Thomme et la 
femme sous le point de vue psycho-physiologique ; il étudie 
la destinée de la femme dans ses rapports avec l'état social. , 
M. Mayer est impartial entre les deux sexes. Il pense que 
Fhomme et la femme sont égaux en dignité lorsqu'ils ac- 
complissent la tâche réservée à chacun d'eux, et que celui-là 
est le premier qui réalise le plus complètement sa part de 
devoir. C'est Tidée même de Xénophon. M. iMayer convient 
que la femme est mieux douée que l'homme pour observer, 
et pour exprimer ce qui est de sentiment. Il demande qu'une 
éducation bien entendue développe intégralement les facultés 
des femmes en vue de la mission que la Providence leur a 
dévolue ici-bas ; que le mariage ne soit plus un trafic, mais 
l'union de deux cœurs qui se recherchent et s'harmonisent; 
que l'ouvrier puisse trouver dans sa femme im auxiliaire, 
non pas, comme aujourd'hui, par l'exercice de professions 
qui ne rapportent qu'un salaire illusoire, mais par l'accom- 
plissement des diverses fonctions que notre sexe a eu le tort 
d'usurper sur la femme, et auxquelles elle est plus apte que 
nous (2), Encore un ami ! ' 

L'observation a-t-elle révélé au docteur Mayer que les lé- 
gislateurs avaient fait fausse route, et que la femme était 
appelée, par la nature, à remplir les mêmes fonctions que 

(1) P, xxxix-XLiv. — L'auteur ajoute, en note : « Sans adopter l'opi- 
aion paradoxale d'Helvétius sur Tégalîté absolue des esprits, nous croyons 
que l'on a été trop loin quand on a interdit aux femmes les pensées graves j 
et sérieuses et jusqu'aux œuvres littéraires. Le nombre des Femmes qui ont 
franchi avec éclat les limites imposées à leurs facultés, par l'éducation autant 
que par la nature, est assez grand pour justifier de vives réclamations,» 

p. XLI. 

(2) Des rapports conjugaux considérés sous le triple point de vue de la })0p«- 
lation, de la santé et de la morale publique^ p. 4, 79, 88, 99 (1H68). 
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l'homme ? Écoutons-le : « Ce ne sont point les législateurs 
qui, les premiers, ont assigné aux deux sexes des attributions 
diverses, c'est la nature ; elle seule a marqué les rangs par 
la différence des organisations. Tous les théoriciens du monde 
ne pourront rien contre elle (1). » 

Il ne faudrait pas, selon le docteur Mayer, attribuer la 
faiblesse relative de la femme à Téducation diverse que re- 
çoivent les deux sexes chez les nations civilisées, « Cette fai- 
blesse relative se fait remarquer également chez les sau- 
vages, et partout où Thomme et la femme partagent les 
mêmes travaux. » L'auteur confirme a ce que chacun sait, » 
(Jue la femme est plus vivement et plus facilement émue ; 
que chez Thomme les sensations sont plus durables, ce 
qui permet au principe actif et supérieur de réagir plus libre- 
ment eu lui ; que les émotions populaires, les terreurs de la 
superstition, Tivresse du fanatisme politique, se propagent 
parmi les femmes « comme un incendie ; » que, d'un autre 
côté, quand les sentiments généreux les exaltent, les fem- 
mes deviennent sublimes et nous laissent bien loin derrière 
elles ; que Thomme est incontestablement supérieur dans 
tout ce qui demande de Tapplication et du raisonnement ; 
que la femme est visiblement née pour les talents d'agré- 
ment et les détails domestiques, comme l'homme est né pour 
les grands travaux et la direction sociale. « Vous voulez 
émanciper la femme, s'écrie le docteur Mayer, c'est-à-dire 
apparemment lui octroyer les mêmes droits, et, sans doute 

aussi, lui imposer les mêmes devoirs qu'à l'homme? 

Mais vous ne songez point, sans doute, qu'il faudrait avant 
tout émanciper la femme du joug de son organisation, ce 
qui n'est pas en votre pouvoir (2). » 

Beaucoup de médecins, si je ne me trompeuse rapprochent, 
plus ou moins, des opinions des docteurs Roussel, Cerise, 
Mayer. Or, les médecins sont des observateurs très-exercés 
et, par suite, très-autorisés, de la nature humaine. 

Je ne m'appuierai pas sur les écrits des physiologistes 
suivant lesquels la cervelle des femmes serait, en général, 
plus légère que celle des hommes. Ce fait s'explique, d'après 

(1) P. 29. 

(2) p. 15, 17, 21, 39, 85. 
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quelques savants, par rinfériorité de la culture intellec- 
tuelle des femmes. Les femmes diraient : Donnez-nous la 
même instruction qu^aux hommes et notre cerveau at-^ 
teindra , s'il ne dépasse, le poids du vôtre ! Elles ajouteraient 
spirituellement, avec M. Janet : Laissez-nous peser les 
cerveaux des deux sexes; peut-être verrons-nous les rôles 
renversés. 

Les physiologistes eux-mêmes, parait-il, les hommes, ne 
sont pas d'accord sur le poids relatif du cerveau chez Thooime 
et chez la femme (i). 

Mademoiselle Daubié oppose à Targument « matérialiste, » 
tiré de la légèreté relative du cerveau de la femme, que le 
cerveau de madame de Staël pesait neuf onces de moins que 
celui de Thomme le plus vulgaire (2). 

Admettons que MM. Aimé Martin, Legouvé, Michelet, Rous- 
sel, Cerise, Mayer, aient mal observé rintelligence des fem- 
mes^ que, malgré leur sollicitude pour la dignité et le bon- 
heur de nos compagnes, ils aient été dfipes d'uu préjugé; 
accordons, pour un moment, que les femmes, instruites 
comme les hommes, n'ont pas moins d'aptitude que les hom- 
mes à remplir les fonctions politiques. 

Qui sait?— Elles auraient même plus d'aptitude, àen croire 
une femme dont voici les observations : « Complexité implique 
supériorité. Le sexe féminin est en possession de la com- 
plexité La femme a plus d'organes, des développements 

splendides et féconds dont l'homme est privé ; — sans doute 
moins d'élévation quant à la taille; mais les nerfs et le cer- 

(1) M. Janet, de rinstitiit, Le cerveau et la pensée (1867) : p. 47. *« Mekel 
prétend q^ue, relativement aux nerfs et au corps entier, c'est chez la femme 
que Ton trouve le cerveau le plus volumineux. M. Cruveilhier soutient, de 
son côté, que le cerveau est indépendant du sexe. M. Parchappe, an con- 
traire, affirme que « l'encéphale de la femme est plus petit que celui de 
« l'homme, sans être sensiblement plus grand par rapport à la masse du 
t* corps : il ne compense donc pas son infériorité absolue par une supériorité 
« relative. » Enfin Gratiolet n'a pas d'opinion particulière sur ce sujet; 
seulement il hésiie à se prononcer sur la question d'inégalité intellectuelle, 
et poiir lui la diversité des fonctions n'entraîne pas nécessairement l'idée 
d'une infériorité absolue,.. » 

(2) ta femme pauvre au XtX* siècle^ p. S98. 
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veau de la femme compensent l'infériorité relative des mus- 
cles et de la charpente osseuse. Les fonctions élevées et no- 
bles, chez la femme^ sont hors de toute comparaison. La 
douceur de la voix, la délicatesse de Touïe, la transparence 
de répiderme, I^incarnat des lèvres, la suavité des contours 
et leur harmonie, lui assurent l'avantage. La pulpe cérébrale 
est chez elle d'une qualité plus exquise; elle parvient plus tôt 
à son complet développement (4).». » Eliza Farnham n'est pas 
gênée, d'ailleurs, par l'histoire de la création telle que la ra-^ 
conte la Genèse ; elle la refait : L'homme est sorti de la côte 
de la femme. Si le serpent s'adresse à elle et non à l'homme, 
c'est que celui-ci ne l'aurait pas compris,^ la tentation à la- 
quelle cède Eve est toute spirituelle. Grâce à la première 
femme, rintelligenee est reine. Adam doit tout à la mère des. 
hommes (2). 

Vous doutez! — Je le comprends. —Voici, toutefois, quel- 
que chose de plus sérieux. 

Au collège d'Antioche (Etat d'Ohio), Horace Mann a réîjisé 
l'idée de l'éducation des deux sexes en commun. D'après l'é- 
loge, si plein du véritable esprit de justice et de charité, que 
M. Laboulaye a prononcé récemment de l'illustre Américain, 
a le collège d'Antioche a donné un résultat des plus étran- 
ges. Jusqu'alors on avait été persuadé qu'il y avait une variété 
d'esprit entre l'homme et la femme; que l'esprit de Tliomme 
penchait plutôt vers les choses abstraites, celui de la femme 
vers les choses concrètes. Les expériences faites au collège 
d'Antioche prouvèrent que l'esprit n'a pas do sexe, qu'il n'y 
a pas d'études spéciales pour le jupon et l'habit, et qu'enfin, 
si les femmes avaient montré quelquefois un peu plus d'apti: 
tude que les hommes, c'était pour les études mathématiques! 
Raisonnez après cela (3) ! » 

En supposant que des expériences multipliées vinssent dé- 
montrer que l'homme et la femme ont une égale aptitude au 
gouvernement des sociétés, je soutiendrais encore que les 

(1) Analyse de la doctrine d'Elîza Farnham, par M. Dixon, dans la Nouvelle 
Amérique^ traduction de Tanglais par M. Philarète Chasles, p. 3J3 (1869). 

(2) Loc, cit,, p. 315. 

(3) Discours prononcé à la Société Franklin (Bévue des cours littéraires, 
6« année, p. 203). 
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fonctions politiques, l'électorat compris, n'appartiennent 
point aux femmes. 

Dans une société bien ordonnée, la même personne n'est 
point chargée de fonctions ou de missions qui se contrarient. 
C'est ce qui arriverait si la loi admettait les femmes à Texer- 
cice de la puissance publique. 

Les femmes,— cela nous paraît incontestable,— ont pour 
missions spéciales, sur la terre, d'enseigner le respect par la 
pudeur, et de, donner à la famille, par le charme et parle dé* 
vouement, les soins, la paix et les consolations dont la fa- 
mille a besoin. 

Pourront-elles remplir ces divines fonctions, les fem'mes 
qui seront mêlées au mouvement et- qu'on me passe le mot— 
au sans gine de la vie publique? Comment concilieraient-elles 
le devoir de retenue et de modestie qui suit partout la vierge, 
l'épouse et la veuve, avec le devoir de patriotisme qui com- 
mande à rélecteur de poursuivre ardemment, et en public, 
le triomphe de son candidat? 

Est-ce la femme s'agitant au forum, quyarrache à Sextus 
cette exclamation : 

Où donc la chasteté prend- elle cet empire, 
Qae, devant un regard, ma hardiesse expire ! 

Non, c'est la 

sage ménagère, 
Diligente^ excitant (ses) femmes du regard, 
A leurs humbles travaux (elle-même) prenant part, 
Veillant de chastes nuits au foyer (l).... 

Qu'on me dise, en outre, par qui sera gardée Funion dam 
la famille si la mère, la femme et la fille sont plus jalouses 
du triomphe de leurs opinions, au dedans et au dehors, que 
du bonheur intime de ceux qui les entourent î 

< Les femmes ont naturellement tant de devoirs qui leiu* 
sont propres, qu'on ne peut assez les séparer de tout ce qui 
pourrait leur donner d'autres idées, de tout ce qu'on traite 
d'amusements et de tout ce qu'on appelle des afifaires (2). « 

(1) Ponsard. 

(2) De Vesprit des Zoi«, liv. XVI, ohap. x, Principe de la morale de l'Orient, 
— Voy, même livre, chap. xii, De la pudeur naturelle. 
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Montesquieu proclame en ces termes, à propos de l'Orient et 
de la clôture des femmes, une loi naturelle. Certes, il ne vou- 
lait pas qu'on enfermât ses aimables compatriotes et qu'on 
leur interdît d'accomplir, dans le monde, sous la forme en- 
jouée et piquante de la conversation française, l'œuvre d'édu- 
cation morale à laquelle elles sont spécialement destinées. La 
maxime que je tire de la réûexion de Montesquieu est celle-ci : 
la vie d'affaires et la vie d'amusements sont incompatibles 
avec la mission naturelle des femmes. 

Or, dans un pays libre, le droit de suffrage mêle néces- 
sairement rélecteur aux affaires publiques. Il y mêlerait le$ 
^lectrices. 

IL — On connaît la théorie anglaise sur Télectorat : tous les 
intérêts ont le droit d'être représentés (1). M. Mûl adopte cette 
doctrine et la complète en demandant que tous les intéressés 
nomment leurs représentants. Son point de départ est que les 
droits et les intérêts de toute personne ne sont à l'abri de la 
négligence que dans le cas où les intéressés aont eux-mêmes 
de force et d'humeur à les défendre. Il précise ainsi sa pen- 
sée : l'homme n'a qu'une sûreté contre la malfaisance de ses 
semblables, la protection de lui-même par lui-même (2). Con- 
séquent avec ses prémisses, M. Mill déclare, relativement aux 
femmes, que, s'il y a quelque différence, c'est en ce sens que 
les femmes ont plus besoin d'être représentées que les hom- 
mes, puisqu^étant physiquement plus faibles, elles dépen- 
dent plus de Ifirtoi et de la société pour leur protection (3). 

Mademoiselle Daubié me paraît aussi fonder sa réclamation 

(1) Compar. la Constitution anglaise, par W. Bagehot, traduit de l'an- 
glais par M. Gaulhiac (I869j, p. 252, 253 : c (Nos ancêtres) s'efforçaient 
de donner un caractère aux divers collèges électoraux, on à plusieurs d'entre 
eux. Ils voulaient accorder un avocat au commerce maritime, à l'industrie 
des laines, à celle des toiles; ils voulaient que le Parlement fût à même de 
consulter les intérêts particuliers, avant de rendre une décision au nom de 
tout le pays. C'est là en effet un motif véritable d'admettre (aujourd'hui) les 
classes ouvrières à tme part dans la représentation, du moins dans la mesure 
nécessaire pour améliorer le Parlement.., » — Junge Le Gouvernement et la 
Constitution britœnniques au XVIII^ siècle ^ par M. de Loîsne, p. 158 (1868). 

(2) Le gouvernement représentatifs traduction de M. Dupont White, p. 66, . 

(3) Loc: cit.^ p. 216, 216. 
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de rélectorat, principalement, sur le droit, pour la femme, 
de défendre elle-même ses intérêté. Elle prétend que « la 
femme, privée de ses droits naturels, subit le bon plaisir de 
législateurs irresponsables, qui n'ont consulté que Finlérêl 
des passions de Thomme dans la promulgation de la loi ci- 
vile, si contraire à la loi morale, en ce qui concerne les rap- 
ports des sexes (i). » 

Je pourrais opposer à M. Mill et à mademoiselle Daubié 
qu'ils se rapprochent beaucoup, en plus d'un endroit, de la 
doctrine précédente, Télectorat considéré comme une fonc- 
tion. M. Mill ne dit-il pas que renseignement universel doit pré- 
céder le suffrage universel; que celui-là seul, chez lequel une 
théorie irréfléchie a fait taire le sens commun, peut soutenir 
qu'on devrait accorder le pouvoir sur autrui^ h pouwir sur 
touU la communauté^ à des gens qui n'ont pas acquis les con- 
ditions les plus ordinaires et les plus essentielles pour prendre 
soin d'eux-mêmes, pour diriger avec intelligence leurs pro- 
pres intérêts et ceux des personnes qui les touchent de près(2)? 
Mademoiselle Daubié n'a-t-elle pas écrit que le suffrage uni- 
versel ne représentera Téquilibre des forces sociales que s'il 
appartient seulement aux électeurs qui offriront des condi- 
tions de capacité et de morahté; qu'elle regarderait comme 
très-fâcheux de voir étendre à la femme l'abus qui dispense 
aux hommes le suffrage d'une manière trop aveugle? N'a-t- 
elle pas ajouté, avec quelque dureté pour les ignorants : «Si, 
sans condition préalable, on fait voter un ânier aujourd'hui, 
je ne vois rien qui s'oppose à ce qu'on fasse voter un âne de- 
main (3) ? » 

M. Mill exigerait que l'électeur sût lire, écrire et faire une 
règle de trois (4). • 

Cependant, l'ânier qui ne saU pas lire, tous ceux qui sont 
dans la même situation, fort digne de pitié, ont des intérêts;' 
ils ont donc droit à des représejitants chargés directement, 
par eux, de les proléger «contre la malfaisance de leurs sem- 
blables ! » 

(1) La femme pauur* au XIX* siècle, p. 246, 247 . 

(2) Loc. dt., p. 197, 198. 
(8) Loc. cit., p. 248, 249. 

(4) Le gouvtmement représentatif, p. 198. 
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Certes, ni M. Hlill ni mademoiselle Daubié ue subordon^ 
oerout à ces conditions d'instruction la liberté individuelle 
ou la liberté de conscience. M. Mill qui veut que le suirrage 
de rbomme supérieur, sous le rapport moral et intellectuel, 
compte plus, dans le scrutin, que le suffrage de Thomme infé- 
rieur sous les mêmes rapports (1), M. Mill ne mesurera pas 
l'étendue de la liberté individuelle et de la liberté de con- 
science à la supériorité morale et intellectuelle des citoyens 
et des citoyennes. 

On peut donc opposer à M. Mill et à mademoiselle Daubié 
Topinion commune, — qui est aussi celle de philosophes et 
de physiologistes, très-sympathiques, d'ailleurs, aux intérêts 
des femmes, — et qui ne reconnaît pas à nos compagnes, eu 
général, l'aptitude à l'exercice des droits politiques. C'est ce 
qu'un philosophe a fait d'une façon aussi spirituelle que con- 
cluante, dans le compte-rendu du livre de mademoiselle Dau- 
bié. Après de justes éloges donnés à plusieurs parties de Tou* 
vrage, M. Bersot combat l'idée d'introduire les femme^dans 
la vie politique. Non-seulement il montre que la femme élec- 
teur implique logiquement la femme éligible, et que Ton 
aboutirait forcément à la difficulté, peut-être insoluble, 
d'organiser un parlement composé mi-partie d'hommes et de 
femmes; niais surtout il signale le Iriste présent que Ton fe- 
rait aux femmes; on leur créerait, en les appelant à ces nou- 
velles destinations, une infériorité nouvelle et inévitable. 
c( Les supériorités de la femme sur l'homme sont assez nom- 
breuses pour qu'elle s'en contente, sans vouloir convertir en 
une égalité chimérique ses infériorités spéciales, qui ne sont 
pas moins réelles. Il faut appliquer aux facultés propres à 
chaque sexe ce que La Fontaine a dit du talent; il ne faut 
point les forcer, sous peine de ne rien faire avec grâce, c'est- 
à-dire convenablement (2)... » 

Je me placerai sur un autre terrain pour discuter avec 
M. Mill et avec mademoiselle Daubié. Je leur accorderai leur 
principe, à savoir que les intéressés ont le droit d'être repré- 
sentés par les personnes qu'ils ont eux-mêmes choisies; mais 
je montrerai que cette maxime n'est pas absolue^ et qu'ici 

)1) Loc. cit,, p. 203. 

(2) Journal des Débalt du 15 novembre 1B66. 
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notammont elle doit céder à un principe supérieur, le de- 
voir et, par suite, le droit pour la société, de n'admettre au- 
cune institution qui comproraette, chez elle, l'ordre moral. 

La maxime que les intéressés ont le droit d'être représentés 
par des mandataires de leur choix n'est pas absolue. Gela se 
démontre aisément : les mineurs ont des intérêts distincts de 
ceux des personnes qui gouvernent leurs personnes et leurs 
biens. La preuve en est que les lois donnent aux mineurs des 
garanties contre Timprudence ou la fraude de ces personnes, 
pères, mères ou tuteurs. Il faudrait donc, pour que la maxime 
reçût une appUcation absolue, que les mineurs eussent le 
droit d'envoyer eux-mêmes des mandataires au parlement. 

Bien entendu, personne ne le propose ! 

On demande seulement que le tuteur ait une voix au nom 
de son pupille et que tout électeur, homme ou femme, .émette 
outre son vote personnel, un nombre de suffrages égal à 
celui des mineurs dont il aurait la charge (t). 

Dans les cas où les intérêts des enfants et des pères, des 
pupilles et des tuteurs sont identiques, cette représentation 
légale serait, peut-être, logique suivant la doctrine de Tintérét. 
Elle serait inique, surtout dans cette doctrine, lorsqu'il y au- 
rait opposition d'intérêts entre les représentants et les repré- 
sentés : on annonce, je suppose, au moment des élections, une 
prochaine refonte des lois sur la puissance paternelle et sur l;i 
tutelle ; nos adversaires, — les doctrinaires de l'intérêt, — ne 
voient-ils pas une coalition se former, entre les pères et les 
tuteurs,' pour nommer des députés favorables à leurs inté- 
rêts? Le double ou le triple vote des pères ou des tuteurs ne 
tournera-t-il pas contre les enfants et les pupilles? 

Par qui M. Mill et mademoiselle Daubié feraient-ils, en pa- 
reil cas, représenter les mineurs? 

Il est donc vrai que le principe de la représentation directe 
de tous les intéressés n'est pas absolu, que ce principe s'ef- 
face, pour le mineur, devant une incapacité naturelle, devant 
la faiblesse de l'âge. 

La question n'est plus que de savoir si l'exception qui s'ap- 
plique aux femmes est légitime, comme Test certaineaient 
celle qui concerne les mineurs. 

(1) Mademoiselle Daubi«, loc. c«^, p. 252. 
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Le droit social prime^ dans certains cas, ie droit individuel. 
Ainsi, chacun a le droit de vivre, et, cependant, tout gouver- 
nement envoie légitimement au combat, pour défendre la 
patrie, les hommes qui sont en état de porter les armes. Les 
doctrines contraires peuvent être négligées, eltes sont incom- 
patibles avec l'existence d'une société politique. 

Vous appliquez donc la maxime que : La fin justifie les 
moyens! . - 

Oui, nous rappliquons si le moyen est honnête. Il était 
criminel lorsqu'un simulacre de jugement envoyait au sup- 
plice, pour sauver la patrie, des hommes et des femmes qui 
n'avaient mérité aucune peine. Peut-on assimiler à une telle 
\iolation du droit l'application par l'État, dans une nécessité 
suprême, de la loi naturelle qui commande l'assistance et 
même le dévouement ? 

Nous sommes ici dans un de ces cas où le droit de la so<- 
ciété prime celui de l'individu. M. Mill dit que c'est une in- 
justice de refuser à quelqu'un le privilège élémentaire d'ap- 
porter sa voix dans la décision d'affaires où il est aussi inté- 
ressé que les autres, à moins que ce ne soit pour empêcher de 
plus grands maux (i). 

Cette restriction suffit à légitimer Texclusion des femmes, 
s'il est vrai que le plus grand des maux, pour une société, est 
là perte de l'ordre moral. 

Déjà l'histoire de la révolution française nous a montré 
que la passion politique, suite inévitable de la vie politique, 
peut entraîner les femmes, autant et plus que les hommes, 
bien loin de la justice et de l'humanité. 11 est prouvé, je 
crois, par les faits, que, dans les moments de crise, les fem- 
mes mêlées à la vie publique ne retiennent pas les hommes 
sur la pente très-glissante des crimes politiques; que parfois 
même elles les devancent. Sans doute, les crises révolution- 
naires ne sont que des instants dans la vie des peuples. Mais 
ces instants sont décisifs, et souvent les conséquences, bonnes 
ou mauvaises, des actes révolutionnaires se déroulent lim- 
guement à travers les siècles. 

Négligeons, si Ton veut, les époques de tempête, ne pré- 
voyons que des jours de caîme et de concorde. 

(1) Loc. cit., p. 196. 
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Est-il un temps où les sociétés puissent se passer des freins 
qui retienneBt les passions brutales? Est-il un frein de ces pas- 
«sioDS plus puissant que la dignité et la pudeur des femmes? 

Maufyral, — le célèbre roman de madame Sand, — i4*est 
pas seulement l'histoire de Bernard et d'Edmée , Mauprat 
est l'histoire de l'homme et\le la femme. Une fée m'a trans- 
formé de loup en homme, dit Mauprat devenu vieux. Celte 
fée, c'était une pure et belle jeune fille dont limage, en péné- 
trant un jour jusqu'au cœur du farouche jeune homme, cessa 
(c d^exciter ces fougueuses aspirations qui l'avaient dévoré. » 
U comprit a ces lois de la pudeur et de la liberté sainte que 
son ignorance avait outragées et blasphémées jusque là. » 
Edmée, — jamais fiancée ne fut plus réservée, — Edmée 
joua le rôle d'une madone constamment invoquée. Dans 
aucun moment de sa vie, elle ne fut trouvée par Ikfauprat 
nioins belle que dans un autre moment, a Jusque daus les 
heures de souffrance où la beauté semble effacée dans le sens 
matériel, la sienne se divinisait et révélait une beauté mo- 
rale dont le reflet éclairait son visage. » 

La citoyenne du club et des hustings peut-elle conse/ver 
cette auréole qui rend la femme si puissante, pour le bien, 
sur rame de son mari ï Madame Sand ne Ta pas cru. Pendant 
la Révolution, Edmée, devenue la femme de Mauprat, de- 
meure fidèle à ses théories d'égalité absolue; mais, a femme 
et compatissante, elle souflre profondément des misères de 
tous les partis, elle pleure tous les malheurs de son siècle. » 
Je m'assure qu'Edmée n'allait pas à la section. 

Un autre trait que je dois relever, dans cette belle peinture de 
l'éducation morale des hommes par les femmes, c'est le rôle 
d'Edmée entre son père et son fiancé. Elle était en politique 
de ravis de Mauprat; mais, pour maintenir la paix entre 
l'oncle et le neveu, pour sauver l'amour-propre paternel, 
« elle s'efforçait de trouver quelque raison » en faveur de la 
cause de son père. 

Les sociétés pourront-elles jamais se passer de la paix des 
familles? Celle-ci résisterait-elle aux divisions politiques, 
lorsque la mère, la femme, la fille, la sœur seraient chacune 
enrôlées, parla loi, dans un parti, et, loin de calmer les 
orages de la discussion, y mêleraient le feu de leur nature 
passionnée et souvent véhémente ? 
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Si Ton Croit, avec nou§, que la dignité des femmes et 
TunioD de la famille seraient compromises par l'inlroductioii 
des femmes dans la vie publique, on écarlera les femmes du 
scrutin, fût-on partisan de la maxime que tous les intérêts 
ont droit aune représentation directe; on conviendra que, 
pour n'être pas fondée sur une incapacité naturelle, Texcep- 
tion relative aux femmes n'en est pas moins légitime. 

Les intérêts des femmes ne sont pas défendus ! 

Autant prétendre quB ceux des mineurs sont sacrifiés. 

C'est calomnier la nature humaine que de ne lui recon- 
naître qu'un mobile d'action, l'intérêt. Où donc était Tintérêt 
despères qui ont fait la loi sur Tautorité paternelle, de ren- 
fermer leurs pouvoirs dans des limites étroites? Pourquoi 
n'ont-ils pas prolongé la minorité jusqu'à vingt-cinq ans ? 
L'occasion était belle : l'opinion réagissait, avec \e Premier 
Consul, contre les entraînements de la Révolution. Pourquoi 
les pères n'ont-ils pas repris la régie qui dominait dans l'an- 
cienne France? Pourquoi, du moins, ne se sont-ils pas donné 
l'usufruit légal jusqu*à la majorité nouvelle ? 

L'intérêt n'a pas fait taire la justice chez les pères législa- 
teurs. 

L'aurait-il étouffée chez les maris législateurs? 

A ceux qui ie prétendent, je demande pourquoi la pré- 
somption de paternité est si difficile à renverser (1) ; pourquoi 
les femmes peuvent, comme les hommes, obtenir la sépara- 
tion de corps ; pourquoi les femmes peuvent tester sans l'au- 
turisation de leurs maris ; pourquoi les pouvoirs des maris 
sur les biens des femmes sont limités ; pourquoi, si les maris 
usent mal de ces pouvoirs, les femmes ont droit à la sépara- 
tion de biens ; pourquoi ce régime, de défiance et d'indépen- 
dance, peut être stipulé dans le contrat de mariage ; pourquoi 
l'abandon prématuré du droit de renoncera la communauté, 
du droit de demander la séparation de biens, etc., est non 
avenu; pourquoi la loi donne à la femme, sur les immeubles 
de son mari, une hypothèque que celui-ci trouve singulière- 

(1) M La présomption de la loi, fondée sur la cohabitatiou des époux, sur 
l'intérêt et la surveillance du mari, sur l'obligation de mp^joser Vinnocence de 
la femme phUôt que son crime ^ fait cesser toutes les incertitudes.,. »> Portalis, 
Dieamrs préliminaire, Fenet, t, i, p. 499. 

5 
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ment gênante ; pourquoi la jurisprudence (faite aussi par 
des hommes) enchérit, dans ïe régime dotal, sur là lettre du 
Cfode et annule, au préjudice même des hommes créanciers, 
lès actes de la femme qui ont compromis la restitution de sa 
dat mobilière. 

Je m'explique, dans la doctrine de Tintérét, que des légis- 
lateurs, aujourd'hui sains d'esprit, fassent des lois humaines 
sur les insensés ; ils peuvent craindre que demain la raison 
ne les abandonne eux-mêmes. Mais les hommes législateurs 
ne reviendront point à la minorité; ils n^appartiendront 
jamais au ^exe faible. S'ils font des lois protectrices de la 
femme et de Tenfant^ c'est que, en dépit de la désolante 
(joctrine de Tintérêt, ils obéissent aux principes de justice et 
de charité.. 

Protection est souvent tyrannie ! 

Cela ne saurait être 'aujourd'hui pour les femmes. Les 
mœurs françaises, toutes pénétrées de christianisme, Je phi- 
losophie et même encore de chevalerie, y résistent invinci- 
blement. Nos adversaires raisonnent comme si là civilisation 
n'avait point marché depuis le treizième siècle, et que nous 
fussions au temps où Beaumanoir lui-même trouvait juste 
qu'un mari battît sa femme, « sans mort et sans méhaing 
(sans mutilation) quant ele dément son haro» ou maudist, ou 
quant ele ne veut obéir à ses resnables commandemens que 
prode feme doit fere (i). » . 

. La doctrine de Beaumanoir, sur ce point, n'est pas moins 
surannée que son langage. De nos jours, l'immense majorité 
àes pères, des maris, des fils et des frères, veut que leurs 
filles, leurs femmes, leurs mères, leurs sœurs, soient proté- 
gées par la loi, sans être asservies. Les hommes éclairés dif- 
fèrent parfois d'avis sur les moyens d'élever le niveau de 
i'ïnstruclion des femmes; mais ils se rencontrent sur l'obli- 
gation, pour la famille et pour la société, de faciliter aux 
femmes , par l'instruction , Taccomplissement des devoirs 
d'épouses et de mères, et aussi l'accès des professions qui 
donnent bien-être et dignités C'est parmi les hommes que 
surgissent, en plus grand nombre, les apôtres de l'affran- 
chissement des femmes; c'est un homme, Condorcet, — sans 

(1) Les coutumes de Beauvoisis, édition de M. Beagnot, t, il, p. 333, 
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délègàliôii donnée par Tautre sexe, — qui â été le promtolèlir 
de ridée d'émancipation politique ; ce sont MM. Stuârl Mill, 
Jules Pavre et plusieurs autres hommes qui en sont aujour- 
d'hui les défenseurs éloquents. 

Craint-on communément que les chambres législatives, 
en l'absence de représentants directs des mineurs, sacri- 
fient où seulement négligent les intérêts de Tenifance et de 
la jeunesse ? Non. — Pourquoi s'alarmerait-on sur les intérêts 
des feloames ? 

La femme a sur le mineur ce double avantage : que les lé- 
gislateurs sont individuellement soumis à son influence ; et 
que ses idées, par la conversation et par les livres, contribuent 
incessamment à former l'opinion. 

Toutes les lois ne relèvent-elles pas de l'opinion ? 

m. — Nous n'avons pas épuisé Tobjection qui est faite coii- 
tre "notre thèse, au nom de la justice. 

On ne prétend plus que la femme est aussi capable que 
ITiomncïe d'exercer la fonction électorale ; on n'allègue plus 
le droit des femmes de choisir elles-mêmes les représentants 
de leurs intérêts; on dit que nul n'est tenu d'obéir aux lois 
qu'il n'a pas consenties. 

îl est arrivé que l'on s'appuyât à la fois sur deux théories. 
La première convention nationale des femmes américaines, 
qui s'était réunie dans TOhio, invoqua, lorsqu'elle réclama 
le droit de suffrage, et la doctrine de la représentation di- 
recte des intérêts et celle que les lois tirent leur autorité du 
consentement des personnes que ces lois gouvernent. « At- 
tendu, disait la convention y que chaque être humain a le 
droit absolu de veiller à sa propre conservation et de veiller 
à son propre bonheur...» Elle ajoutait : ce Les iîames dé- 
clarent qu'elles n'obéiront à aucune des lois qui leur déplai- 
sent (1).» 

Je ne rechercherai pas si la théorie que j'appellerai du 
consentement n'a pas pour principe la prétendue souve- 
raineté de l'individu sur lui-même ; si elle "ne conduit pas à 
reconnaître; avec Rousseau, que, la volonté ne pouvant être 
représentée, les députés du peuple ne sont pas sesxeprésen- 

(1) La Nouvelle Amérique ^ par M. Dixon, p. 322, — Junge p. 324. 
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tants, mais simplement ses commissaires ; qu'ils ne pemeot 
rien coDclure définitivemeDt ; que toute loi est nulle si elle 
n'est ratifiée par le peuple en personne (1). Je- n'essaierai pas 
^d'établir que la conséquence extrême, mais irrésistible, de 
cette doctrine est Finanité, la négatiot de toute loi, de toufe 
organisation sociale; que la minorité ne serait jamais tenue 
de se soumettre au vote de la majorité; que le citoyen, maî- 
tre absolu dé lui-même, ne perdrait jamais le droit de chan- 
ger de volonté ; que, membre hier de la majorité, il pourrait 
aujourd'hui refuser d'obéir à la loi qu'il aurait consentie ou 
même proposée. Je n'opposerai pas à cette doctrine anti- 
sociale celle de la souveraineté du droit. Je ne tenterai pas, 
après M. Guizot, de montrer que la volonté, qui n'est pas 
souveraine dans Thomme considéré à part et en lui-même, 
n'est pas souveraine non plus dans l'homme en rapport avec 
les autres hommes ; que si l'homme reconnaît, comme indi- 
vidu, que sa volonté est tenue d'obéir à une loi qu'il n'a pas 
faite, à la loi naturelle, il doit, comme membre d'uoe société, 
se soumettre à la loi positive qui aura sanctionné la loi na- 
turelle. Je ne prouverai pas que la vraie théorie de la repré- 
sentation est fondée sur ces faits incontestables : Tous les 
hommes ne sont pas égaux en honnêteté et en lumières ; les 
citoyens les plus éclairés et les plus honnêtes sont plus capa- 
bles que tous autres de connaître le véritable droit ou la loi 
naturelle, — et sur l'induction qui sort nécessairement de ces 
faits : Les citoyens les plus honnêtes et les plus éclairés, de 
caractère ferme et modéré, doivent être chargés, comme dé- 
putés, de faire des lois positives qui soient calquées sur la loi 
naturelle (-2). 

(1) Du contrat social, liv. III, chap. xv. — Suivant Rousseau, « le peuple 
anglais pense être libre; il se trompe fort, il ne l'est que durant l'élection 
des membres du Parleroont; sitôt qu'ils sont élus, il est esclave, il n'est rien. 
Daus les courts moments de sa liberté, l'uéage qu'il en fait, mérite bieu 
qu'il la perde... ■ {Loc. cit.) — Rouss au accordait, cependant, que le penple 
anglais était plus près de la liberté que tous les autres, (Ibid.^ liv, I, cliap. vi, 
©n^ note.) 

(2) Voy. M. Guizot, Histoire des origirus du gouvernement représentatif en 
Europe^ dixième leçon, t. u, p. 129 et^suiv. (IHôl); et Méditations sur la 
religion chiélienne dans ses rapports arec l'étal actuel des sociétés et des esprits 
(3« volumo), l"^* méditation, p. 27 't suif. : « , . . ,, L'individu et le nom- 
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J'accepte, quant à présent, la maxime : Nul n'est tenu, 
d'obéir à,-la loi qu'il n'a pas consentie; et je soutiens que 
cette prétendue vérité ne sOffit pas à fonder le droit de suf- 
frage pour les femmes. 

En effet, ceux-là même qui tiennent la maxime pour vraie, 
conviennent que les enfants et les fous, bien plus, que les ' 
électeurs qui ont été représentés par la minorité de la cham- 
bre législative, sont tenus d-obéir à des lois qu'ils n'ont point 
approuvées. La maxime n'est donc pas absolue j il y a des 
principes supérieurs qui forcent les constitutions d'y déroger. 

Pourquoi les incapacités naturelles et la subordination 
nécessaire des minorités aux majorités seraient-elles les 
seules causes légitimes de dérogation? Comment refuser à la 
société le droit de comprendre parmi ces causes le maintien, 
dans son sein, de la dignité des femmes et de la paix des 
familles? Or, je croi& l'avoir montré, ces âeux bases de la so- 
ciété seraient ébranlées par l'introduction des femmes, d'a- 
bord, dans les élections publiques, puis, — la conséquence 
serait forcée, — dans toutes les fonctions politiques. 

Ces périls, dit-on, sont chimériques 1 Ce sont de purs pré- 
textes au maintien d'une iniquité ! 

Pourquoi donc ce^ périls font-ils reculer les défenseurs 
mênoes de la cause des femmes? 

On ne contestera pas ce titre au philosophe qui nous a remuée 
jusqu'au fond du cœur par le tableau de la misère et dé la dé- 
gradation d'un nombre considérable d'ouvrières. M. Jules Si- 
mon a prouvé qu'il avait compris lâchante mission des fenimes, 

bre, ce sont là, je ne dis pas les seuls prinoipes, mais deux principes ca- 
ractéristiques de la démocratie; et c'est contre la dominationabcolue de ces 
deux principes <jue, pour son propre honneur et son propre salut, elle a be- 
soin d'être incessamment avertie et défendue. . . £t c'est préciséhieut le sa- 
lutaire office que lui reud la religion chrétienne ; il y a là une lumière^, une 
YoiX) une loi, xme histoire, qui ne viennent pas de l'homme et qui le mettent 
à sa place sans porter atteinte à sa Uberté. , . » — Compar, M, H. Thier- 
celin, Principes du àroit (2* édition), p. ^7 : « . ... Qnelle raison y aurait-il 
de dénier (aux femmes le droit d'élection) si e'éiait un de ces droits qu'on 
possède en naissant ? La pudeur de leur sexe les éloigne du Forum ; mais 
aussi au Forum 01^ ne délibère que sur la garantie du droit, et non sur son 
existence, et quel que soit le résultat de ces délibérations, ce qu'on peut vé- 
ritablement appeler le droit demeure toujours sauf. » 
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lofSquMl a imituléla conclusion de sonWwe: Le salui par l^pn- 
mim, et qu'il a dit : '< C'est lafemme qui est la famille (1)... » 
M. J. Simon a, de plus, confessé l'égalité de la femme avec 
l'homme, en qualifiant de préjugé l^opinion que, les femmes 
doivent demeurer étrangères à la philosophie et à la politique; 
en demandant que la femme aime sa patrie, que, pour la ser- 
vir, elle rappelle incessamment les droits de la justice et de la 
liberté; que ce soit son rôle dans les discussions philosophi- 
ques et spciales, « de s'attacher surtout aux principes et de 
les défppdre avec cette ardeur généreuse et cette pureté mo- 
rsjlequi la distinguent (2). o L'éloquent pq|3iliciste a nqontré 
tout son respect de la Hberté des femmes, lorsqu'il a refusé 
.le cpqcpurs de la loi pour ramener la femme, de l'çi^elier ou 
de la manufacture, au foyer domestique, lorsqu'il a \o\x\ at- 
tendu de la seule persuasion (3). 

Eï\ biep ! M. J. Simon soutient, avec nous, que c'est la na- 
ture elle-pf)ênie qui a chargé les hommes du gouvefperpent, 
qpç la famille ne doit avoir qu'up vote ; « que si elle en avait 
deux, elle sexaii divisée, qu'elle pmrart.-*; que la fempie ne 
peut ni haranguer lepeuple, ni fréquenter, comnae partie ac- 
tive, les réunions publiques, ni exercer un eïpplpi qui la mette 
eu coptact avec la foule, ni porteries armes contre l'ennemi.» 
Il ajoute : « Ceux qui tenteraient de nier ces incapacités de- 
vraient du même coup nier la pudeur (4). » 

Eternelle raison, qu'Ulpien donnait il y a seize cents ans: 
a Ne contrai pudicitiafn sexui congruentem; ne mrilibuB offi- 
dis funganiur mulkres (5) ! «> 

Un criminaliste, fort autorisé, a pris la défense des femmes, 
d'un côté qui n'est pas moins émouvant que celui de la mi- 
sère des ouvrières. M. Bonneville de Marsangy proclame ini- 
que la loi criminelle qui inflige les mêmes peines à la femme 
et à l'homme reconnus coupables d'une même infraction. H 
veut que le Code pénal français, tenant compte dçs lumières 
nouvelles fournies par la statistique, s'empresse d'emprunter 

(1) V Ouvrière, 4« partie. 

(2) La Liberté, t. i, p. 303 et snîv. 
(8) VOwfrièrey p. 301, 302. 

(4) La Liberté, U 1, p. 306. 

(5) De poitulando, ff. (III, i), 1. I § 6. 
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au nouveau Code pénal portugais l'atténuation de la peine, 
motivée par la considération du sexe féminin (i). Le savant 
magistrat asseoit cette conclusion sur de nombreuses obser- 
vations, très-favorables aux femmes, et qui se résument ep 
ces propositions : a La moralité de la fename est généralement 
supérieure à celle de Thomme » (2). — « Si les poètes conti- 
nuent à appeler les femmes : le beau sexe^ les hommes sé- 
rieux et justes pourront désormais (lorsqu'ils consentiropt 
s'occuper de leur sort) leur décerner une qualification qqp 
moins bien méritée, celle de bon sexe » (3). 

Certes, M. Bonneville ne sera pas récusé comme un adyeT- 
saire systématique du sexe faible. 

Je n'ai pas à discuter ici, — dans une étude sur la condition 
politique et civile des femmes, — les conclusions pénales du 
travail de M. Bonneville (4). Il me suffit de constater qu'un dé- 
fenseur éprouvé de nos compagnes, qu'un observateur, au 
moins impartial, de leur nature, pense que a mille motifs 
de convenance et d'intérêt social ont dû interdire aui femmes 

tout rôle dans les choses politiques b (5); reconnaît que 

rhomme doit gouverner parce qu'il est plus fort et plus in- 
telligent, — que la femme doit seulement régner, puisqu'il 
est certain que moralement elle vaut mieui que nous, meliO' 
ribus regnare (6) ; proclame que, si la femme est Tape et le 
cœur de la famille, que, s'il lui appartient a de féconder et 
d épurer le foyer domestique par tous lès genres de i?olli- 
citude, de sacrifices^et de dévouements », c'est à Thomme que 
sont réservés « les travaux et les dangers de la vie ex- 
térieure, tous les droits politiques, administratifs et judi- 
ciaires » (7). 

(1) Étude sur la moralité compotvs de la femme et de Vhamme ou point de vue 
di ^amélioration des lois pénales et des progrès de la civilisation [Bévue critique^ 
t.xx, p. 168etl77). 

(2) Loc. ci«.,p. 136. 

(3) Loc. cit., p. 151. 

(4| M. Frégier a publié sur oe travail des Observations critiques qu^on lira 
avec un vif intérêt [Bévue critique^ t. xxii, p. 37H). 

(5) P. 166. 

(6) P. 159. 

(7) P. 176. 
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L'Académie des sciences morales et politiques a mis au 
concours, deux fois, à vingt ans de distance, des questions 
dont le fond était la condition des femmes. Les mémoires cou- 
ronnés sont des livres qui ont reçu du public une consécra- 
tion définitive. Ces mémoires, écrits par des jeunes hommes 
animés de sentiments généreux, concluent, en matière civile, 
à la plus complète égalité de droits, possible, entre Thomme 
et la femnîe. Mais, — j'y vois une preuve que la loi naturelle 
bien étudiée résiste à Témaucipation poli tique des femmes,— 
les trois lauréats ont maintenu la barrière entre les femmes 
et la vie politique. 

Le mémoire de M. Laboulaye, si justement loué dans le 
beau rapport de M. Mignet, constate que plus^ la civilisation a 
fait de progrès, et plus aussi, l'afTection naturelle se faisant 
jour, on s'est plu à rendre la place qui lui appariieni à ce 
sexe dont la faiblesse et la bonté mérilent tout le respect du 
législateur (1). M. Laboulaye n'entend cela que de la place 
civile. Il montre que si, pendant quelques siècles, sous le ré- 
gime féodal, la femme a rendu la justice et commandé à ses 
vassaux, c'était uniquement parce que , dans le droit des 
flefs, la propriété l'emportait sur la personne. « Cette singu- 
lière organisation détruite, ce fut justice et- raison que la 
femme, reprît le rôle que la nature lui a assigné. La mai- 
son conjugale, tel est le domaine paisible où la femme doit 
régner sans partage ; c*est là que se trouve le bonheur pour 
elle, pour ses enfants, pour son époux, et non dans ces agita- 
tions de la vie publique, ou 1 homme lui-même perd la séré- 
nité de son âme et n'est bientôt plus maître de son cœur (2).» 
Il est vrai que, depuis lors, sur la question de l'électorat, 
M. Laboulaye s'est rapproché des idées de Condorcet et de 
M. Stuart Mill. Mais, — ceci doit être noté, — dans la leçon 
faite, en 4864, sur le droit électoral aux Etals- Unis, le célè- 
bre professeur se propose, avant tout, deinontrer que, quand 
« on veut voir dans l'électorat autre chose qu'une fonc- 

(1) Becherches sur la conJUion civile et po.litique des femmes, p. 13. 

(2) Loc. et*,, p. 446, .447. — Voyez aussi les dernières lignes da livre: 
M Le pouvoir ne va pas aux feuimea : leur faiblesse, leur esprit, leur éduca- 
tion, leur grâce même doivent les tenir à l'écart de ces fonctions orageuses. 
Leur royaume est ailleurs.. . » 
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lion, on doit arriver qécessairement à donner le vote aux 
femmes (1). » 

M. Rathery, dont le travail obtint la première mention en 
.1841, a résumé toute sa pensée dans ces lignes fort remar- 
quables : a A chaque pas que Thomme a fait vers la civilisa- 
tion, la femme a fait un pas vers régajitéavecrhomme. Cette 
égalité, elle Ta conquise ou la conquerra dans Tordre civil. 
Dans Tordre politique , au contraire , l'exclusion de son 
sexe, ou du moins la préférence de Tau ire est restée la règle 
générale. Dans ce siècle où toutes les théories d'éniancipation 
se sont produites, il n'a pas manqué d'esprits prétendus logi- 
ques, qui, non contents pour elle de la place égale au foyer 
domestique^ ont voulu la faire asseoir avec Thomme au ban- 
quet enivrant et tumultueux de la vie politique. ilistorien de 
ses droits dans le passé, nous laissons aux philosophes, aux 
législateurs, le soin de les formuler pour l'avenir; mais si 
nous avions à indiquer ici la limite des progrès possibles, dé- 
sirables pour ce sexe, nous la poserions au-delà du terrain 
qu'il a déjà gagné dans laloi civile, mais en deçà des droilspo- 
KtiqtAeSy et, sur cette borne désormais immobile, nous inscri- 
rions ces mots des fondateurs de nos Codes : Ce ne sont pas 
les lois, c^est la nature elle-même qui a fait le lot de chacun 
des deux sexes (2). » 

M. Gide, le lauréat de 1866, dont le mémoire a mérité e 
M. th. Giraud cet éloge que «TAcadémie aura trouvé rarement 
dans ses concours un travail supérieur (3)..., » M. Gide n'est 
pas un défenseur de la cause des femmes, moins libéral 
que ses devanciers. « Partout, dit-il, où les institutions ont 
assuré à la femme sa liberté, sa capacité civile, sa dignité 
morale, on a vu fleurir comme sur un sol propice les vertus 

(1) HUtoxrt des Etats-Unis y S« époque, 13e leçon (2* édition), p. 328. — 
Junge Discours sur le progrëj>^«ù M. Laboulaye parle, incidemment, de Tar- 
ticle précité de Condorcet (Bêvut des cours littéraires^ 6' année, p. 136). 

(2) M. Mignet a cité ce passage du mémoire de M. Rathery, dans son rap- 
port sur le concours de lH4i [Séances et travaux de V Académie de* science» 
fnoraUs et politiques^ compte-rendu par MM. Loiseau et Charles Vergé, t. \i 
p. 526). 

(3) Rapport sur le concours relatif au sénatus-consulte Velléien, (Même 
- compte-rendu, t. lxxyi, p. 439.) 
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domestiques et les vertus civiques, les libertés de rhomme 
privé et les libertés du citoyen (i). » M. Gide' veut que 
le législateur étende graduellement la capacité civile de 
la femme : Il aspire au jour, — c'est la conclusion de ce livre 
savant et délicat, — « où le principe d'une égale liberté civile 
pour les deux sexes, pénétrant .plus profondément dans les 
mœurs et dans les lois, effacera jusqu'aux derniers yestiges du 
sénatus-consulte Velléien. » >lais, eu matière politique, 
M. Gide repousse comme un brillant paradoxe la thèse de 
rémancipation des femmes. Notre excellent collègue dit, 
avec nous : « C'est dans Tintérêt de Tordre et des bonnes 
mœurs que tous les législateurs ont, comme d'un com- 
mun accord, refusé à la femme toute participation aux droits 
politiques. De tout temps, Tinstinct des peuples a senti que 
la femme, en sortant de Tombre et de la paix du foyor pour 
s'exposer au grand jour et aux agitations de la place publi- 
que, perdrait quelque chose du charme qu'elle exerce et du 
respect dont elle est Tobjet (2). » 

Dans les écrits mêmes des partisans de Témancipatiou por 
litique, on remarque, parfois, des atténuations, — peut-être 
des contradictions, — que nous devons recueilUr comfne des 
hommages rendus à la vérité. 

Le livre de M. Pelletan, La Mère, contient un chapitre sur 
la femme et Moyenne. M. Pelletan vient d'établir que la femme 
doit être admise à l'exercice de certaines professions que 
rhomme se réserve. Il poursuit ainsi : « La femme peut-elle 
exercer une profession pour entretenir son ménage, de ce 
moment elle a un intérêt dans TÉtat et par conséquent le 

(1) Étude 6ur la condition privée de la femme, p. 7 , 

(2) P. 522. — Voyez encore la leçon de M. Jules Barni sur les femtMt 
dans VÉtat, ?J. Barni pense que les femmes ont été jusqu'ici fort mal repi^ 
sentées par les hommes, que ceux-<îi leur ont -fait le plus souvent des loi» 
injustes...... Néanmoins M, Barni professe qu'en général les femmes ont 

reçu de la nature un autre rôle à remplir que celui de diriger les affaires 
publiques et de gouverner l'Ëtat, IL dit « que ce ne se. ait pas sans détri- 
ment pour nous autres hommes et pour elles mêmes qu'elles seraient admises 
à voter" et à se faire élire dans les corps politiques, » (Revue des cours litté' 
raires^ 5* année, p, 196 et 197.) 
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droit (intervenir dans la gestion de l'Etat... (1). » Mais, loules 
les fenatnes, la mère de famille qui n'a pas besoin de tra- 
vailler pour entretenir son ménage et qui n'en est pas moins 
le bon génie du foyer, la femme, riche ou pauvre, qui se con- 
sacre à la prière ou au soin des malheureux, même la femme 
de paresse et de plaisir^ sentent les effets d'un bon ou d'un 
mauvais gouvernement. Elles ont a un intérêt dans TElat, » 
elles doivent avoir toutes le droit de sullragel — Je crois que 
M. Pelletan Tentend ainsi, quand il ajoute : « 11 faudra donc, 
un jour ou Tautre, relever (élever la femme) au rang de ci- 
toyen et habituer notre oreille au mot de citoyenne... — Le 
tort de la politique, c'est d'être mascuHne; elle aurait be- 
soin d'up tempérament féminin ; Thomme est fort, il aime 
la force... —Mais il y aune chosp qui vaut mieux que la 
force,' c'est la bonté; or, en fait de bonté, la femme ne craint 
pas de concurrence. » 

Je rends à nos compagnes le même hommage que M. Pelle- 
tan. Seulement, je crains que la vie publique — les femmes 
seraient forcées d'y entrer pour «intervenir dans la gestion de 
l'Etat », — n'altère la douceur et la bonté naturelles des fem- 
mes. 

Je me demande encore si cette voie, la vie politique ou publi- 
que, est la plus sûre pour se rapprocher des modèles que 
M. Pelletan propose au sexe féminin. 

« Avec madame Roland, dit l'auteur de La Mère, commence 
la femme moderne, à la fois femme et citoyenne, famille et 
patrie (2). » 

Voici ce que madame Roland, à l'âge de trente ans, mariée 
efmère, écrivait à Bosc d'Antic : « Je crois, je ne dirai pas 
mieux qu'aucune femme, mais autant qu'aucun homme, à 
la supériorité de votre sexe à tous égards. Vous avez la force 
d'abord, et tout ce qui y tient ou qui en résulte, le courage, 
la persévérance, les grandes vues et les grands talents; c'est 
à vous de faire les lois en politique comme les découvertes 
dans les sciences; gouvernez le monde, change^ la surface 
du globe, soyez fiers, terribles, habiles et savants; vous êtes 
tout cela sans nous, et par tout cela vous devez nous domi- 

(1) p. 327. 

(2) p. 228. 



76 CONDITION POLITIQUE ET CIVILE DES FEMMES. 

ner. Mais sans nous vous ne seriez ni vertueux, ni aimants, 
ni aimables, ni heureux; gardez donc la gloire de l'autorité 
dans tous les genres; nous n'avons, nous ne voulons d'em- 
pire que par les mœurs, et de trône que dans vos cœurs. Je 
rie réclamerais jamais rien au-delà; il me fâche souvent de 
voir des femmes vous disputer quelques privilèges qui leur 
siéent si mal; il n'est pas jusqu'au titre d'auteur, sous quel- 
que petit rapport que ce soit, — madame Roland passe la me- 
sure, — qui ne me semble ridicule en elles. Tel vrai qu'on 
puisse dire de leur facilité à quelques égards, ce n'est jamais 
pour le public qu'elles doivent avoir des connaissances ou des 
talents*. — Faire le bonheur d'un seul, et le lien de beaucoup 
par les charmes de Tamitié, de la décence, je n'imagine pas 
un sort plus beau que celui-là. Plus de regrets, plus de guerre, 
vivons en paix. Souvenez- vous seulenient que, pour garder 
votre fierté avec les femmes, il faut, éviter de l'affichera leurs 
yeux. Protéger toujours pour n'être soumis qu'à^volonté 
voilà votre secret à vous autres (1)... » Neuf ans plus tard, à 
la veille de mourir, madame Roland avait-elle d'autres idées? 
Non. Elle avait seulement plus d'orgueil. C'est ce qui semble 
résulter du portrait que le comtç Beugnot, détenu avec ma- 
dame Roland, a tracé d'elle dans ses mémoires. Ce portrait 
n'est point flatté. M. Beugnot, pour qui « les connaissances 
embellissent rarement les femmes et les corrompent pres- 
que toujours» (2), M. Beugnot, aux yeux duquel « une femme 
homme est un monstre » (3), était prévenu contre sa compagne 
de prison ; il en convient et peint ainsi madame Roland : 
« Cette femme à conceptions vives, entraînée par sa tète plus 
loin qu'elle ne serait allée avec son cœur, attachait à ses opi- 
nions la violence d'une passion. Elle aimait tousceux qui les 

partageaient et détestait ceux qui ne les partageaient pas 

Plus d'une fois j'en ai fait des reproches à madame Roland, et 
cette matière élevait entre nous des discussions assez vives..... 
L'amour-propre était le véhicule qui avait élevé cette femme 
au point où nous l'avons vue : elle en était sans cesse agitée,et 

(1) Lettre du 29 juillet 1784, reproduite par M. Dauban, dans son Elvde 
sur madame Roland et son temps^ p. lxx et Lxxl (IH64). 

(2) Mimoirss du comte Beugnot^ publiés par son petit- fils, t. l, p. 187. 

(3) P. 1»4. 
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ne le dissimulait pas. Au risque de ravaler son mari au métier 
d'automate, et de ne lui laisser que sa douteuse vertu^ elle 
s'attnbuâit tout haut la meilleure partie de ses productions 
littéraires et toute sa gloire politique....*» Mais, poursuit 
M. BeugQOt : a Sépare/ madame Roland de la Révolution, 
elle ne parait plus la même : Personne ne définissait mieux 
qu'elle les devoirs d'épouse et de mère, et ne prouvait plus 
éloquemment qu'une femme ne rencontre le bonheur que 
dam r accomplissement de ces devoirs sacrés. Le tableau des 
jouissances domestiques prenait dans sa bouche une teinte 
ravissante et douce ; les larmes s'échappaient de ses yeux 
lorsqu'elle parlait de sa fille et de son mari : là femme de 
parti avait disparu ; on retrouvait une femme sensible et 
douce qui célébrait la vertu dans le style de Fénelon (1).. » 
Madame Roland ne parlait pas devant le comte Beugnot 
des droils de la citoyenne. Il n'eût pas manqué de signaler 
cette opinion de la femme célèbre qu'il observait. 

La lettre et les conversations privées de madame Roland, 
que nous venons de rappeler, permettent de croire qu'elle était 
sincère quand elle déclarait publiquement vouloir s'en tenir 
au rôle de femme, c'est-à-dire, au rôle d'influence. 

Le 7 décembre 1792, madame Roland est mandée à la Con- 
vention pour répondre à la dénouciaiion d'Achille Viard. Le 
récit du Moniteur vaut d'être cité : « Le président- Citoyenne, 
la Convention a désiré vous entendre sur un objet dont il va 
vous être donné connaissance. Quel est votre nom? — La ci- 
toyenne. Roland ; nom dont je m'honore, parce qu'il est celui 
d'un liomme de bien. (On a*pplaudit.) — Le président. Con- 
naissez vous le citoyen Achille Viard? — La citoumne Ro-- 
land. Je ne le connais pas ; mais je reçus, il y a huit jours, 
une lettre où le citoyen signait ce nom, m'annonçant qu ayant 
la confiance du citoyen Lebrun, ministre des aifaires étran- 
gères, et étant sur le point de partir pour l'Angleterre, où il 
avait découvert une grande conspiration contre la Républi- 
que, il avait à communiquer au citoyen Roland des choses 
très-intéressantes pour lui et pour le citoyen Lebrun... Je lui 
répondis par un billet non signé que, s'il s'agissait d'afl'aires 
publiques, je m'en tenais à mon rôle de femme, et qu'il fallait 

(1) P. 196 «t 19Î. 
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S'adresser au citoyen Rolatid ; (jue si la chose intéressait sa 
personne, je serais visible le lendemain (1)... » 

Plus tard, dans les Notices historiques écnies h Y Ahhsije, 
madame Roland raconte que, sous la Constituante, il fut ar- 
rangé entre son mari et quelques députés que Ton viendrait 
chez elle quatre fois la semaine dans la soirée, à Cette dispo- 
sition, dit-elle, me convenait parfaitement; elle me tenait au 
courant des choses auxquelles je prenais un vif intérêt ; elle 
favorisait mon goût pour suivre les raisonnements politiques 
et étudier les hommes. Je savais quel rôle convenait a mon 
sexe et je ne le qiiittai jamais. Les conférences se tenaient en 
ma présence sans que j'y prisse aucune part; placée hors du 
cercle et près d'une table, je travaillais des mains ou faisais 
des lettres, tandis que Ton délibérait. Mais eussé-je expédié 
idix missives, ce qui avait lieu quelquefois, je ne perdais pas 
«un mot de ce qui se débitait, et il m'arrivait de me mordre 
les lèvres pour ne pas dire le mien (2). » 

Ce passage des Notices est confirmé par l'auteur des Sou- 
venirs sur Mirabeau. \l a vu madame Roland chez elle, « dans 
plusieurs comités de ministres et des principaux Girondisies^r^ 
se tenant à son bureau, écrivant des lettres et semblant ordi- 
nairement occupée d'autre chose, quoiqu'elle ne perdît pas un 
mot (3). 

On nous opposera, peut-être, comme la preuve que ma- 
dame Roland était,, au fond, partisan de Témancipation 
pohtiquede son sexe, ce qu'elle écrivait à Bancal-des-lssarls: 

« Le mardy 6 avril 1791 Quant au 

cercle social, je ne passerai pas deux jours sans qu'il ait une 
lettre capable de le porter à agir avec vous, s'il a de l'éner- 
gie et de l'activité. Je lui ai écrit déjà dans 'une autre cir- 
constance, sans me nommer toutefois^ car je ne crois pas que 
nos mœurs permettent encore aux femmes de se montrer. 
Elles doivent inspirer le bien et nourrir^ enflammer tous les 

(]) Voyez la reproduction complète de la séance dans l'Étude de M. Dau- 
ban, p. CLV. — Comp. Histoire de la Terreur^ t. v^ p. 132. 

{2) La i)etite bibliothèque; Mémoires de madame Roland^ 1. 1, p, 78, — Voyer 
aussi, p. 105 : « (Pendant le nHnistère de mon mari) on causait devant 
moi, parce que je n'avais pas la manie de m'en mêler. . , v 

(3) Etude de M* Dauban, p. cxxxv. ^ 



CONDITION POLlTKiUE ET CIVILE DES FEMMES'. 19 

sentiments utiles à la patrie, mais non paroître concourît à 
l'œuvre politique. Elles ne pourront agir owvcrifemcwe que 
lorsque les f^ratiçais auront tous mérité le nom d'hommes /«- 
bres: jusque-là notre légèreté, nos mauvaises mœurs ren- . 
droient au moins ridicule ce qu'elles tenteroient de faire et 
par là même aaéantiroieut l'avantage qui pourroit en résulter 
autrement (1)... » 

Alais cette lettre ne semble souhaiter pour les femmes, en 
matière politique, qu'une chose : qu'elles puissent « se mon- 
trer, » c'est-à-dire exercer leur influence politique « ouver- 
tement , » non-seulement par leur conversation dans le 
monde, mais par des hvres, des articles de journaux, des let- 
tres rendues publiques et signées de leur nom. Si madame 
Roland rie demandait que cela, sa lettre ne nous est pas con- 
traire. Nous ne proposons pas dé priver les femmes du droit 
de publier leurs opinions par la voie du livre ou du journal, 
ni même du droit de prendre, sous leur responsabilité devant 
l'opinion, la parole dans des réunions publiques. Nous com- 
battons seulement Tidée de conférer aux femmes le droit et, 
par suite, de leur imposer le devoir de partager leur vie entre 
la commune et la famille, entre la famille et TEtat. 

IjQ citoyen, digne de ce nom, doit, à notre sens, — M. Pel- 
letan ne nous contredira pas, — s'occuper de la chose publi- 
que autant, et quelquefois plus, que de sa chose privée (2). 

Me trompé-je? Madame Roland entendait -elle que les 
femmes auraient un jour le droit de réclamer leur interven- 
tion formelle dans le gouvernement ? Je dirais encore : elle 
y mettait une condition (lorsque les Français auront tous mé- 
rité le nom d'hommes libres), qui, — je le crois du moins, — 
dans sa pensée de Romaine, ajournait fort la réalisation de 
son vœu (3) ! 

(1) Lettres autographes à Bancal- des- Issarts^ publiées par madame Henriette 
Bancal-des-Is&arts (lB3fî), p. 199. 

(2) Dans la doctrine même de la représentation directe des intérêts, telle 
que la conçoit l'esprit élevé de M. J. S, Mill, le droit de suffrage doit ouvrir 
le coeur du citoyen « à un noble patriotisme et à l'obligation du devoir 
public» n [Le gouvernement représentatif , p. 235.) 

(3) a Sans cesse emportée par l'idée de transformer les Français en Grecs 
et en Romains, madame Roland ne voulait pas reconnaître l'absurdité de son 
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Madame Holand s'est fait recevoir aux sociétés fraternelles! 
Elle est allée aux Jacobins ! 

C'est vrai. — Mais on voit, par sa lettre du 23 juin 1791 à 
Hancal-des-Issarts, que ce fut affaire de circonstance et non 
pas de principe : < ... Tant que la paix avait duré, je m*élais 
tenue au rôle paisible et au genre d*influence qui me semblent 
propres à mon sexe ; lorsque le départ du roi a déclaré la 
guerre, il m'a paru que chacun devait se dévouer sans ré- 
serve. Je suis ailée me faire recevoir aux sociétés, fraternelles, 
persuadée que le zèle etune bonne pensée peuvent être quel- 
quefois très-utiles dans les instants de crise (1)... » 

Maintiendrait-on que madame Roland a été la femme rêvée 
par quelques novateurs, la femme virile, se proclamant, en 
toutes choses, Tégale de l'homme, et prétendant à gouverner 
directement TÉtat? Je répondrais que l'exemple est mal 
choisi, parce que madame Roland était, comme femme et 
par sa nature personnelle, une .exception. Le mot est de 
M. Sainte-Beuve qui ajoute : a Une éducation plus saine et 
plu.s solide^.., des mariages plus d'accord avec les vraies con- 
venances, devront sans doute associer de plus en plus, nous 
l'espérons, la femme et Tépoux par l'intelligence conâme par 
'les autres parties de l'âme. Mais il n'y a pas lieu pour cela à 
transformer les anciennes vertus^ ni même les grâces ; il faut 
d'autant plus les préserver. A ceux qui citeraient madame Ro- 
land pour exemple, nous rappellerons qu'elle ne négligeait pas 
d'ordinaire ces formes, ces grâces qui lui étaient un empire 
conimun avec les personnes de son sexe ; et que ce génie, 
qui perçait malgré tout et s'imposait souvent, n'appartenant 
qu'à elle seule, ne saurait, sans une étrange illusion , faire 
autorité pour d'autres (2). » 

Bien moins encore que madame Roland, la jeune mère 
dont M. Pelletan a tracé deux fois la peinture idéale ne peut 

système qu*elle défendait avec autant de chaleur que 'de grâce. » Mifnoim 
du- comté Beugnot^ t. i, p. 197. 
. (1) Leltf^ei autographes^ p. 247. 

(2) Introduction aux Lettres autographes^ publiées par madame Bancal-def- 
Issarts, p. ux. — Vovez encore, sur madan<c Kolaïul, M. Edouard de ?om- 
péry, La femme dans V humanité^ p. 212 et suiv. 
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être le type de la citoyeoDe active, mêlée aux passions et aux 
luttes de la vie politique. 

Pour M. Pelletan, — et qui ne voudrait avoir écrit cette 
gracieuse page? — l'idéal de la mère est la Vierge à la chaise, 
a vierge et mëre^ âme et beauté ; beauté pour aimer et pour 
être aimée^ âme pour idéaliser Tamour et pour élever son 
enfant, c'est-à-dire Tenfanter une seconde fois à la vie du 
cœur et à la vie de la pensée (i). d 

Gomment se figurer, sous les traits célestes de la Vierge à 
la chaise, la femme rivale de Thomme, la femme montant à 
la tribune, la femme affrontant les orages d'une assemblée 
nombreuse et divisée ? 

Vous ne reconnaîtrez pas non plus la citoyenne de l'avenir 
dans cette jeune mère qui a passe calme et grave à travers la 
foule en tenant son enfant par la main, la ligure éclairée du 
sourire intérieur de sa bonté. — Humble entr^ les humbles, 
elle ne porte pas à son front le rayon du génie, et pourtant 
elle compta peut-être plus devant l'invisible rémunérateur 
que n'importe quelle renommée du siècle, car sa vie tout en- 
tière- n'est qu^une vie de tendresse et une continuelle immo- 
lation d'elle à son enfant. — A la voir penchée sur lui, 
comme la fleur sous le poids de la rosée, poui' en écarter 
jusqu'à l'approche de la douleur, on prend une plus grande 
idée de l'humanité et on a l'ambition de devenir meil* 
leur (2). » 

11 faut opter entre la femme a humble parmi les humbles » 
qui réserve à sa famille, à ses élèves, à ses amis, les trésors 
de sa douce et sage parole, et la femme virile , — d'autres 
diront hardie, — qui, dans les réunions électorales, soutien- 
drait, magna voce et bonis lateribusj le candidat de son parti, 
ou qui, députée au Corps législatif, attaquerait résolument, à 
la tribune, les abus inséparables des gouvernements humains, 
les femmes y fussent-elles, en tout ou en partie, dépositaires 
de l'autorité. 

M. Pelletan aurait-il aperçu, depuis qu'il a écrit la Mire, 
la difficulté de concilier les devoirs essentiels de la femme 
avec ceux de la citoyenùe active? On peut le penser lorsqu'on 

(1) La Mère, p. 14. 

(2) Loc. ctl., p. 337. 
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a lu SOD discours sur la Femme au dtjD-netiotéme siècle. 
M. Pelletan y rappelle, ayec toute raison, que la femme n'ap- 
partieBt pas seulement à son ménage, qu'elle appartient 
aussi à la société, qu'elle en fait partie. 11 ajoute : « Je ne 
voudrais pas ici réclamer pour elle le droit de cité; t^est une 
question prématurée à renvoyer à Vavenir; mais entfn je peux 
éke qu^elle n'a pas le droit de se désintéresser de ce qui se 
fait dans la société, et que, voulût-elle s'en désintéresser pour 
elle-même^ elle n'en aurait pas le droit pour son mari et pour 
ses enfants. •• C'est la femme américaine qui a créé FAméri- 
que, a dit Tocqueville. C'est à la femme française à créer la 
France, dirais-je à mon tour (i)... » 

En effets Tocqueville a terminé par ce bel hommage â la 
femmeaméricaine le portrait qu'il avait tracé d'elle. Mais, —je 
l'ai déjà remarqué, — Tocqueville a montré les Amérî(îaines 
se renfermaofr dans le cercle domestique. L'influeifee déci- 
sive qu'elles ont exercée sur la grandeur de leur patrie, il 
l'attribue à ce que <t les Américains, qui ont laisié iMiisler 
dums la société Vinfériotité de la femme, l'ont élevée de tout 
leur pouvoir; dans le monde intellectuel et moral; au niveau 
de l'homme (2)..;» 

Nous pensons avec M. Pelletan que la France doit suivre 
l'exemple donné par FAmérique et loué par Tocqueville. 
Nous dirons encore avec M. Pelletan : ^ La femme fofte, 
voilà la femme qu'atteud l'avenir. Ah ! qu*il y ait tine Gor- 
nélie en Ftance, une GornéKe dans chaque pays de l'Europe, 
eMe monde est sauvé (3) I > Mais M. Pelletan nous accordera 
que la femme forte est un type d'épouse, de mère et, — j'em- 
ploierai le mot parce qu'à mes yeux la fonction est noble, — 
un type de ménagère ; que Cornélïe est un type de mère éle- 
vant ses flls pour la patrie j que la femme américaine, peinte 
par Tocqueville, est un type de femme d'intérieur ou dé fa- 
mille^ s'identiflant avec les intérêts de sou mari et suppor- 
tant ses revers avec une énergie virile; qu'aucunis de ces 

(1) Revue àes cows littéraires, 6« année, p. 239. 

(2) DU ta démocratie en Amérique^ t. il, 3» partie/ chap^ 12p Commenl Us 
Américains comprennent l'égalité de t homme et de la femme, p. 240 (13« édi- 
tion), 

(3) Loc. cit., p. 240. 
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fèflfnâës n'est U èifoyenné é îiitérvéiiatnt âa'n^ là g^ètioh de 
fÈfat 11), » 

Je ne sais à quel camp, dans la lutte sur les droits politi- 
ques des femmes, appartient un spirituel défenseur dii sexe 
faible, M. ÀssoUant. L'auteur du />roi7 ((e* /cmme« m^e paraît 
pencher du côl^ deCondorcet. lorsqu^ii écrit 2 « La femme ne 
paie-t-elie pas i'imp6t? Ne suÎ3it-elle pas la îoî?... N'a-t-elle 
pas souvent plus d'intelligence, de volonté, de fermeté, de 
grandeur d'âme que son mari, et si, pai* toutd^ ees qualités> 
elle lui est supérieure, doit-il, malgré tout; conserver Tem* 
pire ?» 

Mais une électrice a n'offre pas ses conseils à son mari ; » 
elle vote, au besoin, contre le candidat de son mari ! Je ne 
m'explique pas non plus, si M. Assollant appuie la proposi- 
tion de M. J. 8. Mill,' pôiirquoi son livre contient (sous la 
forme d'une lettre adressée à Tautem*) une piquante satire 
des politiquhises, «... On dit qu'on savant anglais^ M. Johii 
StHârt Milli veflt donner aiix femmes le droit de suffrage. 
Ali ! mbtisieur^ je suis veuf et par consëqiient retiré des af- 
fâireg; IfescbDses d'ici-bas ne tm regardent plus ^ mais je 
me sens frémii' à cette pensée : Dotînet te vote et la parole 
aux femmes , grand Dieu ! Je me souviens de ma chère 
Émilte et je trembla pour mes concitoyens. » 

Eiîflti, ée tint trie fait, de plus eii plds, hé^îtei* à iait uti ad- 
versaire dans M. Aslsbllûfat^ t'est qu^^ pbUr toi^ le type fé- 
minlii le plus alÉûàblé ei le pltis psirfàit ^tité nous aietit laisse 
les ftoètes de tous les temps est « cette fetiitile si tabdtiéuse 
dans sa tbaisori, si tdndrë ^bUi* sbn fflaH, si fièrë cte sbû coU-i 
rage; si détachée dé tout ce qui U'ést pa^ lé iïiâgîiiltiime 
Hector btl le jèùrré Astyatiàx (2). j) 

(1) ta Mèrep p. 327. — Il est juste de remarquer que^ au début de sa 
conférence sur la femme au XIX* siècle, M. Pelletan avait dit : « Là femme est, 
actuellement) un être à Tétat déformation. Assurément, au poîn't de vue phy- 
siologique, au point de vû'e physique, c^ést un être fortoé depuis Eve, c'est 
un êirè partait..'... Mais au point de v\iè dô l'ètté àé'iitàhi, d^ ï^é pensànt> 
de l'être agissant, la femme est encore à l'heure qu'il est à l'état d'attente, 
à Tétat d'évolntion. » -»- Nous reviendrons si^ le récent discours de M. Pel- 
letan, à propos de la condition privée de la femme. 

(2) Le droit des femmes, p. 180-201* 
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Euripide a mis dans la bouche d'Andromaque des paroles 
qui ue seraient pas celles de la femme émancipée : a Tout ce 
qui convient à une femme modeste, je m'efforçais de le réu- 
nir en moi je vivais retirée dans la maison d'Hector sans 

désirer jamais d'en sortir Une bouche silencieuse, un œil 

serein, voilà ce que j'offrais à mon époux... » (1). 

Racine n'aurait pas fait dire à une citoyenne de Tavenir : 

Que oraînt-oii d'un enfant. . • . i . ? 
LaisSez-moi le cacher en quelqae Ue déserte : 
Sur les soins de sa mère on peut B*en assurer ; 
Et mon fils avec moi n'apprendra qu'à pleurer. 



Nous croyons avoir prouvé que la justice ne commande 
d'appeler les femmes à la vie politique^ ni dhos la doctrine 
de la fonction électorale, ni dans la'théorie de la représenta- 
tion directe des intérêts, ni dans celle de Tautorité des lois^ 
fondée sur le consentement. 

Vains efforts 1 s'écriera-t-6n. La dépendaifte de la femme 
a fait son temps ! La barrière qui sépare la femme de l'homme 
tombera^ comme sont tombées les barrières qui s'élevaient 
entre le patricien et le plébéien, entre le maître et Tesclave, 
entre le seigneur et le vassal I 

11 serait injuste de nous confondre avec ceux qui ont dé- 
fendu ou qui défendent encore des inégalités artificielles. 

L'affranchissement des classes opprimées a été le retour à 
la loi naturelle. Dieu n'avait pas créé les privilèges du patri- 
cien, le pouvoir du maître, la suzeraineté du seigneur. Mais 
Dieu u'a pas fait semblables l'homme et la femme. Maintenir 
les différences cpi'il a mises entre eux, ce n'est pas s'écarter 
de la loi naturelle^ c'est la suivre. La tradition de Thumanité 
dépose en ce sens. 

On nous arrête encore; on nous dit : la tradition est, en 
partie, contre vous ! 

Déjà les femmes qui réclamaient, en 1790, les droits politi- 
ques écrivaient au journal les Révolutions de Paris : m Le 
peuple français ne pouvait-il devenir libre sans cesser d'être 

(1) Étudêi êur les tragiqtus grtct, par M. Patin, Euripide, Lu Tro^fimu, 
1. 1, p. 351 (3« édition). 
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galant ? Jadis chez les Gaulois^ dos bons aïeux, les femmes 
avaient aux états de la nation voix délibérative ; elles y vo- 
taient tout comme les hommes, et les choses n'en allaient 
pas plus mal (i). » 

De nos jours, mademoiselle Daubié est remontée, comme 
ses devancières, jusqu'aux origines celtiques ; elle a montré 
a les jeunes filles opinant même avant les vieillards, et le 
Sénat renommé des femmes gauloises dictant ses lois à 
l'étranger (2). » 

Plutarque raconte, en effet, qu'à l'époque où les Gaulois 
s'apprêtaient à passer les Alpes, une grande et violente sédi- 
tion s'émut entre eux et devint une guerre civile ; mais que 
a leurs femmes, ainsi que les deux armées furent prestes à 
s*entrecbocquer, se jettërent au milieu des armes, et prenant 
leurs différents en main, les accordèrent et jugèrent avec si 
grande équité, et si au contentement de toutes les deux par- 
ties, qu'il s*en engendra une amitié et bienveuillance très- 
grande réciproquement entre eulx tous, non-seulement de 
ville à ville, mais aussi de maison à maison : tellement que, 
depuis ce temps-là, ils ont tousjours continué de consulter 
des affaires tant de la guerre que de la paix avec leurs fem- 
mes, et de pacifier les querelles et différents qu'ils avaient 
avec leurs voisins et leurs alliez par le moyen d'elles. Et 
pourtant en la composition qu'ils feirent avec Hannibal, 
quand il passa par les Gaules, entre autres articles, ils y mei- 
rent que, s'il advenoit que les Gaulois prétendissent que les 
Carthaginois leur tinssent quelque tort , les capitaines et 
gouverneurs carthaginois qui estoient en Espagne en seroient 
les juges ; et si, au contraire, les Carthaginois vouloîent dire 
que les Gaulois leur eussent faict (}uelque tort, les femmes 
des Gaulois en jugeroient (3). » 

Je laisse aux érudits la tâche de concilier, si faire se peut, 
ce respect des Celtes pour la sagesse des femmes avec la pro- 
miscuité des femmes entre tous les membres d'une même fa- 
mille (4), avec le droit de vie et de mort que les Gaulois re- 

(1) Hiitoirê fxvrUmêniairey t. ix, p. 104. 

(2) La femme pauvre au XIX* siècle^ p. 235. 

(3) OEuwrei morales, traduites par Amyot, t. iv, p. 144 (1802). 

(4) Usage constaté par César chez les Bretons (Csesar, Oe hello gall., v, 14|. 
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Cpnp^issajept ^jjx m^j-i? (i); avec la poly^pie doiit Çé^ 
parle comme 4'uû u^e .(J.e sou temps, au moios 'pqùr le3 
grands persqpnage? (2). 

M. Ch. Giraud dit que les femmes jouissaient, en g,éï)pra|, 
de moins de copsidératipn cjîjez |es Gaujois que cb.ez lef Qep- 
mains (3). Or, le mundium germanique ne paissait à 1/ifp.mme 
qu'upe demi-indépenfjance (4). 

Tous les usaç/îs se reff contrent dan? le pasgç, poflcjQ}e ^fp^ 
le présent, si on passe en revue Tbistoire ou la ^erre tn|j^p$. 
^fds ^ops lef usagjBS n-onj pas ft^tenu p} ft'obtijBnn/?pf pas 
U cQnsènteijietft dw jffnre Jiffjnqiff. Je ne di§ pas que cg cog- 
sçfitemènt soit un signe infaillible de la véri}.^. L'gçpiay^gq 
me (^punerait un cruel (|éipèntil Du moins ce consentement 
est une pfésoipption de vérité. 

Ma(}^inoi3a4<? Dajubié a f^H elle-même iin trjj^ge parmi les 
prorogatives qui ont appartenu aux feipme^ dans le passé des 
natiops ac^uejjeç. Elle pe parle pas, que je s^^pb^. dji drfljt dfi 
porter les armes que possédaient les habi^ntes de la pr^qde- 
Bretagne. Tacite raconte cependant que Boudicée, la fename 
du roi des Icénipns, lors ^e la grande bataille livrée p^ Jps 
Bretons à Suetonii^s J^aullinus, tenait ses ieuii filles flpyant 
elle sur son char, et que, à poiesure qu'elle pasp^^ devaqt les 
di^érentes natipns, ejle s'écriait Ite^tabatur) que les prêtons 
étaient acpouiumés à combattrp feminq^^m duç^u (S).. Tacite 
dit encore, dans la Fte d'Agricola^ que les Bretons choisis- 
saient indislinqt^menf lei^rs cbefs dans Tun et dî^is | autre 
sexe (6). 

(1) « Viri in uxoret^ sicuti in UberoSy vitœ nêcisqw halfent poteitaUm; et cum 
fMterfamilûu f illiutriore loco naUis, decessit, ejus propinqui conveniuni, et de 
morte ^ si res in stupicionem cenil, de uxoribus IN SERViïipi KOpnM 
quxêtionem habent^ «<, si compertwn est^ igni atque omnibus tormentis excrwMi^au 
interficiunt, tt Cseaar, De beÙo gallico, VI, 19. 

(2) Même texte : « ,.• <i« uxoribus, , , »', texte équivoque, selon M. H. Martin, 
Histoire de France^ t. I, p. 36 (4« édition). * . ' 

(3) Essai sur tKistoire du drop frqriçais au moyen âge^ i, i, p. 34. 

(4) Comp, M. Gide, Etude sur la condition privée de la femme ^ p. 377. 

(5) AnnaUs^ liv. XIV, 35. 

(6) Nequê enim sexum in imperiis discernuntj cap. xvi. — Junge cap. xxix- 
XXXI : M Galçacus apud. contractam multitudiinem prxlium poscenttm, in hun 
modum locutus fertur : Trinobantes^ fbmina duces, exurere coloniam » 
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Je doate que les dames aoglaisiBS, cpiaad elles «armi /^i»- 
quis, virorum cbiciii^ l'électorat, réclament 1^ droit qulexer- 
çait leur ancêtre la reine Boudieée. 

Les fiemmes de la Bohêoie^ lorsqu'elles aur@ûtabteiiu,«i 
elles y prétendent, Texercice des droits politiques, nîimiteront 
pas, non plus, les hauts faits et les cruautés de Vlasta et de 
ses compagnes^ les Àpazodes de la Bohême. 

L'histoire de la féodalité fournit un argument à mademoi*- 
selle Daubié : « L'influence de la femme, amoindrie dans les 
siècles barbares de notre ancienne iponaccbie, reparut 4és 
que la société se constitua sur des bases régu|}pre3. La fôpdar 
lité reconnut les mêmes droits aux homoi^^ Qt aui^ fepoias. 
Elles furent éievéas à la dignité de ducbe3^^« dq pair^«fs«$, 
d'électeurs, de Juges, d'ambassadrices... (l)r ^ 

Mademoiselle Daubié parait voir dans l'adrnisgiioa des 
femmes à l'exercice de la puissance seigneuriale un bwiïïi4ge 
rendue Ja capacité pplitiqw de spn se^e, l\ sefftit pips e?af;t, 
je crois, 4'attribuer ce fait à une certaine copfn^ipn q^\vo }a 
propriété et J'^utfirité, et à une réactipp çontpe unp rfiyo^-: 
tante injustice, te seigneur ^vait sur I4 v^^s^je pnp Jutejle 
dqpt le ppii¥oiF allaU jqsqu'4 m^mv \%, y^ps^le ppntrfj gOR 
gré (3) î 

On repdit plus tard à la fepame, héi^Ufèr^ dç fief, ses .droite 
naturpls et on (eç dépassa : ell^ p^és^a apif jugsï)c}eq|.s cjyr|§ 
et prinç^lnejs, )}^tit fl[)oonaip, j^yft des trojjpp^, <>c^rpya jies 
chartes à se^ Cf^mipunes, ipaposa d^s Jpjs k ses swet^, etp. 
Cpîùme l'a très-bien 4it M. Gide : <f La féodalité, dans ses 
diverses phases, a ag| sm? la condition de la fepuije dans leg 
se^s Ips plus idiy^rs, et \% tmf à tMir ^bai?gé§ et fiçlpyéfl 
«ans mesure. » • 

Mademoiselle Daubié poursuit ainsi : « Cette participation 
des femmes aux affaires, en dév.eloppant la politesse dès naa- 
nières et la délicatesse des sentlmenis, tempéra les excès de 

expugnare castra, ac nisi félicitas in socordiam vertissetj exiksrê jugum po- 
t^re.., n 

(1) La femme pauvre au XIX^ siècle, p. 236. 

(2) Comp. MM. Labonlaye, Becherches sur la condition civile et politique des 
femmesy p. 229 ; — Mignet, Bapport sur le concours de 1841 ; — Gide, ^tude 
sur la condition priiaée de la femme p p. 3^6-404. 
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romoipotence féodale, exerça une influence heureuse sur la 
nation^ et provoqua de nombreux exemples de patrietisme... 
On pourrait citer une foule de faits moins connus que This- 
toire de Jeanne d'Arc et de Jeanne Hachette, en montrant la 
vaillance de ces vicomtesses qui conduisaient leurs vassaux à 
la guerre^ fortifiaient les villes; de ces abbesses qui, ayant 
sous leurs ordres les chefs de guerre, équipaient des troupes 
valeureuses, des milices de nobles, de bourgeois et dliomncies 
libres (1). » 

Est-il vraisemblable que « la délicatesse des sentiments » 
ait été développée par la vue de quelques femmes ma- 
niant répée ou rendant la justice? Tout au plus, certames 
suzeraines , jugeant et combattant, ont-elles inspiré la crainte 
et l'admiration. Autre chose est la délicatesse qui respecte 
toutes les femmes et qui a pour sources la justice et le dé- 
vouement. 

Après le christianisme, la grande cause du progrès de 
l'homme, dans Faccomplissement de ses devoirs envers la 
femme, a été la chevalerie. Or, quelle que soit l'origine qu'on 
attribue à la chevalerie, qu'on y voie l'invention d'une ordi- 
nation militaire imitée de l'ordination sacerdotale (2); qu'on 
regarde la chevalerie, avec bien plus de vraisemblance, 
comme la suite de l'usage, favorisé par lès seigneurs et 
bientôt adopté par les vassaux, de faire élever les fils de ces 
derniers à la cour du suzerain, usage qui rajeunit une cou- 
tume germaine, et dont l'Église s'empara pour faire prendre 
aux chevaliers l'engagement de protéger les faibles (3) ; ^6n 
conviendra que ce sont- bien plus la faiblesse et la timidité 
de l'immense majorité des femmes, que la force et le courage 

(1) Loc, ctl., p. 266. 

(2) M. de Sismondi, Histoire des Français^ t, iv, p. 201. — L'auteur vient 

de dire : « Le guerrier était tout entier revêtu de fér pu de bronze U no 

pouvait presque plus concevoir de crainte pour lui-même; mus plus il était 
hors d'atteinte, plus il devait sentir de pitié pour ceux que la faiblesse de 

leur âge ou de leur sexe rendait incapables de. se défendre eux-mêmes » 

p. 200 (1823). 

(3) Comp« M. Ouizot, Histoire de la civilisation en France^ 2® partie, 6* le- 
çon ; M, H. Martin, Histoire de France, t. m, p. 334 et suiv. ; M. C. Da- 
reste, Histoire de France , t. i, p. 587 «t suiy. 
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de quelques-unes, qui ont touché le €œi)r des hommes et. 
développé la délicatesse de leurs sentiments. 

Les chevaliers juraient : «... 3® de soutenir le bon droit des 
phis faibles, comme des veuves, des orphelins et des damoi- 
selte5, en bonne querelle...; 49* que, s'ils étaient obligés à 
conduire une dame ou damoiselle^ ils la serviraient, la pro- 
tégeraient, et la sauveraient de tout danger et de toute of- 
fense, ou ils mourraient à la peine; 20® qu'ils ne feraient ja- 
mais violence à dames ou à damoiselles, encore qu'ils les 
eussent gagnées par armes... (1). » 

Le fait passager et particulier aux pays féodaux, que relève 
mademoiselle Daubié, Texercice, par des femmes, de la puis- 
sance seigneuriale, me parait avoir, comme tradition, peu 
d'importance à côté de ce fait universel et continu, l'exclu- 
^on des femmes de presque toutes les fonctions publiques. 

Mais ne contestons plus sur les précédents. L'histoire, an- 
cienne et moderne, fournit, — nous l'adoiettons, — de nom- 
breux exemples de l'intervention légale des fexmnes dans l'ad- 
ministration de la chose publique. Il est certain que des 
femmes ont gouverné et gouvernent avec sagesse de grands 
royaumes comme reines ou comme régentes. Nous ne mé- 
connaissons ni la gloire d'une Blanche de CastiUe, ni le génie 
politique d'une Elisabeth; nous savons le respect dont l'Eu- 
rope entoure la reine Victoria. Seulement, aux novateurs qui 
veulent ressusciter les droits des Gauloises du temps de Bren- 
nus ou d'Annibal, et qui s'appuient sur l'exemple des suze- 
raines féodales, nous opposons ce mot célèbre, si juste à notre 
sens : Les droits des hommes (et des femmes) ne sont pas 
fondés sur leur histoire, mais sur leur nature. 

On fait, quelquefois, contre la participation des femmes au 
gouvernement, cette objection : Les fempaes ne vont pas à la 
guerre, il est injuste qu'elles envoient les hommes mourir 
sur le champ de bataille (2). 

Je ne me servirai pas de cet argument. 

Je l'opposerais peut-être à M. J. S. Mill et aux autres publi- 

(1) Voyez dans YBistoire de la civilisation en France, loc. cit., la liste des 
eogagements pris par le récipiendaire. 

(2) Voyez Belime, Philosophie dfcdroft/t. ii,' p. 56, 57, 
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cistes qui fondant {'Rectorat mr Tintérét. M. Mill n'admet pas 
que Ton soit électeur sans payer llmpôt.Ceux, dit-il, qui dispo- 
sent, par leur vote, de l'argent d'autrui, ont toutes les raisons 
imaf^inables pour être prodigues, et aucune pour être écoDo- 
mes. M. Mill propose qu'un impôt direct, sous la forme d^une 
capitation^ soit levé sur toute personne adulte^ ou que toute 
personne adulte ne devienne électeur qu'en «e -laissant im- 
poser quelque chose..., fetc, a de façon à ce que chacun 
puisse sentir que l'argent qu'il vote est en partie le sien, et 
qu'il est intéressé à en voter le moins possible (i). > 

Comme on ne peut pas faire sentir matérieUeoî'jnt aux fem- 
mes, à moins de revenir au temps des Amazones ou de la 
reine Boudicée, que l'impôt du sang est en partie lUmpôl mis 
sur lent propre sang et qu'elles sont intéressées à en voter le 
moins possible, j'objecterais à M. Mill que les questions de 
paix et de guerre, — et quelle question politique ne peut 
conduire à la guerre? -— ne sont pas, pour les femmes 
comme pour les hommes, des questions de vie ou de mort; 
que, dans le choix des députés, les femmes ne tiendraient 
pas un compte suffisant de cet intérêt; que, par suite, il se- 
rait injuste de leur donner le droit de suffrage. 

Ce qui m'empêche d*opposer cet argument aux femmes qui 
réclament, pour leur sexe? le droit d'élection, c'est qu'elles 
me feraient, certainement, cette réponse péremptoire : li est 
impossible de supposer, avec vraisemblance, chez des mères, 
chez des femmes ou des sœurs, la moindre disposition à 
nommer un député qui exposerait facilement à la mort leurs 
fils, leurs maris ou leurs frères! 

M. Mill lui-même dirait peut-être avec M. Michelet : « Qui 
paie l'impôt du sang? La mère. » 

Oui, je le reconnais, le cœur maternel ou conjugal serait 
une garantie contre des guerres téméraires, mais aussi, — 
et c^est là que j'appuierai mon dernier argument, — le cœur 
maternel ou conjugal serait un obstacle aux guerres néces- 
saires. 

Les partisans les plus fermes de la paix entre les nations 
accordent qu'il est des cas où l'honneur d'un peuple, où son 
salut exige qu'il f^sse la guerre, même une guerre lointaine. 

(1) Le gounememmt représentatifs p. 199-201. 
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De nçp i9U^s^ peij de pjersp^nfis ont refusé )ç^r approjjjtioi} 
à la guerre de Crirpée. 

Donnez aux femmes le droit de suffragp, fit si, Jprs des 
électiops, on sait que Je gouvernement va depander à la 
Chambre des hommes, — non pour défendre aujourd'hui je 
sol de la pairie, mais pour assuref'son indépendance dapg 
Taveoir, — si cela est connq, la njè^e, réponse, la sœur^ 
trahira la citoyenne : les députés choisis par jîes femmçs in- 
chneront à la faiblesse ou à Fimprévoyance. 

Une femme l'a dit : Il e§t x^n sacriflcg (jup pieu Iui-pj,ê|:9e 
n'aurait pas ordoupé à une mè^^ 1 

VIU 

J'aî combattu l'idée d'iptrodaice les iemm^^ dm^ ia vie 
p.olitiit}ue, d-abord, au Qom de V^^péi^imfifif ^ frappelaot 
qMelques faits de la réyotutio» française, epsuit#> au DOf» 
(Je la justice ou du bien, en iiiootraot que la wie pji^bUqMd des 
fwme^ est incompatible av^c l'ordi^e moral de la &omié. 
J'oyais dit cependant que la mère et TéfMHiea ^uymt ^^Rdr^ 
à la patrie ^t à la liberté des services éga^i k aem HW la 
patrie et la liberté attendent des maris et des flls ; j'ajoutais : 
en demeurant dans leur rôle de femme (i). 

J-essaierai de justifier cette assertion. 

Je voudrais enlever à mes adversaires l'argument nue le 
devoir des femmes de servir leur patrie, — devoir incontesta- 
ble, — rend nécessaire, comme moyen unique de l'ac» 
complir, radmission des femnaes à l'exercice des droits po- 
litiques. 

Je voudrais, en môme teipps^ rappeler aux femoies qui ne 
rêvent pas l'épancipation, — c'est' le plus grand nombrp, 
— gu'elles ont à remplir^ fP^P^^ citoyennes, H plus poble 
et la plus utile mission. ' • 

Cette double entri^pp^e p^t peut-êtrç ppppvtvffle. 

On entend dire parfois qu'aujourd'hui la femme est une 
force perdue, que notre société est si sageppent orppisée 
qu'elle laisse Taction et l'influence a \à feiflppîe ^e pua^yaises 

(1) Ci-de88U8, p» 9, 
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mœurs, et qu'elle les refuse à la femme de bien (t). M. Dixon 
raconte que, dans une séance du congrès des femmes améri- 
caines, Tune d'elles demandant, pour son sexe, de parties 
per, comme les hommes, à l'administration de la justice et 
aux entreprises commerciales, surtout, de recevoir une édu- 
cation beaucoup meilleure que celle qu'il reçoit aujourd'hui, 
un homme s'écria : «J'aime cela! A la bonne heure! Voilà 
des dames qui demandent le droit d'être dorénavant bonoes 
à quelque chose (ô). » 

D*autre part, il est manifeste que les femmes sont ou pa- 
raissent être, en général^ indifférentes aux affaires publiques. 
Ce fait préoccupait l'un des esprits les plus élevés et les plus 
libéraux de notre temps, celui de M. de Tocqueville. Deux 
lettres de Tillustre publiciste en font foi. 

Il écrivait à madame- Swetchine, le 10 septembre 1856 : 
a Je vois un grand nombre de femmes qui ont mille vertus 
privées dans lesquelles l'action directe et bienfaisante de la 
religion se fait apercevoir; qui, grâce à elle, sont des épouses 
ti;ës-fidëles, d'excellentes mères, qui se montrent justes et 
indulgentes envers leurs domestiques, charitables envers les 
pauvres... Mais, qltantà cette partie des devoirs qui se rap- 
portent à la vie publique, elles ne semblent pas même ea 
avoir l'idée.'Non-seulement elles ne les pratiquent pas pour 
elles-mêmes, ce qui est assez naturel^ mais elles ne parais- 
sent pas inême avoir la pensée de les inculquer à ceux sur 
lesquels elles ont de l'influence : c'est une face de l'éducation 
qui leur est comme invisible (3) » M. de Tocqueville ajou- 
tait, dans une autre lettre, qu'il avait vu cent fois des hom- 
mes faibles montrer de véritables vertus publiques, parce 
qu'il s'était rencontré à côté d'eux une femme qui les avait 
soutenus dans cette voie^ non en leur conseillant tels ou tels 
actes eu particulier, mais en exerçant une influence forti- 
fiante sur la manière dont ils devaient considérer en général 
lé devoir ou môme l'ambition. M. de Tocqueville déclarait 
à regret que, bien plus souvent, il avait vu le contraire, « le 

(1) y. la femme et la raison^ par mademoîseUt Maria Deraismesi Bevuê des 
cours lUtéraireSf 6« année, p. 224. 

(2) La Nouvelle Amérique^ p. 325. 

(3) Œuvres et comspondani irM'dUes d* Alexis de Tocqueville^ t. li, p.' 337, 
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travail intérieur et domestique qui transformait peu à peu 
UD homme auquel là nature avait donné de la générosité, du 
désintéressement et de la grandeur^ en un ambitieux lâche, 
vulgaire et égoïste, qui, dans les affaires de son pays, finissait 
par ne plus envisager que les moyens de rendre sa condition 
particxilière commode et aisée. Et comment cela arrivait-il? 
parle contact journalier d'une femme honnête, épouse fidèle^ 
bonne mère de famille, mais chez laquelle la grande notion 
du devoir en matière' politique, dans son sens le plus éner- 
gique et'le plus élevé, avait toujours été, je ne dirai pas 
combattue, mais ignorée (i). » 

M. Emile Augier a observé le même fait que M. de Toc- 
queville.eteji atirél'une de ses meilleures comédies. 

Dans la Jeunesse, madame Huguet est une femme honnête^ 
une mère dévouée, mais qui n'a pas de plus hautes visées, 
pour son fils, que la richesse et les honneurs. Elle professe 
qu' : 

Une bonne habitnde à prendre est de ne point 
Penser de mal des gens dont nous avons besoin. 

i^hilippe a profité des enseignements de sa mère : 

^ J*appartiens par principe 

Au faubourg Saint«Germain. 

nUB£ET. 

Toi? * 



* Moi-même, Philippe * 

Huguet de Champsableuz. 

HUBERT. 

Et depuis quand? 

PHILIPPE. 

Depuis 
Que j'observe le monde et cherche mes appuis. 
J'aî beaucoup réfléchi là-dessus. ^ Quel chapitre 
De morale pratique on ferait sous oe titre : 

(l) Lettre du 20 octobre 1856 ; he, cit,^ p. 346, 
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M Importance da choix d'une conviction 
u Poar un homme au débat de sa position. » 
Tant pis pour le niais, tant pis poar Timbécite 
Qui n'a pas pris d'abord l'opinion utile ! 

Philippe était perdu, s'il n'eût aimé ufje femme au cœur 
nôble^ pour qui jeunesse 

Vont dire vertu, 
Bësiîntëressôment^ cottràgé, cdnscience... 

Et qui s'écrie : 

L'ins^sé! comàieiljoite avec notre bonheur 
Quand pour nous enrichir il s'appauvrit le cœur, 
Comme si la richesse et le luxe suprême 
N'étaient pas de pouvoir admirer ce qu'on aime! 

Ndùâ cdiïtiaissdtià toué quelque fnadame Hugdët. 

Dans un livre récent, sûr lequel je reviendrai bieiitôt, 
M. John Stuart Miil constate, avec regret, que le désintéres- 
sement dans la coûduite de la vie, remploi dévoué des forces 
à des fins qui ne promettent à la famille aucun avantage par- 
ticulier, reçoivent rarement Tappui ou Tencouragement des 
femmes. M. Mill aime d'ailleurs à reconnaître,— et nous nous 
joindrons à lui, — que l'influence des femmes compte pour 
beaucoup dans deux des traits les plus frappants de la vie mo- 
derne en Europe, l'aversion pour la guerre et le goût de la 
philanthropie (!)• 

Si nous écartons les femmes du scrutin pour ne les point 
exposer à la trop vive lumière des débats publics, ce n*est 
pas, bien entendu, pour les pousser dans les voies souterrai- 
nes de l'intrigue. Nous réputons indigne de la femme le 
rôle politique que jouaient les Françaises alors qu'il n'y avait 
personne, ayant quelque emploi à la cour, dans Paris ou 
dans les provinces, qui n'eût une femme par les mains de 
laquelle passaient toutes les grâces et quelquefois les injus- 
tices qu'il pouvait faire. On se plaint en Perse^ ajoutait Mon- 
tesquieu, de ce que le royaume est gouverné par deux ou 
trois femmes : c'est bien pfâ en France, où les femmes en gé- 

(1) VÀsaujeUittmmi det f^mts^ traduit de l'ûid^ ps» M» £-. CûeUes, 
p. 194 et 195. 
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fléral gouvernent, et prerinent noii-seuléiileiit en gi'os, niais 
même se partagent et détail toute râutofitë' (1). 

Nos femmes rougiraient d'avoir, dans les affaires, le genre 
d'iofluence que la galanterie donnait aux contemporaines 
de Rousseau, « cet ascendant naturel qu'elles exerçaient jus- 
que sûr leurs maris, non parce qu'Us étaient leurs maris, 
mais parce qu'ils étaient hoôfimes et qu'il était convenu qu'un 
homme ne refuserait rien à aucune femme, fût-ce même la 
sienne (2). » 

Le moyen légitime^ pour leô feaimes, d'accomplir leur de- 
voir politique est d'inspirer aux hommes> au nom du bien, 
les résolutions que demande le salut de la patrie. 

Aujourd'hui, par exemple, les femmes doivent rendre com- 
plète et définitive la victoire de la liberté. 

Gomment? —Eu fortifiant les caractères, en détruisant 
Tesprit de parti. 

En fortifiant les caractères ! Qu'on ne se méprenne pas sur 
ma pensée. Nul ne reconnaît et nTadmire plud que moi tout 
ce que notre pays renferme" de généreux et d'énergique : in- 
trépidité du soldat, sang-froid du marin 9 dévouement de la 
sœur de charité, du médecin, du orêtre, du ministre, de Tin- 
firmief , pendant la faaladie contagieuse, fut- ellefoiidi'oyârite ; 
sacrifice de là vie au devoir par Thomme qui arrête l'assassin 
le plus daiigefeusemënt armé; oiîblî sublime du danger chez 
le pasêarit qui sauvé un inconnu dés flammés où des flots ! 
La France a toujours de norhbreux enfants dignes de son 
ancêtre, la Gaule, rion pavehtis fûhérà. 

Sans aller jusqu'à l'héroïsme, combien d'tommés et de 
femmes remplissent avec une admif ablé constance lès devoirs 
de leur état I 

Mais, au point dé vue politique, on accordera, je crois, que 
les capitulations de conscience ont retardé, dans notre pays, 
i'établissétnent dé là Hberté. Changements d'dpihion par in- 
térêt, emploi, pour atteindre iin but bon éh lui-même, de 
moyens que là morale condamne, cela s'est vii, souvent, dans 
tDiis les parfis. Cela suffit S coinpromettrè les meilleures 
causés. 

(1) X.e«f M p«r»onM, lettre CVIII.^ 

(2) La Nouvelle Héloïee, lettre de St-Prenx à Julie. 
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Une femme a dit le mal que ces faiblesses, quelquefois 
ces crimes, avaient fait, eu France, à la liberté. 

Madame de Staël vient de parler de la résolution prise par 
son père de ne jamais reculer devant les conséquences^ quel- 
les qu'elles fussent^ d'une décision commandée par le devoir^ 
elle ajoute : « On peut juger diversement les événements de 
la révolution française; mais je crois impossible à un observa- 
teur impartial de nier qu'un tel principe généralement adopté 
aurait sauvé la France des maux dont elle a gémi, et, ce qui 

est pis encore, de l'exemple qu'elle a donné Dès qu'on 

se met à négocier avec les circonstances, tout est perdu, car 
il n'est personne qui n'ait des circonstances. Les uns ont une 
femme, des enfants, ou des neveux, pour lesquels il faut de 
la fortune ; d'autres un besoin d'activité, d'occupation, que 
sais-je? une quantité de vertus qui toutes conduisent à la 
nécessité d'avoir une place à laquelle soient attachés de Tar- 
gent et du pouvoir. N'est-on pas las de ces subterfuges dont 
la. Révolution n'a cessé d'offrir l'exemple (1)? » 

Nous demandons que toutes les femmes joignent leurs 
voix à celle de madame de Staël. 

Elles y sont conviées par d'éloquents amis. M. Legouvé, 
entre autres, montre la femme d'un ministre sauvant son 
mari de l'abandon des principes qui étaient son honneur et 
sa force. D'abord, le ministre cherchait avant tout le triomphe 
de ses idées, parce qu'il les croyait bienfaisantes ; bientôt son 
ambition change de but ; il veut durer, et, peu à peu, son 
intérêt remplace ses convictions. Qui le remettra dans le 

. droit chemin? « Un seul être le peut faire, une femme ; une 
seule femme, la sienne. L'œil fixé sur ce rôle idéal qu'elle a 
depuis si longtemps rêvé pour lui, elle s'aperçoit de la plus 

. légère tache qui vient le déparer. Isolée de l'action, etj par 
eonsiqîMnt^ juge plus calme, elle ne se laisse pas dériver aux 
insensibles changements qu'amène un jour succédant à un 
jour. Deux points seuls la frappent, le point de départ et le 
point d'arrivée. Si son mari veut faire une chose blâmable, 
aussitôt elle jette le cri d'alarme; pas de sophismes qui la 



(1) De VAlUmagnêy lU* partie, chap. xiu. 
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puissent tromper, car, Dieu merci l la femme n'argumente 
pas, elle sent... (1). » 

Mais, dira-t-on, pour une femme de ministre qui pourrait, 
par la noblesse de son caractère et i'élévation de son esprit, 
exercer indirectement une influence heureuse sur les affaires 
publiques, que de femmes intelligentes et généreuses seront 
annulées en matière politique tant qu'elles ne seront pas 
admises au droit de suffrage ! 

On oublie que ces femmes ont des maris, des fils ou des 
frères, électeurs; que, fréquemment, des intérêts personnels 
ou de localité se trouvent en opposition avec le devoir de 
nommer le candidat le meilleur au point de vue de la patrie 
tout entière. Mesure-t-on la grandeur du service politique 
que rendraient les femmes, si, dans ces circonstances, elles 
faisaient parler le devoir plus haut que Tintérêt? Les homme 
susceptibles de faiblesse n'échapperaient pas à cette intuition 
des choses de délicatesse «et d'honneur, qui distingue essen- 
tiellement nos compagnes. La crainte d'avoir à rougir de 
leur vote devant leur mère ou devant" leur femme empêche- 
rait bien des fils et bien des maris de transiger avec le de- 
voir. 

Fortifier les caractères, voilà ce que nous demandons 
d'abord aux femmes. Pouvons-nous leur demander une plus 
grande chose? 

Qu'elles élèvent des fils dont la devise sincère soit : Dieu 
et patrie, ordre et liberté, charité et justice, la liberté sera 
fondée. Elle le sera par les fem'raes I Jamais les hommes n 
feront plus pour la France. 

La liberté ne soufl^re pas seulement de la faiblesse des ca- 
ractères; elle souffre de l'esprit de parti. 

C'est aux feoimes qu'il appartient d'enlever à cet esprit son 
âpreté. — Mais, dit-on encore, elles l'entretiennent! 

Il est vrai que, parmi les Françaises, peu nombreuses, qu 
ne sont pas indifférentes à la chose publique, il en est plu- 
sieurs qui partagent les regrets ou les rancunes des partisan 
de l'ancien régime ; Timpaticnce ou la violencç des partisan 
de la république. 

Nous demandons aux autres femmes de préparer la con- 

(1) Histoire morale des femmes y p. 361. 
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cilialion des partis, qui doit se faire sur le terrain de la li- 
berté. 

N'est-ce pas un rôle à tenter les cœurs les mieux placés et 
les esprits les plus ouverts, que celui de guérir chez un 
mari, de prévenir chez un fils ou chez un frère, le mal de 
Tesprit de parti, ce mal qui rend un honnête homme im- 
placable et même injuste? 

Les remèdes sont la justice et la charité. Nulle main n'est 
plus sûre de les faire accepter que celle d'une femme, d*une 
mère ou d'une sœur. En dehors de la famille, nulle influence 
ne serait plus mortelle à Tesprit de parti que celle des salons 
d'où cet esprit serait banni par les femmes. 

Est-ce une chimère? 

Non, — cela s'est vu. M. Guizot l'atteste dans sa notice sur 
le salon de madame de Rumford. La pensée et la parole offi- 
cielles n'y avaient pas régné sous l'Empire. On y avait senti le 
charme de respirer. Plus tard, quand ce ne fut plus la liberté 
qui manqua aux hommes de sens et de goût, un autre mal 
pesa sur eux : le mal de l'esprit de parti, «mal, dit M. Guizot, 
incommode et funeste, qui rétrécit tous les horizons, répand 
sur toutes choses un faux jour, raidit l'intelligence, aigrit le 
cœur, fait perdre aux hommes les plus distingués cette éten- 
due d'idées, cette générosité de sentiments qui leur convien- 
draient si bien, et enlève autant d'agrément à leur vie que 
de richesse à leur nature et de charme à leur caractère. Ce fléau 
de la société, dans les pays libres, pénétra peu, très-çeu, dans 
la maison de madame de Rumford ; comme naguère la liberté, 
l'équité ne s'en laissa point bannir.... (1). » 

Équité et, par suite, union dans la liberté, désintéresse- 
ment ou honneur politique, voilà ce que la patrie peut de- 
voir aux femmes, voilà ce qui nous a fait dire que la France 
et la liberté attendent des épouses et des mères des services 
égaux à ceux qu'elles réclament des maris et des fils. 

Pour justifier notre thèse que la nature des femmes ne les 
appelle pas à la vie politique, nous avons rappelé les actes, 
extravagants ou cruels, des femmes qui avaient pris une part 

(1) Mémoires j t. li, p, 420. 
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publique aux événements de la Révolution. On sait que les 
avocats de l'émancipation politique exaltent les femmes qui 
ont glorieusement régné ou combattu, et qu'ils appellent les 
grandes femmes, Sémiramîs^Débora, Jeanne d'Arc, Elisabeth, 
la Sémiramis du Nord, Catherine II, Marie-Thérèse d'Au- 
triche, etc., etc. « Si Texpérience, dit M. Mill, prouve quel- 
que chose en dehors de toute analyse psychologique, c'est 
que les choses que les femmes ne sont pas admises à faire 
sont justement celles auxquelles elles sont particulièrement 
propres, puisque leur vocation pour le gouvernement s'est 
fait jour et a brillé dans les rares circonstances qui leur ont 
été données.... (1) » 

Sans vouloir déprécier les exemples qui serviront de mo- 
dèles aux femmes que la Providence placera dans des circon- 
stances où le devoir leur commandera d'être des hommes, 
je grouperai quelques-uns des faits qui montrent la grandeur 
des services que les femmes ont rendus à leur patrie, sans 
sortir du rôle que la nature assigne à leur sexe. Puisse cette 
étude, toute pâle et incomplète qu'elle soit^ détruire, chez 
quelques partisans de l'émancipation politique ^ la crainte 
qui les honore, d'annuler les femmes comme citoyennes^ 
s'ils ne les appellent p*u droit de suffrage! puisse-t-elle aussi 
stimuler par l'exemple quelques-unes des femmes» si nom- 
breuses, auxquelles manque une seule vertu, le patrio- 
tisme l 

î. — Êsther a mérité l'honneur d'être citée la première 
patmi tes grandes femmes, telles ^ue nous les compte- 
ndîis. 

Elle était bien dô son sêxé, celle dont TÈcriture a dît : 
a Ester gagnait la bonne grâce de tous ceux qui la voyaient. 
Et le rot aima plus Ester que toutes les autres fem- 
mes..* (S)* » 

(i) VÂsmjetmmèM dét fêmiMs, ^, Il 8. — Vôy. VonfertMe s^ Ut 
grandti femmes^ par madémoîselle Maria Detaîsmôs, RevUè deh cours Unita4rei, 
sixièine année, p. Ô8I. 

(2) Le Lime d'Ester, chap. il, v. 15 et It. 
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Je ne trouve qu'en vous je ne sais quelle grâce 
Qui me charme toujours et jamais ne me lasso. 
De l'aimable vertu doux et puissant attrait I 
. Tout respire en Esther la douceur et la paix. 
Du chagrin le plus noir elle écarte les ombres^ 
Et fait des jours sereins de mes jours les plus sombres. 

Laissons encore Racine dire le dévouement d'Eslher; 
Racine traduit la Bible : 

Demain^ quand le soleil rallumera le jour, 
Contente de périr, 8*11 faut que je pr^risse, 
J'irai pour mon pays m'offrîr on sacrifice (1). 

Racine, dans Esther, touche les deux faces de notre 
thèse sur le rôle de Tépouse. Araan, dont Tâme est à sa gran- 
deur < tout entière attachée », est le mari de Zarès qui lui 
dit: 

Souvent avec prudence un outrage enduré 
Aux honneurs les plus hauts a servi de degré. 

Après Esther, après la femme, la mère. 

Antiochus Épiphane voulut introduire chez les Juifs le 
culte grec. La résistance, les transports de joie que la Judée 
manifesta au bruit mal fondé de sa mort, l'exaspérèrent jus- 
qu'à la fureur. Il versa le sang à flots (2). On lui amena sept 
jeunes gens et leur mère. Le roi leurordauna de manger un 
aliment défendu par la loi mosaïque. Ils refusèrent. Six des 
Machabées avaient déjà péri dans des supplices épouvanta- 
bles, lorsque leur mère, « au-dessus de toute admiration», 



(1) Loc, cii , chap; iv, v. 15 : « Alors Ester dit qu'on lit cette réponse 
à Mardochée : (v. 16) Va, assemble tous les Juifs qui se trouveront àSusao, 
et jeûnez pour moi, et ne mangez et ne buvez de trois jours tant ]a nuit que 
le jour; et pour moi et mes demoiselles , nous jeûnerons de même; puis je 
m'en irtà. ainsi vers le roi, ce qui n'est point selon la loi; et s'il arrive que 
je périsse, que je périsse ! «» — En souvenir du dévouement d'Esther, les 
Juifs avaient un jour de jeûne au mois de mars; Histoire des inttituUoru de 
Moïse^ par Salvador, t. u, p,322. 

(2) Salvador, loc, cil,, p. 66. « Les sept frères Machabées et leur mère 
ont tiré Içur nom du livre dans lequel cet épisode est consigné ^ et sont toat 
à fait en dehors de la famille guerrière et héroïque des Machabées ou prin- 
ces asmonéens » 
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dit au dernier : « Mon fils, aie pitié de moi qui t'ai porté 
neuf mois; je le demande, mon enfant, que tu regardes vers 
le ciel et la terre, et tout ce qui s'y trouve, et que tu com- 
prennes que Dieu a fait de rien cela et les hommes ; — alors 
tu ne craindras pas le bourreau ; mais, devenu digne de- tes 
frères et leur compagnon, tu recevras la mort, afin que, dans 
la même miséricorde, je te recouvre avec tes frères (1). » 

IL— Je devais mentionner l'antiquité juive, liée par le chris. 
tianisme à la civilisation française ; nos origines latines me 
feront rappeler quelques exemples de Tlufluence des Grec- 
ques etdes Romaines, demeurées femmes, sur les destinées de 
leur patrie.. Mais j'étendrais, outre mesure, le cadre de ces 
Etudes si je cherchais des exemples à Tappui de ma thèse dans 
toutes les civilisations de l'antiquité ou des temps modernes. 

Qu'on me permette seulement de constater, d'après des 
travaux récents, un fait qui domine l'histoire des races indo- 
européennes : 

Le rôle moral de la femme a été compris par nos ancêtres 
les plus reculés, par les Aryas. 

« L'époux, dit M. Emile Burnouf, est appelé part (tto^iç), 
c'est-à-dire maître. Ce mot n'est pris nulle part, dans le Vêda, 
avec la signification de maître absolu, quand il s'agit des re- 
lations conjugales; Tépoux n'a pas sur sa femme le pouvoir 
du nnaître sur un serviteur ou sur un esclave. Il est appelé 
pati comme chef de la famille, tout d'abord représentée par la 
femnoe seule et contenue en elle. I/autoiiomie reste à réponse 
dans la mesure compatible avec les droits du chef qu'ellef 
a reçu en mariage. Comme cet acte a été consenti librement 
par elle, elle n'a point aliéné sa liberté, ni les droits naturels de 
sa personne. Le rôle de l'époux à son égard est en elTet d'être 
son protecteur, nd(a, celui qui seul peut et doit la défendre 

contre les dangers extérieurs La femme est si peu la 

servante de son mari, qu'elle partage avec lui toutes les fonc- 
tions d'où il peut tirer honneur et qui n'exigent pas la force 
du sexe viril. Elle offre avec lui le sacrifice; elle a sa place 
avec lui dans les cérémonies ; elle va cueillir le sôma et le 
dûrva sur la colline; elle a soin des vases sacrés; elle pré- 
pare, pour sa part, la cérémonie sainte. Elle peut composer 

(1) Second livre desMachabées, chap. vu, vers. 20, 27-29, 
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des liymnos ; le Vêda en cite plusieurs que la tradition attri- 
bue à des femmes; et quand même cette tradition serait erro* 
née, le fait seul de cette attribution prouve qu'au temps où 
les bymnes ont été recueillis, les Indiens ne trouvaient pas 
déplacé que des femmes en eussent été les auteurs. L*ea« 
selgpement religieux, reçu ou transmis, comptait donc alors 

parmi les attributions de l'épouse te nom que porte 

l'épwsç est celui de dam^ qui signifie dame ou maltresse, 
et se rattacbe à une racine identique» exprimant la force 
physique qui dompte et la force morale qui commande. 
Quoique le mot français dam$ ne vienne pas directement du 
sanscrit puisqu'il est dérivé du latin domina, cepeiidanl il est 
le même que le mot sanscrit, au même titre que le mot latl» 
d'où il est venu. L'idée de Qommander est primUivemeat 
dans le nom de réponse, non pas à regard du mari qui ^st le 
chef de la famille, mais à Tégard des autres personnes. Pour 
cela même elle est appelé^ pafnf, qui est lettre pour lettre 1# 
«Qîva des anciens Grecs, Et pour qu'il ne reste à cet égard 
aucun doute, la femme est encore dominée grihapalni, c'est- 
à-dire maîtresse de maison, comme Tépou)^ est appelé griha- 
pati. En un mot, dans toutes les circonstances où Ton donne 
à l'époux uu titre qui ne désigne pas une fonction incompa'» 
tible avec le sexe le plus faible, le même titre au féminin e8t 
aussi donné à la femme... (i). n 

Voilà, si |e ae me trompe, le type primitif du mairimùnium 
individuam mim eomuêtudinem emtimns des Romains (2). 



(1) Esm m le Véda,, p. 189-19?. -r- Voy«*, ibidem (p. 207.21S), U^ 
ohangements survenus dan9 la famille, %,& ]»)u« grand ^ été riiLtra4actioa 
de la polygapiie, dès les temps vôdiq^ues. L'usage 4e la polygamie, dit 
M. Burnouf, s'étopdit des seigneurs aux brahmanes, 11 ajoiite : « Si les chré- 
tiens voulaient un jour faire adopter dans l'Inde l'usage exclusif de la moqo- 
gamie, ils seraient fort mal reçus, s'ils assimilaient la polygamie brahmanique 
à eelle des mu^nlmaiiB. En effet, jamais, croyons-nous, le mariage polygame 
ït\ produit chez les Aryae du sud-est l'asservissement de la femme,.., » — 
VoîiP, sur k condition de la femme, en Orien*, dans l'antiquité, Touvrage 
l^rMié ip M. Gide, p. 37-67. 

(2) ¥ {^'a^jectif individm me paraît signifier sîmplewent que la feœ»* 
prend la condition de son mari, qu'elle ne sau^rait avoir une cpndition dis- 

incte, n M. De».aAgeat;, Çour^ élémnlam de iroif romain, 1. 1, p. 240. 
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M. Burnouf conjecture que, s'il y avait, dans les cérémo- 
nies du mariage grec^ des chants populaires^ dont répitbai» 
-lame de^CatuUe peut donner quelque idée, il y avait aussi un 
chant liturgique, un hymne chanté par le prêtre et qui devait 
chez les Grecs primitifs, ressembler beaucoup à Thymne 
nuptial du Vida, « bien plus voisin de ces anciens temps que 
ne le fut le poète Catulle (i). » 

De rhymne nuptial du Vèda, < morceau plein de gravité, 
d'une métaphysique et d'une morahté profondes », je ne 
citerai que ce verset dans lequel me semble indiquée, avec 
une exquise délicatesse, toute la mission morale de réponse : 
« généreux Indra, rends l'épouse fortunée. Qu'elle ait une 
belle famille 1 qu'elle donne à son époux dix enfants t Que 
lui-mime il soit comme le onzième (2) ! » 

Dans VÉconamique de Xénophon, ischomaque dit à sa 
jeune épouse : « Ce qui te charmera le plus, c'est que, deve- 
nue meilleure que nH>i, tu feras de^moi ton serviteur... (3)« » 

J'aime mieux l'image de Thymne védique; mais Tidée de 
Socrate ou de Xénophon est presque la même. 

La religion bouddhique a converti aux idées aryennes la 
majeure partie de^ peuples jaunes, de Siam au Japon (4). 
Faut-il rapporter aux idées .aryennes une institution qui con- 
traste, dans le céleste empire, avec d'odieuses iniquités? 

En Chine, lorsqu'un fonctionnaire a donné des preuves 
extraordinaires de zèle et d'habileté, le souverain ne se borne 
pas à le récoihpenser : il donne en mèrm temps à sa femme 
une distinction honorifique. M. Le Play a raison.de signaler 
celte institution comme la proclamation, par tout un peuple^ 
des services que les femmes peuvent rendre à la chose publi- 
que $ans sortir de leur condition naturelle (5). 

(1) M. Emile Burnouf, Histoire de la littérature grecque^ 1. 1, p. 59 (1869). 

(2) Vers. 45, Essai sur le Véda, p. 205. 

(3) uKài e^8 cov ÔîpaTrovra itoividinç. »» Memoràbil., liv. v, 

(4) M, E. Burnouf, Histoire de la littérature grecque ^ Introduction, p. 20. 

(5) La Réforme sociale, t. 1, p. 186. — Voir t. ii. p. 370, le texte même 
d'un décret conférant la noblesse à une femme : « Vous, dame de la famille 
de Tchon, épouse de Ho-tchin-Iîn, distinguée par votre modestie, votre sou- 
mission et votre fidélité, vous avez suivi partout votre mari avec onipresse- 
meni y vous avez concouru à ses succès et l'avez aidé à se rendre digne d'être 
porté sur les tables de Thistoire, etc. » 
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On sait d'ailleurs qu'en Chine des femmes ont inspiré quel- 
quefois des actes politiques excellents. Je n'en citerai qu'un, 
— d'après l'Histoire de la femme ^ de M. L. A. Martin:—-. 
Dans le premier siècle de Tère chrétienne^ l'empereur chinois 
Hah-ming consultait sur les affaires les plus graves l'impé- 
ratrice Ma-chi. Après la mort de son époux, Ma-chi conserva 
sur le nouvel empereur, son fils adoptif, l'influence qu'elle 
avait sous le règne précédent. L'empereur voulut, par re- 
connaissance, élever les parents de Ma-chi aux premières 
plac^ de reqopire. £lle s'y opposa parce que ses parents ne 
l'avaient pas encore mérité. Elle fit même insérer dans un 
édit que ceux de sa famille qui se rendraient dignes d'être 
gouverneurs de ville de premier ou de second ordre, seraient 
récompensés selon la loi de l'État, mais que ceux qui man- 
queraient à leurs devoirs, seraient poursuivis au nom de 
cette même loi; Ainsi, dans l'empire chinois, « c'est une 
femme qui, la première, a proclamé Tégalité devant la 
loi(l)-» 

m. — Revenons aux peuples dont les civilisations sont, 
avec le christianisme,- les sources de la civilisation française. 

Thucydide avait fait dire par Périclès, dans la fameuse 
oraison funèbre : « Pour vous, femmes, qui vivrez désornaais 
dans le veuvage, ce sera une grande gloire si vous ne vous 
montrez en rien au-dessous des qualités de votre sexe ; le 
mieux est de n'obtenir y ni en bien ni en malj aucune célébrité 
parmi les hommes. (2). » Plutarque a repris Thucydide d'avoir 
pensé que le nom de Ja femme d'honneur dût être tenu 
renfermé comme son corps. U voulait que la renommée de 
la femme, non pas son visage, fût connue de plusieurs. Dans 
ce but, et pour induire l'âme à bien faire, par le plaisir 
qu'elle prend au récit des beaux exemples, Plutarque a re- 
cueiUi les vertueux faits des femmes: ceux des dames troyennes, 
desArgiennes, des Persiennes, des Gauloises, desMéliènes,etc. 
Il raconte que, dans la lutte suprême entre les Phocéens et les 
•••■-•- 

(1) Histoire de la femme, antiquité, Chine, îndc, Perse^ Assyrie, Egypte, Pa- 
lestine, par Louis -Auguste Martin, p. 6 3-64 • Paris, 1862. 

(2) Histoire de la guerre du Péloponèse, liv. ii, chap. XLV. Traduction de 
M. Ch. Zevort, t. i, p. 178. 



CONDITION POLITIQUE ET CIVILE DES FEMMES. 105 

Thessaliens, Daïphantus, Tun des trois qui exerçaient Taiito- 
rité souveraine en Phocide, proposa aux Phocéens de rassem- 
bler, avant de partir pour le combat, leurs femmes et leurs 
enfants en un même lieu, d'entourer le pourpris de ce lieu 
de grande quantité de bois, d'y placer des garde& qui au- 
raient Tordre de mettre le feu, s'ils apprenaient la défaite 
des Phocéens; que les hommes approuvèrent le projet, à 
Texception d'un seul, — d'un seul juste! — qui demanda le 
consentement des femmes; que ace propos estant parvenu 
jusques aux dames, elles teindront assemblée de conseil à 
part' elles là-dessus, où elles résolurent de suivre Tadvis de 
Daïphantus, avec si grande allégresse qu'elles en couronnè- 
rent Daïphantus d'un chapeau de fleurs ; que ceux de la 

Phocide ayant donné la battaille aux Thessaliens, lesdesfei- 
rent ; et que cette résolution de ceux de la Phocide fut depuis 
appellée par les Grecs le Désespair : en mémoire de laquelle 
victoire tous les peuples de la Phocide jusques aujourd'huy 
<jèiébrent, en ce lieu-là, la plus grande et la plus solennelle 
/este qu'ils aient, en l'honneur de Diang... » — Plutarque a 
glorifié de même les dames de Ghio qui rappelèrent leurs maris 
à la dignité d'homme. Vaincus, ils avaient pron^is de quitter 
leurs armes et de passer nus devant l'ennemi. Les dames de 
Ghio leur persuadèrent de n'abandonner point lears armes 
et de dire au vainqueur que la javeline était la robe, et le 
bouclier le saye à tout homme de cœur. — Plutarque im- 
mortalise jncore les Éliennes et surtout la femme dont elles 
suivaient l'exemple, Megislo, Aristotimus avait usurpé la 
tyrannie sur les Éliens ; il avait banni les maris et teùait les 
femmes en prison. « Les bannits se saisirent d'une forte place 
dans le territoire d'Élide (du coslé de l'OEtolie), située en lieu 
bien commode pour faire la guerre : ce que craignant, le 
tyran Aristotimus s'en alla devers leurs femmes en la prison, 
et cuidant venir mieulx à bout de ses desseings par crainte 
que par amour, il leur commanda d'envoyer devers leurs 
marits et leur escrire qu'ils sortissent du pais, en les menas- 
sant, s'ils ne le faisoient, de les faire toutes mourir, après 
avoir deschiré àcoups de fouet et tué devants eulx leurs en- 
fants. Or toutes les autres ne luy répondirent rien, combien 
qu'il demourast longuement à les presser de luy dire si elles 
le feroient ou non, ains s'entreregardoient les unes les au- 
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très sans mot dire^ comme s'entredonnans à cogooistre 
qu'elles n'avoient point de peur et ne s'estonnoient pas de ses 
menasses. Mais une nommée Megiito, femme de Timoléoo, 
que les autres tenoient comme pour leur capitaiuesse, tant pour 
rhonneur de son mary que pour la vertu d'elle-mesme, ne 
daigna pas se lever, ny ne souffrit pas que les autres se le- 
vassent non plus, ains lui répondit toute assise : « Si tu estois 
< homme sage, tu ne parlerois pas à des femmes pour cuider 
« (espéver) contraindre leurs marits, ains envoyerois devers 
« eulx, comnoie devers ceulx qui ont toute puissance sur elles, 
« pour leur porter de meilleurs propos que ceulx par lesquels 
« tu nous a trompées : mais si n'espérant pas de leur pouvoir 
« rien persuader, tu penses les circonvenir et tromper par le 
a moyen de nous, il ne fauU pas que tu t'attendes de nous ja- 
il mais plus abuser, ni qu'eulx aussi soient si maladvisez, fie 
« de ai peu de cœur, que pour des femmes et des petits en- 
«fants^ilsioient pour quitter et abandonner la Ubcrlé de 
t leur pais : car ce ne leur est pas tant de perte de doôs per* 
« dre, veii mesmement qu'ils ne nous ont pas maintenant, 
« e^mme eê leur M de bien de délivrer lew pats et leurs H* 
« loyéfii de ion ouUrageuse cruauté. » — Un complot délivré 
ks Ëliens. Aristotimus est mis à mort. Les révoltés vont dés- 
honorer les deux filles du tyran, a toutes deux fort belles de 
visage et prestes à marier », lorsque survient Megisto. Elle 
leur crie, avee les autres bonestes dames de la ville, qu'ils 
font choses indignes d'eulx, attendu qu'estant en train de 
recouvrer leur liberté, pour vivre désormais en fornïe degou. 
v^nement populaire, ils prennent Taudaee de commettre des 
oultrages et ^violences telles que s'çauraient faire les plus 
cruels tyrans. Le peuple ayant honte pour Thonneur et 
l'authorlté de ces honestes dames, qui parloient ninsi à eux 
vertueusement, les larmes aux yeux, fut d'advis que Ton 
ne feroit pas de villanie aux filles du tyran et qu'on met- 
troit à leur choix de mourir de telle mort qu'elles vou- 
droient (1) . » 

Parmi les grands hommes de la Grèce, il en est un dont 
Thucydide a pu dire qu'il conteuait le peuple par son noble 
ascendant^ que, n'ayant pas aequis sa pufêsanee par des 

(l) (Muvreê moraleSf t. iv, p. 160 et suiv. (Paris, an XI). 
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moyens illicites, il pouvait, âu besoin, résister au peuple ; que, 
si les Athéniens s'abandonnaient à une insolente confiance, il 
les ébranlait par sa parole, que, s'ils étaient abattus sans raison, 
il savait relever leur courage (!)• Ui femme que Périclès avait 
recherchée pour son esprit et son intelligence des choses poli- 
tiques, chez laquelle Socrate allait souvent avec ses amis, 
chez laquelle les maris conduisaient leurs femmes pour qu'el^ 
les entendissent sa conversation (2) ; Aspasie, à qui Ton a re* 
proche l'expédition navale contre Samos et même la guerre 
du Péloponèse, exerça, d'ordinaire, Tinfluence politique la 
plus heureuse sur Périclès. On peut juger de l'élévation de 
son esprit, par ces paroles que Socrate répète, — dans un 
dialogue de Platon, — comme les ayant entendues, la veille, 
prononcées par elle : « Les richesses n'ajoutent point d'éclat 
à celui qui manque de courage pour les défendre, car un 
bommo de ce caractère est riche pour un autre et non pour 
lui-môme. La beauté et la force du corps ne sont pas non 
plus en harmonie avec une âme lâche et vicieuse; elles sont 
déplacées dans un pareil homme ; elles ne font que le mettre 
plus ea évidence et signaler davantage sa lâcheté. Toute es* 
pèce de science séparée de la justice et de toute autre vertu 

n'estqu'une aptitude à mal faire, et non une vraie sagesse » 

Le dialogue de Platon se termine ainsi : « — Ménexène. Par Ju- 
piter, Socrate l Aspasie est une femme bien heureuse, si elle 
est capable de composerde pareils discours.— Socrate. Si tu ne 
m'en crois pas, suis-moi et tu l'entendras toi-même. — Mé' 
fii^cène. Plus d'une fois, Socrate, j'ai rencontré Aspasie, et je 
connais son mérite.... — Socrate. Fort bien. Mais ne me trahis 
pas, si tu veux que je te rapporte encore plusieurs beaux dis- 
cours qu'elle a composés sur des matières politiques (3). » 

L'influence d'Aspasie ne tenait pas, essentiellement, à ses 
vices. Dans notre société, la femme de Périclès, sans cesser 
d'être honnête, exercerait, par sa raison et par son éloquence, 
une action peut-être décisive en faveur de la liberté. Son 
salon serait, en tout bien, l'école suprême des hommes d'É- 

(1) Histoire de ht §u9rr$ êa Pélop^nèêt^ liv. ii^ cbap. ult» 
m Plutarque, PériGlè», Tvadiioliion de M. PiexroB^ 1. 1, p. 3^2. 
(3) Ménexène ou di j'oraiso» funèbre^ Tradttctioa de M. SclK«raU»é, 2* sévi», 
p. 336 et 339. 
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tat. C'est l'idée que madame de Staël paraît avoir eue d'As- 
pasie- 

Dans son livre De la litiéralure considérée dans ses rapports 
avec les institutions sociales^ l^auteur de Corinne avait dit, 
en passant, que les femmes, en Grèce, n'étaient de rien daos 
la vie, qu'on ne trouve pas un seul portrait de femme dans 
les Caractères de Théophraste ; que leur nom n'y est jamais 
prononcé comme celui d'un être faisant partie des intérêts de 
la société; qu'on lui avait objecté l'éclat du nom d'Aspasie; 
mais que ce n'est pas la destinée d'une courtisane qui peut 
prouver le rang que les lois et les mœurs accordent aux 
femmes dans un pays(l). Ailleurs, dans une notice sur As- 
pasie, madame de Staël exprime l'embarras qu'on éprouve 
à caractériser les femmes de la Grèce, placé que Ton est entre 
l'attrait qu'exerce leur talent et la répulsion que cause leur 
conduite. Elle montre Aspasie influant sur la nation entière. 
Elle lui reconnaît la gloire d'avoir inspiré un sentiment dura- 
ble au grand homme « qui savait être à la fois citoyen et roi 
d'une république. » Elle fait cette réflexion : « Parmi les 
bienfaits sans nombre de la religion chrétienne, il faut comp- 
ter l'introduction de ces mœurs sociales et pures qui permet- 
tent aux femmes de se montrer sans s'avilir, et de manifester 
leur âme sans souiller leur réputation (2). » 

Les mœurs du siècle et de la ville de Périclès (3) n'ont été, 
chez les Grecs, ni celles de tous les temps, ni celles de toutes 
les races. Les épouses de VIliade et de V Odyssée n'étaient pas 
traitées comme des enfants et renfermées dans le gynécée (4). 
Les Doriens et les Eoliens demeurèrent attachés aux coutu- 
mes et aux mœurs du passé (5) ; ils cultivaient l'esprit de 



(1) p. 73, 74, texte et note, édit. Charpentier, 1860, 

(2) Biographie universelle, Aspasîe, • 

(3) Voir un savant mémoire de mon collègue, M. Alb. Desjardins, snr 
la condition de la femme dans le droit civil des Athéniens. 

(4) Voy. M. Gide, loc, cit., p. 74; — M. L. Moy, La familU dans Ho- 
mère [Revue des cours littéraires, 6« année, p. 359), — Comp., toutefoi«, 
sur la diâTérence de condition entre les femmes de l'Iliade et celles de TOdys- 
sée, V Histoire de la littérature grecque, de M. E. Burnouf, t. i, p. 85, 

(5) M. Gide, loc. cit,, p. 79. 
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leurs femmes (1). Les Lacédémoniennes étaient reines à la 
maison. Une étrangère disait à la femme de Léonidas : « Vous 
autresLacédémoniennes, vous êtes les seules qui commandiez 
aux hommes (^). » Je ne dis pas que Tindépendance des La- 
cédémoniennes ait été la cause de leur luxe effréné et de leur 
dérèglement. Mais je remarque, à propos des Lacéàémonien- 
nés, comme je le ferai bientôt à propos des Romaines de la 
décadence, que l'indépendance ne préserve pas ou ne retire 
pas, nécessairement, les femmes de. la dépravation (3). 

Comment quitter la Grèce sans faire honneur à ses femmes 
des types immortels de filles et d'épouses tracés par ses poètes ? 

Andromaque, Pénélope, Alceste, Antigone seraient-elles 

si leurs créateurs n'en eussent entrevu les traits chez des fem- 
mes vivantes ou dont la tradition conservait la mémoire ? 
C'est par une femme que Sophocle a fait condamner la loi de 
Gréon, qui avait violé la loi non écrite et infaillible des dieux^ 
la loi invante, non pas aujourd'hui, non pas hier, mais tou- 
jours, la loi telle que nul ne sait d^oii elle est venue ; la loi na- 
turelle ; et lorsque Créon disait : Jamais un ennemi, même 
après la mort, ne devient ami, c'était encore la jeune fille, 
. Antigone, qui répondait par ce vers, le plus beau que je 
connaisse : 

Je ne suis pas née pour haïr, mais pour aimer (4). 

(1) M. A. Pierron, Histoire de la littérature grecque, p. 146, — A la fin 
du preini<3r sièclo de notre ère, Plutarque érigera en maxime que le mari 
doit instruire sa femme. Il dit à PoUianus, dans la Préceptes de mariage : 
M Estant ja de l'aagepoar estudier aux sciences, qui se prenvent par raison 
et par démonstration, ornes désormais tes meurs en hantant et fréquentant 
avec les personnes qui te peuvent servir h cela : et quant à ta femme, amasse 
lai de tous costez, comme font les abeilles, tout ce que tu penseras luy pou- 
voir profiter, le lui apportant toy mesme, et en toy mesme, fais luy en part, 
et en devise avec elle, en lui rendant amis et familiers les meilleurs livres et 
les meilleurs propos que tu pourras trouver, 

Car tu luy es au lieu de père et mère, 

£t désormais tu luy es comme un frère {ïUdde.) n 

(Œuvreê morales^ t. m, p. 28.) 

(2) Plutarque, Lycwrgue, 

(3) Comp. Politique d'ÀrUioie^ liv. n, chap. vi, §§ 5-10. Traduction 
de M. Barthélémy St-Hilaire (seconde édition), p. 94-96. 

(4) Ov TOt avvg;(0âiv, 5(X>à cujui^tXetv e^uv. (i^nrij/orw, vers 620). — Comp. 
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Platon a mis aussi dans la bouche d'une femme, « savante 
sur tout ce qui concerne TAmour et sur beaucoup d'autres 
choses, » — et dont Socrate ne fait que répéter les paroles, 
la sublime exhortation à la recherche de la beauté incréée 
et impirisiable, exempte d^aecroissemeni et de diminuUon... 
qui éxhte itérnellemetit et absolument par eUé-mime et en elle- 
même (1); à la recherche de Dieu (2). 

Nous nous attardons dans les souvenirs de la Grèce et de 
ses chefs-d'œuvre. Cependant Rome nous appelle pour nous 
présenter ses grandes femmes païennes, en attendant qu'elle 
nous montre ses chrétiennes sublimes. 

IV. — Une auréole d'honneur illumine la mémoire des Ro- 
maines primitives ; une tache d'infamie ternit le souvenir des 
Romaines de la décadence. A la première époque correspond 
la dépendance politique et privée, à la seconde Tindépendance 
privée. Jamais les Romaines n'ont eu le droit de suffrage (3). 

Je ne prétends pas que l'organisation de la famille romaine, 
aui beaux temps de la République, ait été conforme à la loi 
naturelle ; je remarque seulement qu'elle n'a pas été un ob- 
stacle à Finfluence, souvent décisive, des Romaines sur le sort 
deleur patrie. Je ne crois pas que la concession du droit de suf- 
frage aux femmes eût sauvé les Romains et les Romaines de la 
dépravation et de la servitude. Contre le flotte richesse et de 
corruption, qui ne cessa de monter, à Rome, pendant plusieurs 
siècles, il fallait une bien autre digue, — si c'en est uae, — 

Cours de lUiérature dramatique^ de M. St-Maro Girardin (4<» édition)^ t. u, 
p. 301-306. 

(1) i4 Banquet, tradaction de MM. Chaayet et Saisset^ p. 404« 

(2) a Si, comme nous avons tâche de le démontrer^ la beattté al>éoltie 
dans Platon n'est' autre chose que le bien en soij si ce bien en sol est Dieu 
Ini-même, et si ce Dieu est une âme divinement royale, vivant et agissant 
avec une puissance infinie, avec une ineffable paternité et conformément aux 
idées, c'est-à-dire selon les lois de Tordre moral, Platon, malgré la différence 
apparente des termes, a conçu et caractérisé la parfaite beai;ité, comme nous 
Tavons nous-même eonçue et caractérisée, » M. Charles Lévêque, La Science 
du Beau^ ouvrage couronné par trois classes de Tlnstitut, t. lî, p. 327, ^ 

(3) li Cum fœminis nulla comitiorum communio est, » Aulu-GeL, Soct. 
art,, lib, r, cap. 19. 
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que l'intervention directe des femmes dans le gouvernement; 
il fallait la vérité morale et religieuse (i). 

La première fois que l'histoire mentionne les Romaines^ ou 
plutôt les Sabines qui seront les mères des Romains, elle 
les montre surmontant leur frayeur et bravant une grêle de 
traits pour arracher au combat leurs pères et leurs maris. 
La paix, qu'elles leur firent accepter, les rendit plus chères 
aux uns et aux autres (2). 

Dans la légende d'Égérie une femme est le bon génie 
du roi de Rome qui est demeuré le type de la justice (3), et 
dont Plutarque a dit : « Son règne fut un frappant exemple 
el la preuve de cette vérité politique, que Platon osa procla- 
mer bien des siècles plus tard, qu*il n'y a, pour les maux des 
hommes, qu'un remède unique et efficace : c'est que, par une 
foveur particulière des dieux, la puissance souveraine et la 
philosophie se trouvent réunies dans une même persoone, 
qui rende à la vertu sa force, et qui la fasse triompher du 
vice (4). D 

La femme d'un autre roi, Tanaquil, est à la fois la chaste 
épouse qui file la laine et la mère prudente et courageuse qui 
assure à son gendre, dans l'intérêt de ses enfants, la succes- 
sion à la royauté (5). 

(t) Unde hfto mo&Btra tamen , vel quo de fonte, requiris P 
Preeetabat oastas humilis fortana Latinas 
Quondam, neo vitiis oontingî par va sinebat 
Tecta labor, somnique brèves, et vellere Thu^eo 
Yexatœ darœque mànus, ac prozimus urbi 
Annibal, et stantes CoUina in turre maritî* 
Nunc patimur longœ pacis malo i Sœvior armis 
Luznria incubait, victumqae ulciscitur orbem. 

(Juvénal, Sot» vi.) 

(2) « Èx bello tam iristi lœta repente pax cariores Sabinat viris ao parcntibusp 
el ante omnes Romulo i|)«i, fecit,,, » Tite-Live, I, xiii. 

(3) Voy. Plutarque, Demandes romaines^ question xv. 

(4) Vie de Numa, traduction de M. Alexis Pierron, 1. 1, p. 169. — Voir, 
sur la légende d'Egérie, VHistoire romaine à Rome, de M. Ampère, t, I, 
p. 366 et suiv. 

(5) Tite*Iive, liv. i, chap. xu : « Tuum Mf, inquil^ Servi, ai oir M, 
regnum»,, n -* Platarque compare la prudence de Tanaqoil à celle du roi 
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Plus lard, des noms de femmes sont attachés, tantôt aux 
révolutions qui donnent ou rendent aux Romains la liberté 
politique : Lucrèce et Virginie ; tantôt aux tentatives désespé- 
rées qui les préservent de la servitude étrangère ; Véturie. 

Je dirai seulement quelques mots de la mère qui a sauvé 
la République. 

Goriolan avait renvoyé, avec.de dures paroles, la première 
ambassade du sénat : il n'avait pas voulu recevoir la seconde. 
Les prêtres mêmes, venus en suppliants, n'avaient rien ob- 
tenu. On annonce à Goriolan Tarrivée des matrones; — il ne 
cédera point à leurs larmes! Mais on lui dit que sa mère, 
avec sa femme et ses enfants, est au milieu des Romaines? 
aussitôt il se lève, comme hors de lui, et s'avance vers sa mère 
pour l'embrasser. Véturie lui dit : « Arrête ; avant de rece- 
voir tes embrassements, que je sache si je viens auprès d'un 
ennemi ou bien auprès d'uufîls, et si, dans ton camp, je suis 
ta captive ou ta mère^ Voilà où m'ont conduite une loDgjze 
vie et une vieillesse infortunée! A te voir exilé, puis ennemil 
— Tu as pu ravager cette terre qui t'avait enfanté et nourri! 
Quelles que fussent ta haine et tes menaces, comment ta colère 
n'est-elle point tombée, lorsque tu as franchi la frontière? 
A la vue de Rome, tu ne t'es donc pas dit : derrière ces mu- 
railles sont ma maison^ mes pénates, ma mère, ma f^mme, 
mes enfants? — Si je n'eusse été mère, Rome ne serait pas 
attaquée ; si je n'avais un fils, je mourrais libre dans ma pa- 
trie libre! — Désormais je ne peux rien souffrir qui ne soit 
plus honteux pour toi que malheureux pour moi! Et si je 
suis à ce point infortunée, du moins je ne le serai pas long- 
temp?. Mais ces enfants, songe à eux! Si tu avances, une 
mort i^ématurée les attend ou une longue servitude (1). » 

Qu'on répète qu'au temps de Véturie, les mères (m manu 
mariti) n'étaient que les sœurs de leurs enfants! je maintien- 
drai que Véturie était une vraie mère, une mère si grande 
que Shakspeare lui-même, en la peignant, est resté au- 
dessous de son modèle (2). 

Servîus. Les vertueux faite des femmes^ inilio, — Voy, l'Histoire romaine à 
Rome, t. ir, p. 60 et H6, 

(1) Tite-Live, liv, ii, chap. 40. 

(2) M Tu sais, mon illastre fils, que révénemeut de la guerre est încer- 
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Tite-Live a'-t-il fait parler Vélurie comme elle a parlé? Je 
le -crois, parce qu'il y avait une tradition, et que Tite-Live 
était un artiste trop habile pour prêter à Véturie des paroles 
contraires à la tradition. On a pu écrire que Tite-Live « était 
poète avant tout, qu'il lui fallait un récit épique marchant 
sans encombre, avec des personnages qui jouent un rôle 
voulu ; » mais on accorde, du moins, que Tite-Live raconte 
les faits et montre leur enchaînement (1). Le discours de Vé- 
turie était wn fait que le Romain Tite-Live a mieux reproduit 
que les Grecs Denys d'Halicarna^se , Plularque, DionCas- 
sius(2). 

Les Romains ne virent pasj dans le succès de Véturie, la 
victoire d'une seule femme ; pour eux, ce fut le triomphe du 
sexe entier. Les hommes, dit Tite-Live, n'envièrent pas aux 
femmes leur gloire. D'après Plutarque, le Sénat ordonna aux 
consuls d'accorder aux femmes, peur prix d'un si grapd ser- 
vies, toutes les prérogatives et toutes les récompenses qu'elles 
désireraient. Elles demandèrent seulement qu'un temple fût 
élevé à la fortune féminine, offrant de faire elles-mêmes les 
frais de la construr.tion (3). Le temple fut construit et dédié : 
Monumento quoque quod esset^ templum FoRTUNiK muliebw œdt\ 
ficatum dedicatumqne est (4). Et, chose digne de remarque! 
les ancêtres des femmes qui compteront leurs années par 
leurs maris, les matrones romaines, instituèrent la coutume 
que la statue de la déess« ne serait jamais touchée par des 
femmes remariées (5). On était au temps où les femmes qui 



tain : mais ce qui est 'certain, c'est que, si ta subjugnes Rome, le fruit que 
tu en recueilleras sera un nom chargé do malédictions répétées ; et l'histoire 
dira de toi : « Ce fut un brave guerrier; mais il a efFacé sa gloire par sa 
. « dernière action, il a détruit son pays et son nom ne passa aux générations 
« suivantes que pour en être abhorré.,.. — Laisse-nous partir, — Je ne dis 
u plus rîen^ jusqu'à ce que je voie notre patrie en feu, et alors je retrouverai 
« la parole. » Coriolan, acte v, £c. in, traduction de M, Guîzot. 

(1) M. Mommsen^ Histoire romaine ^ traduite par M. Alexandre, t. iv^ 
p. 384, 

(2) M. Ampère, Histoire romaine à Rome^ t. ii, p. 402, note. 

(3) Vie de Coriolan, traduction do M. Alexis Pierron, t. i, p. 541, 542, 

(4) Tite-Live, loc, cit. 

(5) Comp. M. Ampère, loc, ci<., p. 405. • 

8 
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ne s'étaient mariées qu'une fois étaient honorées eorma pu- 
dieiiiœ (i). 

D'après Yalère Maiime, le sénat aurait encore décrété que 
les hommes céderaient désormais aux femmes, dans la rue, 
le sentier dallé, et qu'elles pourraient ajouter certains orne- 
ments à leurs vêtements et à leur coiffure (2). 

Trois cents ans plus tard, L. Valérius, répondant à Gaton 
qui s'opposait à l'abrogation de la loi Oppta, rappellera que 
les femmes ont sauvé Rome de la vengeance de Goriolan. 

Rien, après l'amour de la patrie, ne fait plus d'honneur à la 
plèbe romaine— et au Tiers-État français — que la poursuite 
constante de l'égalité des droits. Il y a là un signe de noblesse 
d'âme, la marque d'un sentiment énergique de la dignité 
personnelle. L'envie est la corruption de ce sentiment, elle 
n'en est pas l'essence. 

On ne relit jamais sans une émotion salutaire ces paroles 
du tribun : « Ne croyons-âoùs^pas'qu'il peut sortir de la plèbe 
un vaillant homme, habile dans la paix et dans la guerre, 
qui soit semblable à Numa, à L. Tarquin, à Servius Tullius? 
El si cet homme existe^ né le. laisserons-nous pas arriver au 
gouvernetnent de la République? Voulons-nous que nos con- 
suls ressemblent aux décemvirs, qui tous étaient patriciens, 
plutôt qu'aux meilleurs des rois, qui furent des hommes nou- 
veaux Y a*t'il un outrage plus grand, plus sanglant, que 

de tenir pour indigne du mariage (eonnvbio) une partie des 
citoyens, comme s'ils étaient entachés de quelque souil- 
lure..... (3)? » 

Les femmes, plus d'une fois, ont excité chez les plébéiens 
la passion de l'égalité; témoin l'héroïne de la charmante 
anecdote mêlée par Tite-Live à l'histoire de la conquête du 
consulat. 

M, de Champagny a cité le succès de Fahia comme une 
preuve du rang et de l'influence que les femmes avaient dans 

(1) Vaîére Maxime, lîv. il, chap, i, n® 3. 

(2) Lib. V, cap. ii^ n° 1 (collection Lémaîre, t. i, p. 349). « Sanxii rwoR- 
que ut feminit semita viri cédèrent^.,, wtustisque aurium imignibut novum viUx 

discrimtn adjecU n Comp. Rome aueiècle d* Auguste, par Oh, PéKobry, t,i, 

p. 242. 

(3) Tite-Live^ liv. ir ch. \u et ly. 
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la société romaine (1). Sans y contredire, mais cherchant des 
fhits qui montrent la hauteur de Tàme chez les Romaines, 
soumises d'ailleurs à leurs maris, je choisirai un autre exem- 
pte. Dans le cœur de Fabia» parvii mobili r$bu$ animo^ do- 
minèrent, je crois, le regret d'une mésalliance et le dépif, 
finement observé par Tite-Uve, que Ton éporouve à se voir 
dépassé par ses proches (% 

Je préfère donc cet exemple : Dans le temple de la Pudicité 
patricienne, il s'éleva entre les matrones un débat qui eut 
un grand retentissement, a Virginie, fille d'Àulus, patri- 
cienne, avait épousé un plébéien, le consul L. Volumnîus : 
les matrones la repoussèrent de leurs sacrifices, parce qu'elle 
s'était mariée en dehors de leur ordre. De là une courte al- 
tercation, qui s'enflamma, ex iracundia muliehri^ jusqu'à la 
dispute. Virginie disait que, patricienne, pudique, épouse 
pour la première fois, s'étant mariée vierge, elle avait eu le 
droit d'entrer dans le temple de la Pudicité patricienne; 
qu'elle ne rougissait pas de son mari, qu'elle se glorifiait, au 
contraire, des honneurs et des exploits de Volumnius. — 
A ces belles paroles (magni/k^ f^rba)^ Virginie ajoute une 
noble action. Dans la rue Longue où elle demeurait, elle sé- 
pare de sa maison un emplacement suffisant pour y faire un 
petit temple ; elle y dresse un autel; puis, ayant convoqué 
les matrones plébéiennes, elle se plaint de l'outrage que lui 
ont fait les patriciennes, et termine ainsi : a Je consacre cet 
« autel à la Pudicité plébéienne; que désormais il n'y ait pas 
a moins d'émulation de chasteté entre les fiâmes, qu'il n'y 
a a, dans Rome, d'émulation de courage entre les hommes ; 
« faites tous vos efforts pour que cet autel soit^ réputé, s'il se 
a peut, plus saintement honoré, honoré par des femmes plus 
a chastes que l'autel des patriciennes (3). » 

On le voit, la dépendance publique et privée n'avait pas 
étouffé la fierté des Romaines. Elle n'avait pas non plus dé- 



(1) Les CéiarSf Appendice, t. li, p. 544. 

(2) M . . , Malo arbitrio quo a prozîmis quisque minime anteiri vult. . • » 
Lîv. Yi, chap. xxxiv. — M. Daruy considère comme douteuse l'histoire de 
Fabia. Histoire des Romains et des peuples soumis à leur domtndNon, t. i, 
p. 237, note 2. 

(3) Tite-live, liv. X, cliap. xxiu. 
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truit leur sensibilité : les matrones étaient épouses et mères 
autant que citoyennes. A la première nouvelle du désastre de 
Cannes, elles remplirentja ville de leurs lamentations, «pleu- 
rant les morts et les vivants. » Les sénateurs durent se répan- 
dre dans la ville pour faire rentrer les femmes chez elles elles 
forcer à contenir leur douleur dans leurs maisons (1}. 

Il ne paraît pas que la puissance paternelle, la tutelle per- 
pétuelle et la puissance maritale aient comprimé davantage 
le goût des Romaines, — qui devint promptement une pas- 
sion, — pour le luxe des ajustements. Valère Maxime raconte 
qu'au temps où la fidélité conjugale ne courait encore aucun 
péril, les femmes faisaient, du consentement de leurs maris, 
un grand usage de la pourpre et de Tor, et que, pour se ren- 
dre plus belles, elles donnaient à leurs cheveux une couleur 
éclatante (2). 

Chose plus extraordinaire, et qui confirme cette vérité 
que le seul rempart inexpugnable contre le mal est, pour les 
femmes comme pour les hommes, une conscience éclairée et 
ferme l Malgré la toute-puissance du pèi*e et du mari, dès que 
Rome eut admis les cultes orientaux, la corruption pénétra 
dans le sanctuaire de la famille; elle souilla mâme les ma- 
trones. Ce fait apparut, avec une effrayante grandeur, lors 
de la découverte des Bacchanales. « Les matrones, vêtues en 
bacchantes, et les cheveux épars, couraient vers le Tibre 
avec des torches ardentes.^.... La secte était déjà si nom- 
breuse qu'elle formait presque un peuple : des hommes et 
femmes nobles en faisaient partie.... (3). » 

Les Bacchanales, découvertes et punies cent quatre-vingt- 
six ans avant Jésus-Christ, ne marquent pas encore, pour les 
Romaines, la fin des temps de vertu et de noble influence. 
Cornélie naît à peine; Caton n'a pas été censeur. 

Caton fut élevé à la censure, bien qu'il eût annoncé qu'il 
serait un aspre et rigoureux médecin, brûlant et coupant, 
comme les testes d'une hydre, les délices, la volupté et super- 

(1) Tite-Live, Uv, xxii, chap. lvj. 

(2) Liv. 11, chap. i, n"» 6, 

(3) Tite-Live, liv. xxxix, chap. xiii et-suiv. — Comp, M. Moramsen, 
t. IV, p. 167 et siiiv. 
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fluité qui s'estoyent coulées en la chose publique (1). Le peu- 
ple sentait encore son mal et voulait le guérir. Il approuva 
magnifiquement la manière dont Caton avait exercé la cen- 
sure : car il lui érigea^ au temple de la déesse Santé, une statue 
a sous laquelle il ne fit point escrire ses faits d'armes ni son 
triocnphe, ains y fit engraver une inscription dont la sentence 
était telle, à la translater de mot à mot : A l'honneur de Mar- 
eus Cato, censeur, pour autant que, par bonnes mœurs, 
sainctes ordonnances et sages enseignemens, il redressa la 
discipline de la chose publique inclinant déjà et se tournant 
àmal.)t> 

Caton a dit des choses très-dures aux femmes de son temps. 
Mais, si nous en croyons Plutarquê, Caton avait une idée de 
la dignité des femmes qui prouve que Tancienne matrone 
n'avait pas encore disparu. II avait épousé une femme 
plus noble que riche, « sachant très-bien que Tune et Tautre 
serait orgueilleuse et flère; mais estimant aussi que celles 
qui sont extraites de noble sang, ont plus de vergogne des 
choses mal honnestes que n'ont pas les autres, et que par là 
elles se rendent plus obéissantes à leurs maris en choses rai- 
sonnables et honnestes. Au demourant, il disait que celui qui 
batoit sa femoie ou son enfant, commettoit aussi grand sa-' 
crilége comme qui violeroit ou pilleroit les plus sainctes cho- 
ses qui soyent au monde : et estimoit plus grande louange à 
un homme d'estre bon mari que boji sénateur, à l'occasion 
de quoi il ne trouvoit rien de plus louable en la vie de Tancien 
Socrates, que sa patience de s'estre tousiours humainement et 
doucement porté envers sa femme qui avait si mauvaise teste 
et ses enfans qui estoient si écervélez (2). » 

Il ne faut pas, d'ailleurs, pour connaître les contemporai- 
nes de Caton, s'attacher seulement à ses mordants discours 
contre la loi Oppia et pour la loi Voconia; il faut lire encore 
la réponse de L. Valérius. Elle appartient à notre thèse. « Je 
citerai, contrevous, vos Origines, disaitValérius à Caton. Voyez 
ce qui s'y trouve si souvent (rintervention des femmes), et tou- 
jours pour le bien de la République. Dès les premiers temps, 
sous le règne de Romulus, après la prise du Capitole par les 

(1) Plutarquê, Vie de Caton ^ traduction d'Amyot, n*^ vin. 

(2) Loccil., n<» X* 
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Sabîns, lorsqu'on se battait au milieu môme du forum, ne 
sont-ce pas les matrones qui, eu se jetant entre les armées» 
ont mis fin à la lutte? Aprèd l'expulsion des rois, quand les 
Volsques, conduits par Coriolan, avaient posé leur camp à 
cinq milles de Rome, ne sont-ce pas elles encore qui détour- 
nèrent Tennemi prêt à détruire la ville? Quand Rome fut 
prise par les Gaulois, quel est l'or qui a racheté la ville? celui 
que toutes les femmes abandonnèrent volontairement à 
FÉtat. Sans remonter si loin, dans la dernière guerre, lorsque 
l'argent manquait, n'est-ce pas la fortune des veuves qui a 
rempli le trésor? » 

Cette glorieuse énumération n'est pas le seul hommage 
que le tribun rende aux datrones. Valérius syoute : La loi 
Oppia est une loi de circonstance, elle doit disparaître avec 
les malheurs (la guerre d'Annibal) qui Font fait porter; les 
craintes de Caton sont chimériques; si, 'pendant tant d'an- 
nées, a les matrones ont eu une conduite irréproehe^le, 
a pourquoi craindre que l'abrogation de cette loi ne les jette 
a dans le luxe (!)?...!> 

Caton avait exagéré en mal, Valérius exagérait en bien, mais 
je ne puis convenir que Tite-Live prête à Valérius un dis- 
cours spirituel et galant, tel qu'aurait pu le composer un 
tribun de la cour d'Auguste, pour plaire aux dames que Ti- 
bulle a chantées (2). 
Caton a connu Cornélie ; il a pu pressentir sa gloire* 
La mémoire de Cornélie qui n'a jamais gouverné, est plus 
pure et plus belle que celle de bien des femmes qui. ont 
occupé le trône avec éclat. Cornélie demeure à toiyaurs le 
type le plus achevé des mères romaines. Or, la grandeur de 
ces mères se mesure aux regrets que leur donnait Tacite. 
Pour lui, la cause de la perte de la liberté et, de l'éloquence 
étoit Toubli des mœurs antiques (oblifoio moris «n(t- 
qui). Et tout d'abord, il .opposait aux mères de Tâge moderne 
les mères du vieux temps : « L'eafant né d'une chaste mère 
n'était pas mlégué dans la cellule d'une nourrice achetée ; il 
était nourri dans les bras et du lait de sa mère qui mettait sa 

(1) Titô-Live, lîv. xxxiv, cliap. v et vi. — Voy. édition de Drakenborch, 
t. X, p. 32, note sur J 7. 

(2) Voy, Revue des cours littéraires^ 4« année, p. 116. 
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gloire à gouverner sa maison et à se dévouer & ses enfants. 
On choisissait quelque parente d'un âge mûr, honorée pour 
ses mœurSj à laquelle étaient confiés tous les enfants d'une 
même familte. Devant elle, il 9'était possible de dire ou de 
faire quoi que ce fût de déshonnôte. Elle surveillait non- 
seulement les études des enfants et les soins qui leur étaient 
donnés; mais elle faisait régner Jusque dans leurs récréations 
et leurs jeux, je ne sais quelle religieuse décence (sanetiiaU 
qu0dam et vereeundia Umperdbat). C'est ainsi que Gornélie a 
élevéles Gracques,— Aurélie, César,— Attia, Auguste,., (i). » 

La mémoire de César et celle d'Auguste ^sont détestables, 
comme la mémoire de tous les ambitieux qui, pour supprimer 
les obstacles à leur grandeur, ont, entre autres crimes, détruit 
les caractères (2). Les Gracques eux-mêmes ne sont point 
irréprochables. Néanmoins, Tacite a raison de louer les mères 
des Gracques, de César et d'Auguste : elles avaient déve- 
loppé, chez leurs fils, des facultés par lesquelles, s'ils l'eus- 
sent voulu, ils auraient été les bienfaiteur de leur patrie. 

Çicéron rapportait à leur mère une grande part de Télo - 
quence des Gracques. Pour montrer rimportance d'entendre, 
dès Tenfance^ de son père, de sa mère, de ses maîtres, un 
bon langage, il disait qu'ayant lu les lettres de Cornélie, il 
pensait que les Gracques avaient été nourris de la parole de 
leur mère, non moins que de son lait (3). 

Dans l'âme de Cornélie, la tendresse et même la douleur 
maternelles n'avaient pas étouffé Tamour de la patrie. Elle 
écrivait à Gaïus : « Tu diras qu'il est beau de se venger dé ses 
ennemis. Personne, plus que moi, ne le trouve grand et beau, 
mais à la condition que la République en sorte saine et sauve. 
Puisqu'il ne peut en être ainsi.... .^ il vaut mieux laisser nos 
ennemis ce qu'ils sont ^ue de perdre la République. » --Et 
ailleurs: — a Quand notre famille cessera-t-elle d'être 

(1) Dialogue tur les orateurs ^ xxvui, 

(8) « César porta le mépris jaaqn'à faire lm->ibême les «é&atUft-coiiitiltes ; 
il les sotiscrimt dn nom des premiers sénateurs qui lui venaient dans r«h- 
prit, n Montosquîen, Considéraiions, chap. xi. 

(3) (( Legimus epistolas Comelise matris Graechomm : apparet iilfos non 
t&a in gremio edncatos qnam in sermane matris. y» Bruha «n» diaiogui de 
ciortf wraUtribus, Lvm. 
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DseDsée?... Quand rougirons-nous de la confusion et da 
trouble que nous causons à la République? Mais si cela ne 
doit finir^ attends ma mort pour demander le tribunat. Après 
moi, agis comme il te plaira^ puisque je n't^n sentirai rieo. 
Alors tu feras des sacrifices en mon honneur, tu m'invoqueras 
comme une divinité; tu n'auras pas honte d'adresser des 
prières aux Dieux que tu auras négligés et méconnus quand 
ils étaient vivants. Puisse Jupiter ne pas permettre que tu 
persévères et que tu en viennes à cet excès de démence ! Mais 
si tu persistes, je crains que ta vie entière ne soit tellement 
malheureuse par ta faute, que tu n'aies dans aucun moment 
la paix avec toi-même (1). » 

Plus tard, dans sa villa du cap Misène, Cornélie racontera 
à de nombreux visiteurs tout ce que ses fils ont fait et tout ce 
qu'ils ont souffert. Elle parlera de ses enfants comme de per- 
sonnages anciens, elle ne verôera pas une larme, Plutarque 
nous dit le secret de cette apparente insensibilité : t Souvent 
la fortune est bien plus forte que là vertu, laquelle veut gar- 
der tous les poincts du devoir ; mais toutefois elle ne lui peut 
oster la constance de porter, en tombant, patiemment, son 
adversité (2). » 

Si Ton me demandait ce qui a pu faire si grande la matrone 
i'omaine, je répondrais : Tégalité avec son mari. 

Le premier mot de l'épouse qui franchissait le seuil de la 
maison conjugale était: «Là où tu es Gaïus,là je serai CaïalS).» 
l-a puissance maritale, — c'était monstrueux, — allait, 
pour le mari, assisté du tribunal domestique, jusqu'au droit 
de condamner sa femme à mort (4). Assujettie dans la famille, 

(1) Comêlii l^epotis fragmmta, cone<Aiûh Lemairô, t. xx, p. 305, 

(2) Tibérius et tJaïus, in fine^ Amyot. 

(3) D'après Tite-Live, Romulus, déjà, aurait consolé les Sabiaes de leur 
enlèvement, en leur présentant le mariage, matrimorUrni^ comme étant »o- 
cietas fortunarum omnium civitatisque ; t. i, ix. — Junge Plutarque, Howtt/w, 
X in fine» 

(4) Je n'ai point à examiner ici la délicate question de savoir si la puis- 
sance maritale et la manua n'avaieât rien de commun^ si la manus n'empor- 
tait aucune puissance sur la personne' de la femme ^ je remarquerai seule- 
ment qu'on ne saurait, en faveur de Topinion que la manus, comme la tu- 
telle, était exclusivement relative aux biens, argumenter du passbge dés 
Commentaires de Gaïus, qui indique cette différence entre le fils in pote$taU 
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la Romaine dépendait^ dans TEtat, de lois qu'elle n'avait pas 
volées. Et cependant, Goliimelle a pu faire une délicate pein- 
ture du ménage romain (1)! Pourquoi? parce qu'il y avait 
égalité de dignité ei^tre le maçi et la femme, individua vitœ 
consuetudo, 

La seconde cause de la grandeur des épouses et des mères 
romaines était, selon moi, la. prohibition en fait, si ce n'est 
en droit, du divorce (2). Cette cause est bien voisine de la pre- 
mière, car il n'y a plus égalité entre les époux, si la dignité de 
la femme tf est point défendue par l'inviolabilité de son titre. 

Aujourd'hui que Ton veut relever la condition de la femme 
par le divorce, par raffaiblissement ou Tabolition de la puis- 
sance maritale, par la concession des droits politiques, il n'est 
pas inutile de rappeler ce qu'est devenue la matrone qui 
peut divorcer, et que ne gênent plus la puissance njaritale 
ni la tutelle perpétuelle. 

Je ne prétends pas établir que Thonnêtelé et la dignité sont 
essentiellement liées, pour les femmes, à une étroite dépen- 

et la femme in manu, que l'on acquérait par les fils en puissance la propriété 
et la possession, tandis que, par les femmes in manu^ il était fort douteux 
que l*on pût acquérir la possession, et cela quia ipsas. non possidemus (Com. II, 
§§ .89 , 90). Pour les Romains, l'idée de puissance n'était pas liée à l'idée 
de possession de la personne sur laquelle la puissance s'exerçait, puisque le 
père avait la puissance sur son fils qu'il ne possédait pas. « Per eum in quo 
M usumfructum habemus possidero possumus , sicut ex operis suis adquirere 
M nobis solet : nec ad rem pertinet quod ipsum non possidemus ; nam nec 
« filium, » Ulpien, L. 1, § 8, i)« adquirenda vel amittenda possessions, tf. 
*(XLI, 11.) 

(1) « Erat summa reverentia cum concordia et diligentia mixta...... » De 

re rustica, liv. xu, Villica] Prœfat. — « Nulle part, dit M. Giraud, la con- 
dition morale de l'ancien mariage romain n'est mieux exposée. » La Lex Ma' 
lacitana, p. 24. — La mère romajne entendait être consultée sur le mariage 
de ses enfants. Voyez dttfis Tite-Live (liv. xxxviii, chap. Lvu) la colère bien 
légitime d'Emilia contre Scipiou, qui avait, sans l'aveu d'Emilia, fiancé leur 
fille. — Comp. Mi Henriôt, Mœurs juridiques it jvdiciaires de V ancienne Rome, 
t. m, p; 296. 

(2) Comp. M. Gide, loc, cit., p. 124 et 125. — Voyez Valère Maxime, 
lib, II, cap. j, n» 6) ; m Quoties vero inter virum et uxorem aliquid jwrgii in- 
tercesserat^ in Sacellum Deas viriplacae, quod est in Palatio, veniebant; et ib 
invicem loquuti quas voluerant^ contentiorie animorum deposita^ concordes 
revertebantur n 
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dance; je constaterai seulement, après d'autres (4), que, pour 
les Romaines, la dignité et une noble influence ont coïncidé 
avec la soumission privée et publique, tandis que la dégrada- 
tion dans la vie privée et la déchéance dans l'Etat ont suivi la 
conquête de la liberté dans la famille. 

Les Romaines convenaient que leur ancienne dépendance 
ne les avait pas empêchées d'être utiles â la patrie. Elles 
ont^ elles-mêmes, proclamé les services qu'elles lui avaient 
rendus, dans un discours qui mérite d'être cité comme 
un des derniers monuments de leur fierté et de leur cou- 
rage. « Elles osèrent rompre un silence de mort (â). » 

Pour remplir leur caisse militaire qui avait besoin de 
800,000 millions de sesterces, Octave^ Lépide et Antoine 
avaient ft*appé d'une lourde contribution quatorze cents des 
plus riches matrones. Elles portèrent leur plainte au tribunal 
même des triumvirs. « Avant de nous présenter devant vous, 
dit, en leur nom, Hortensia, la fille de l'orateur, nous avions sol- 
licité l'intervention de Fulvie; son refus nous a contraintes à 
venir jusqu'ici. Déjà, vous nous avez enïevé nos pères, nos 
enfants, nos frères, nos époux; nous ôter encore notre fortune, 
c'est nous réduire à une condition qui ne convient ni à notre 
naissance, ni à nos habitudes, ni à notre sexe ; c'est étendre 
sur nous vos proscriptions. Mais avons-nous donc levé contre 
vous des soldats ou demandé des charges î Est-ce que nous 
vous disputons ce pouvoir pour lequel vous combattez? Du 
temps d'Annibal nos ancêtres ont porté volontairement au 
trésor leurs bijoux et leurs parures ; que viennent les Gaulois 
ou les Parthes, et l'on ne trouvera pas en nous moins de pa- 
triotisme. Mais ne nous demandez pas de contribuer à cette 
guerre fratricide qui déchire la république ; ni Marius, ni 
Ginna, ni Sylla même durant sa tyrannie, ne l'ont osé (3). » 

Le temps a marché, le despotisme des Gt^sars s'est développé, 
la corruption a grandi dans la famille comme dans TEtat. 
Je ne tenterai pas de refaire l'histoire de Isi, décadence si- 



Ci) Voyez M. Gide, loo, cU,, p. 111. 

(2) M, V. Daniy, Hiitoirt des Romaint et des peuples soumis à leur domi* 
nation, t. li, p. 560. 

(3) Appien, De bello civili^ iT, 33, cité par M. Duroy, uli suprà^ 
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multanée des mœurs et de la liberté. Je voudrais seulement 
rappeler quelques faits, pour justifier cette proposition, capitale 
dans mon sujet : L'émancii>alion civile des femmes ne les a 
pas préservées des vices, par lesquels elles ont tant contribué 
à la ruine de la liberté ; comme leur dépendance civile et po- 
litique n'avait pas étouffé les vertus, par lesquelles d'abord 
elles secondèrent, si puissamment, le progrès de cette même 
liberté (1). 

Dira-t-on que, si les liens de la puissance paternelle, de la tu- 
telle, de la puissance maritale s'étaient relâchés k Rome, d'au- 
très entraves avaient restreint Tindépendance des Romaines ? 
Parlera-t-on de la loi Voconia^ de la jurisprudence qui en 
porta Tesprit dans les successions ab intestat^ de Tincapacité 
de postuler, de tenir une maison de banque, etc., enfin du 
sénatus-consulteVelléien(2)? Mais, à l'exception de la dernière, 
« toutes ces lois furent bientôt reconnues impuissantes et vai- 
nes, et ne tardèrent pas à périr » (3). On ne prétendra pas, 
apparemment, que l'incapacité de s'obliger pour autrui équi- 
valait, comme entrave, aux gênes des puissances paternelle 
et maritale, et de la tutelle perpétuelle. 

La femme romaine est donc libre, dans l'ordre privé, depuis 
TafiFaiblissement des antiques pouvoirs. Elle peut quitter, 
par le divorce, lé mari qui est indigne d'elle ; de mariage en 
mariage, elle peut chercher un époux qui la comprenne, ou 
bien, lorsqu'elle est veuve, elle peut élever ses enfants pour 
la vertu ; elle se joue des fables de l'antique religion ;— il est 
vrai qu'elle consulte les prêtres de Cybèle (4);— elle n'est pas 
encore sous le joug, qu'on veut lui faire secouer aujourd'hui, 
du christianisme ; elle vit au cœur de la civilisation la plus 
avancée;. elle sait le grec : «ses frayeurs, ses colères, ses 
joies, ses peines, tout ce que recèle son âme, elle l'exprime 

(1) Comp. M. Gide, loc, cit,^ p. 147. 

(2) Voir la liste des nonvelles incapacités de la femme dans Tonvrage 
précité de M. Gide, p. 163-173. 

(3) M. Gide, p. 173. 

(4) Ju vénal, sat. VI. — « Il semt sans intérêt d'énumérer ici et de dé- 
crire tontes les pratiques bizarres, puériles ou inhumaines^ des cultes asiati- 
ques, par lesquelles le monde romain donnait le change à ses hesoins reli- 
gieitx. n M, Martha, Lei moraUsies somV empire romain, 2« édit., p. 816. 
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en grec (1) ; » elle lit la République de Platon; — nous dirons, 
tout à riieure, ce qu'elle y cherche; — elle peut se nourrir 
et nourrir ses enfants de la sagesse de Socrate ; Gicéron et 
Sépèque ont écrit, dans sa propre langue, des traités où elle 
peut puiser des maximes de la plus pure morale; Tite-Live a 
raconté les belles actions des ancêtres. Sans doute, les poètes 
du siècle d'Auguste sout tombés, bien des foi«, dans la licence 
ou dans la fadeur, mais le plus grand d'entre eux, celui a qui 
avait, comme son héro&, la piété et la pitié (2), » Virgile, l'un 
des maîtres de Racine, sent et communique les nobles pas- 
sions. Il a fait l'histoire du plus fidèle amour (3); il a raconté 
la faute, mais aussi les remords elle désespoir de Didon (4); 
pour peindre l'activité d'un Dieu, il a comparé le Dieu à la 
femme qui assure, à force de travail, l'honneur et la vie de 
sa famille (5). ' 

La Romaine de l'Empire dispose de tous ces trésors ; qu'en 
a-t-elle fait? Elle est indépendante de son père, de son mari, 
de ses tuteurs; qu'a-t-elle fait de sa liberté? 

Si je parle des Romaines de l'Empire, c'est pour les opposer • 
aux Romaines primitives, non pas aux Romaines du der- 
nier siècle de la République. Le mal venait de loin (6). 

(1) Omnia grœce,^ 

Quum Bit turpe magis nostris nescire latine. 
Hoc sermone pavent^ hoc iram, gaudia, curas, 

Hoc cuHCta effundont animi sécréta 

(Juvénal, ScU, vi,) 

(2) M. Sainte-Beuve. 

(3) Raptam Eurydioen atque irrita Ditia 
Dona querens ....:.. 

Nulla Venus nullique animum flexere hy menai, 

(4) nie dies primus leti, primus que malorum 
Causa fuit 

Tum vero infelix fatis exterrita Dido 
Mortem orat. 

(5) Noctem addens operi ; famulasque ad Inmina longo 
Exercet penso, casium ut servare ci^bile 
Conjugis^ et possit parvos educere natos, 

(tî) On en peut suivre les progrès dans la très-savante étude que J. Mar- 
quardt a laite du mariage, Les antiquités romaines privées {Rômischs Privai' 
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J'ai déjà rappelé les Bacchanales du sixième siècle. A ïa 
fin du septième siècle, la plaie avait singulièrement grandi. 
il y avait des exemples fameux et nombreux de fem- 
mes éhontées. Gicéron, défendant Cœlius que ses enne- 
mis avaient peint comme un débauché, l'excuse de ses 
relations avec Clodia, la femme de Q. Metellus- Celer, par 
la corruption même de cette courtisane impudente, procax 
meretrix»'. (gu(B)tn turpimmis rébus frequentissima celebri- 
taie et clarissima luce lœtatur (1). Valère-Maxime raconte les 
infamies auxquelles se prêtèrent des matrones pour corrom- 
pre les juges dans le procès de P. Clodius ; celles que souffri- 
rent Mucia et Fulviaj tum a pâtre tum a viro utraque tn- 
clyta^ au repas que Gemellus, messager des tribuns, avait 
offert au consul Metellus Scipioh et à des tribuns du peuple. 
Il s'écrie ; Epulas consulibus et tribunis non celebrandas^ sed 
vindicandas (2) I 

Parmi ces femmes émancipées, il en est qui prennent la 
part la plus active aux révolutions politiques. Velleius Pater- 
culus, pour peindre, à ce point de vue, Fulvie, la femme d'An- 
toine, dit qu'elle n'avait de femme que le corps (3). 

A nnverse, sous TEmpire et même dans la maison d'Au- 
guste, on rencontre encore des Romaines qui eussent honoré 
le temps de Fabricius : la veuve de Germanicus, la première 
Agrippine, a violente, si sa chasteté et son amour pour son 
marln'eussent tourné vers le bien son ème indomptable; re- 
marquable par sa fécondité, illustre par sa pudeur (4); » 
Antonia, la veuve de Néron Drusus, la belle-sœur de Tibère, 



AlterthUmer) ^ première partie, p. 28. — Junge M. MoQ»ia3en, Histoire ro- 
viaine, t. iv, p. i74*t smv, 
{\yProM, Cœîio, XX, 

(2) Liv. IX, cliap. 1, n^« 7 et 3. — Voyez, pour la même époque, dans 
les Antiquités de J. Marquardt, une liste d'adultères et de divorces fameux, 
p. 67, note 63. ^ 

(3) « JEx altéra parte uxor Antonîi Fulvia, nihil muUebre prœter corpus 
gerens, omniaarmis tumultuquemiscebat.,,. »> Bistorix roman» lib. ii, 74. 
— Voyez d'autres exemples cités par Marquardt, loc, cit, 

(4) Tacite, Annales^ I, 33 et 41. — Comp. M. Beulé, Auguste, p. 66, 
114 ; Le sang de Germanicus, p. 54, 55. 
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a qui dépassa en gloire les hommes de sâ famille, qui répondit 
à Famour de son mari par une fidélité inaltérable.... (1) ; » les 
deux Arries; la jeune et belle Pauline, et toutes les nobles 
femmes qui, sous Néron, se sont éprises du stoïcisme (2) . 

Mais la veuve de Germanicus, Ântonia, Arria ou Pauline, 
ne sont pas plus le type de la Romaine des Césars, que Thra- 
séas n'est le type des sénateurs de TEmpire. 

Je me rapprocherais plutôt de la vérité générale en repro- 
duisant ce que Suétone raconte des patriciennes qui accep- 
taient de souper chez l'empereur, lequel les déshonorait en 
présence de leurs maris (3); ce que Tacite rapporte des 
femmes illustres combattant, sur Tarène, avec les gladia- 
teurs (4), de celles qui ornèrent la fête donnée par Néron sur 
l'étang d'Agrippa (5); enfin, ce qui peut se traduire des infa- 
mies immortalisées par Juvénal (6). Mais on serait en droit 
d'objecter qu'il est injuste d'imputer à tout un sexe les turpi- 
tudes qui en ont déshonoré la tète ; que Juvénal, notamment, 
s'est attaqué, dans la satire des femmes, « aux matrones, aux 
patriciennes ou à ces grandes parvenues qui occupaient le 
premier rang à la cour des princes (7), » 

(1) Valère- Maxime, lîv. iv, cliap, m, n<> 4, — \Junge 1$ Supplément du 
livre vu des Annales^ d'après Tabbé Brotier, chap, 42; — Comp. M. Benlé, 
L$ aang de Qermanicw, p. 15 et suiv. 

(2) Voir le» noms cités par M. Beulé, Le sang de Germanicus, p. 360, 361. 

(3) Càltgula, xxxvi. 

(4) Annales, XY, 32 : m Sed feminarum înlastrium senatoromqae ploies 
per arenam fœdati suut. » 

(5) Même livre, chap. xzxvii, « Crepidinlbus stagoi lupanaria adstabant, 
inlustribus feminis compléta. » 

(6) « On a dit : Suétone ment, Tache ment, les satiriques qui ont fait 
allusion aux turpitudes de Tibère, les satiriques mentent Nous qui pré- 
tendons combattre ou justifier le^ témoignage écrit par le témoignage des 
monuments^ nous avons des preuves palpables, matérielles, incontestables, 
qui confirment la véracité de Tacite, de Suétone et de leurs contemporains, n 
M. Beulé, Tibère et V héritage d'Auguste^ p. 322. •— Le même : « Suétone et 
Tacite, personnages considérables de leur temps, ont consulté librement les 
archives du Palatin, ils ont usé avec discrétion des documents les plus au- 
thentiques. V Rewe des Deux-Mondes^ 15 mai 1868. 

(7) M. Martha, Lee moralistes sous l^ Empire romain (2« édition), p. 274» 
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Par la même raison, je ne m'arrêterai pas sûr les grandes 
scélérates que M. Beulé poursuivait, naguère, avec une élo- 
quente, passion: sur Livie c doucement implacable », sur 
Julie, la fille d'Auguste, « type de Timpudence spirituelle^ » 
sur Messaline « la louve », sur la seconde Agrippine^ «qui 
faisait de son corps Tinstrument de son ambifton et la mar- 
chandise qui achète le pouvoir, » etc., etc. 

Pour montrer ce que les Romaines ont fait de leur in- 
dépendance privée, je ne rappellerai que des faits gêné- 
rauï. 

Les lois papiennes étaient, presque entièrement, applica* 
blés aux hommes comme aux femmes; elles ne rentrent pas 
nécessairement dans mon sujet. Toutefois, Tacite a dit, à pro- 
pos de des lois, un mot qui est la plus terrible des condamna- 
tions qu'il ait portées contre les mères : a I^ec ideo conjugia 
£T EDUGÀTioNEs L]3£H0RUM frequentabantuT^ priBvalidcL orbi- 
iat$(i).f> 

Sous Tibère, le Sénat dut sévir contre le dérèglement des 
femmes; il interdit le métier de courtisane à celles qui au- 
raient un aïeul, un père ou un mari chevalier (2). 

Sous le même empereur, il y eut dans le Sénat une discus- 
sion qui indique le rôle politique que jouaient alors les fem- 
mes des magistrats. Il s'agissait d'envoyer un proconsul en 
Afrique, pour combattre Tacfarinas. Incidemment, Sévérus 
Cécina ouvre Tavis de défendre aux magistrats d'emmener 
leurs femmes dans les provinces : « Ce n'était pas, dit-il, sans 



(1] ÀnnaUa ni, 25. — Dareau de Lamalle traduit oa paraphrase ainsi : 
« La loi Fapia-Poppœa ne rendit ni les mariages plus communs, ni lUnfan- 
tkide plus rare. On gagnait trop à rester sans enfants, n — > Jung9 Juvé« 
n«l, 5a<.Vl; 

« Sed jacet aurato vis uUa puerpera lecto ; 

Tantum artes hnjus, tantum medîcamina possunt 

Quas stériles faoit, atque homînes in vontre necandos 

Conducit... » 

(2) Tacite, innaZef, liv. n, lxxïv : « Eodem anno, gravibus senatus decre« 
tis libido feminarum coëreita, cautumque ne qusistum corpore faoeret cui 
avus, aut pater, ant maritus eques romanus faîsset, » — Compar^ Suétone, 
Tibère f xxxv : « ... Feminas famosse, ut, ad evitandas legum pœnas, jure ao 
dîgnîtate matronali exsolverentur, lenocînîum profiter! cœperant... » 
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raison que jadis on i^e se faisait suivre par sa femme ni chez 
les alliés ni chez les nations étrangères; nécessairement, les 
femmes, avec leur cortège, retardent la paix par leur luxe, 
la guerre par leurs frayeurs ; elles transforment Tarmée ro- 
maine en une horde de barbares. Non-seuletaent ce sexe est 
faible et ne peut supporter les fatigues {imparem laboribus 
sexum) ; mais, s'il en a la licence, il devient cruel, ambitieux, 
avide (Je pouvoir. On voit aJors les femmes marcher au milieu 
des soldats, disposer des centurions. Dernièrement, une femme 
présidait aux exercices des cohortes, aux manœuvres des lé- 
gions (i). — Que les sénateurs se le rappellent, dans toutes 
les accusations de péculat, de nombreuses charges se sont 
élevées contre les épouses. — Autour des femmes se rassem- 
ble tout ce qu'il y a de plus pervers dans les provinces : elles 
entreprennent, elles décident les aifaîres ; il y a deux cours, 
deux prétoires. De celui de la femme partent les ordres les 
plus durs, les plus immodérés {pervicacibus magis et tmpo- 
tentibus mulierum jnssis). Les femmeg, contenues autrefois 
par les lois oppiennes et par d'autres lois, maintenant que 
leurs entraves sont brisées, veulent gouverner les familles, 
les tribunaux et même, aujourd'hui, l'armée (domos, fora 
jam et extrcHus regerent). » 

Tacite dit^que ce discours eut peu d'approbateurs, que, 
même, il excita des murmures : Cécina était sorti du sujet de 
la délibération (l'envoi d'un proconsul en Afrique); Cécina, 
d'ailleurs, n'avait pas qualité pour se faire censeur en si 
grande matière:* Tacite ne dit pas que le fond même du 
discours ait rencontré celte dénégation unanime, qu'il eût 
certainement soulevée dans un pays où l'influence des fem- 
mes de magistrats eût été bienfaisante. 

Valérius Messulinus combattit la motion de Cécina; mais 
une de ses objections est la condamnation même de ses clieiv- 



(1) Tacite a dit déjà de Plancine : « Nec Plaiicina se intra décora femi- 
nis tenebat; sed exercitio equitum, decursibus cohortiiim interesse... » 
Annaîium. lib. ii, LV. — Plus tard, « dans la grande fête du lac Fucin, 
où le peuple entier se transporta pour assister au combat do deux flottes 
et de dix-neuf mille condamnés, Agrippine apparut vêtue d'une chlaroyde 
d*or et d'un vêtement militaire qui Tassimilaient h un chef d'armée. » 
M. Beul<5, Le sang de GermanicuSy p. 290. 
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tes : Laisser les femmes à Rome, abandonner à lui-même le 
seie naturellement faible, ce serait livrer les femmes à leur 
amour du luxe et les exposer aux passions d'autrui. A peine, 
lorsque le gardien est présent, s'il est des ipariages intacts 
(vix, prœsenti custodia^ manere conjugia inlœsa)^ qu'arrive- 
rait-il si, pendant plusieurs années, par une sorte de divorce, 
ou brisait le lien du mariage? Pour prévenir les abug dans 
les provinces, on oublie les dérèglements de Rome {Sic o*- 
viam irent lis quœ alibi peccateniur ut flagitiarum urbis memi" 
nissent) (1). 

Sous Claude, un sénatus-consulte a sévi contre les femmes 
libres qui, servili amore bacchaiœ^ vivaient avec l'esclave 
d'autrui. Je veux bien que Tune des raisons de cette loi ait 
été l'intérêt du maître de l'esclave mâle : — le sénatus-con- 
sulte, en lui attribuant la propriété de la mère, lui resti- 
tuait la postérité du père (2). Mais, Tacite le dit, la loi était 
pénale (refertur ad patres depcsnû femimrum); elle avait un 
but d'intérêt général : car, lors même que le maître de l'es- 
clave mâle consentait au contubemium^ la femme ingénue 
perdait son ingénuité {pro liberta habebatur) (3), et, par suite, 
elle ne pouvait plus prétendre à la succession de sa propre 
mère (4). — Hélas ! fe« hommes^ les sénateurs, qui punissaient 
ainsi les femmes de leur avilissement, donnaient, au moment 
même, le plus triste exemple de leur bassesse. Claude avait 
déclaré que Tidée première de sa proposition était due à 
Pallas. Aussitôt, le consul désigné, Barea Soranus, propose 
de donner à Pallas les insignes de la préture et quinze mil- 
lions de sesterces. Un Scipion ajoute qu'il faut remercier 
Pallas, au nom du peuple, de ce qu'étant issu des rois d'Ar- 

(1) ilnna2e4, lu, 33 et 34. — Gomplur. M. Troplong, D« tinflvanci du 
christianisme sur le droit civil des Romains ^ p. 283, note 2, 

(2) M. Du Caurroy, Institutss expliq^êées^ t. u, n® 93<5. 

(3) Annales, xn, 53. 

(4) Paal, Sentent, y iV, 10, § 2 : « Ad filiam ancillam vel LiâBRTAM ex 
senatuscoDSulto Claudîano effectam, légitima matris intestats» hereditas 
pftrtinere non potest, quia neque servi neqne liberti matrem cîvilem habere 
intelliguutur. » — Voyez, sur le sénatiis- consulte Claudien, M. Démangeât, 
Cours élémentaire de droit romain, 1. 1, p. 154, 186, 187; t, il, p. 141 et 
142. — Jung, M, Accarias, Précis de droit romain, p. 73.) 

9 
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cadie, il sacrifiait sa très^aDcienne noblesse à Tutilité publi- 
que et souffrait d'être compté parmi les domestiques du 
prince. Claude assura que Pallas^ se bornant à Tbonneur, 
voulait rester pauvre comme il l'était. Et Ton grava, sur les 
tables publiques, un sénatus-consulte par lequel un ailranchi^ 
possesseur de trois cents millions de sesterces, était comblé 
d'éloges pour son désintéressement antique (1] I 

Au milieu de ces turpitudes, qu'était devenue la grande 
affaire des mères, l'éducation des enfants? 

a Aujourd'hui, dit Tacite, dès qu'un enfant est né, on 
Tc^ndonne à quelque servante grecque ; on adjoint à 
oeUe»ci un ou deux esclaves, ordinairement les plus vils, 
incapables d'aucune fonction sérieuse. Leurs contes et leurs 
erreurs sont ce qui entre d'abord dans ces âmes neuves 
{rudes animi) et les pénètre tout entières. Personne, dans la 
maison, n'a souci de ce qu'il dira ou de ce qu'il fera deyant 
son jeune maître. Que dis-jel Les pères et mères eux-mêmes^ 
loin de former la première enfance à Tbonnêteté et à la 
modestie, l'accoutument à la légèreté et à rindépendance 
{lasdviœ et libertati) qui amènent insensiblement Teffron- 
terie et le mépris de soi-mâme et d'autrui.^Un autre défaut 
particulier à cette ville, et que les enfants prennent, me 
semble-t-il, presque dans le sein de leur mère, c'est le 
goût des histrions, la passion des gladiateurs et des cbe- 
vaux. Dans un esprit rempli et obsédé de pareilles choses, 
quelle place peut-il rester pour les bonnes études (6(mis 
ar/i*tt«)(2)?» 

Quintilien achève le tableau : il répond à ceux qui préfé- 
raient l'éducation privée à l'éducation publique, la maison 
à l'école , parce qu'ils craignaient la contagion du vice : 
« Mais la corruption est à la maison comme à l'école. Plût à 
Dieu, que nous n'eussions pas perdu nous-mêmes les mœurs 
de nos enfants!,.... Nous aimons, dans leur bouche, Tim- 
pertinence. Pour des mots qu'on ne devrait passer même 
à des bouffons alexandrins, nous rions et nous* les em- 

(1) M Et fixum est œre publico senatusconsultum, quo libertinus, sestertii 
ter millies posseisor, anliquœ parcimoniœ laudibuB CTixnulabattir. » Amal,^ 
lib* zu, cap. Liu. 

(2) Dialogue twr les orateurs^ XXXX. 
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brassons* Quoi d'étrange? Nous les leur avous appris^ 
c'est de nous ^ quUls les ont entendus, d Je ne traduis 
plus : « Nostras arnicas^ no%tro$ coneubinos vident ; omne 
convivium obscenis canticis strepit, pudenda dictu $pecian* 
iur [i], » 

Quel contraste avec les anciens festins, où les vieillards 
chantaient les belles actions des ancêtres pour stimuler les 
jeunes gens à les imiter (2) ! 

Que faisaient donc les mères/au temps de Quintilien et de 
Tacite, les mères affranchies de toute servitude domestique, 
les mères libres de quitter un mari corrompu? — Elles don- 
naient leurs mœurs à leurs enfants (3). 

Ëpictète dit, il est vrai> que les femmes, à Romei ont dans 
les mains la République de Platon. Mais il ajoute : parce que 
Platon veut la communauté des femmes (4). 

Pour les descendantes de Véturie et de Cornélie^ la grande 
affaire était le plaisir. Un savant professeur, dans une étude 
sur la vie épicurienne des Romains de l* Empire d'après les 
ruines de Pompéi, disait récemment : a La loi moderne, d'ac- 
cord avec les mœurs, avait affranchi les femmes de la soumis- 
sion conjugale imposée par le droit primitif. La liberté de 
leurs démarches était sans limites. Elles fréquentaient les 
spectacles et les festins, entourées de leurs amis particuliers, 
accompagnées du damoiseau frisé qui était Tintendant et le 
confident, et que Martial nous montre, le bras droit passé 
autour de leur siége,*et leur chuchotant sans cesse à Toreille. 
Le mari, qui médite peut-être une répudiation prochaine, 
salue respectueusement sa femme du titre de madame, 
domina^ et les clients qui tremblent devant elle, de cdui de 

(1) De tn9UMiQn6 onttoria, Ub, l, 2, ^ Voy. M* d« ChftmpsgBy, kii4 eli.i 
p. 335. 

(2) Valère Maxifne, liv. «, chap, li, xi° 10, , 

(3) ScUicet expectas ut Uadatt mater honestos^ 
Atque alios mores quam quôs babetf Utile porro 
Filiolam tnrpi vetol» prodacete turpem. (Juvénal^ sat. vi ) 

(4) « Èv PwfA/î at yuvsctxÊÇ fAsra yjtpctç e^oitdi thif ïO^ixo^voç no).iTstav; 
OTi xotvàç à|(0( elvat tàç yvy^âexccs • * Èfnr,uieé jihilàsophiae mofUHntntaf t. m, 
p. B4, fragm. lui. 
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reine. Quant aux enfants nés entre deux divorces, et élevés 
souvent près ^e la seconde ou de la troisième femme de leur 
père, on les livre à quelque esclave grec qui leur enseigne la 
rhétorique creuse dont se moque Pétrone, ou à quelque 
pédagogue aventurier qui les corrompt (1). b 

Les femmes conservaient l'énergie romaine, mais c'était^ le 
plus souvent, pour faire le mal : 

Fortem animum prœstant rébus qaas turpîter audent (2). 

La vie des hommes ne valait pas mieux! Elle valait moins 
encore ! 

C'est vrai. — Aussi Juvénal a-t-il voué pour toujours au 
ridicule les hypocrites qui se faisaient censeurs. 

Dat veniam corvis, vezat censura columbas (3|. 

Mais, si les colombes avaient déjà raison de rejeter la faule 
principale sur les corbeaux et de dire : Ils font bien pis que 
nous; le nombre les défend, comme, dans la phalange, lors- 
que les boucliers se touchent (4); du. moins, n'avaient-elles 
pas le droit d'ajouter, comme le font aujourd'hui plusieurs 
avocats de l'émancipation : la femme ne remplit pas sa mis- 
sion, parce qu'elle est esclave. Civilement , la Romaine était 
émancipée. 

Penserait-on que, si les Romaines avaient conquis, avec 
raffranchissement de la tutelle et des puissances paternelle 



(1) M. Emile Gébhart, Revue des cours lUtérairee^ sixième année, 
p. 453. 

(2) Jnvénal, sol, vi. — « La femme à la mode de la Rome impériale, 
c'est l*héroïne de certains romans de nos jours, hardie, aventureuse, ro- 
buste, aspirant à la vie virile, perdant tout le charme et tonte la puissance 
féminine. » M. de Champigny, loc. ct<., p, 331. * 

v3) Non tulit ex illis torvum Laronia quemdam 

Clamantem toties : ubi nunc lex JuUa? dormis! 
Ad quem snbridens : FeUcia tempora, quas te 
Morîbus opponnnt ! Habeat jam Roma pndorem ! 
Tertius e oœlo cecidit Cato..., (Sat. ji.) 

rO Faoiunt hi plura : sed illos 

Défendit numerus junctseque umbone phalanges. 
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et maritale, avec la facilité du divorce, le droit de suffi âge, 
elles auraieat sauvé la liberté et sauvé leur honneur? 

La conjecture serait Je croîs, téméraire. Le droit de suffrage, 
— les Romains eux-mêmes en sont la preuve, — ne suffit 
pas à conserver, chez un peuple, la liberté et son inséparable 
compagne, la dignité. l)n tribun, au septième siècle, osa dire, 
du haut même des Rostres, en proposant l'abrogation de la 
loi portée contre la somptuosité des repas : « Romains, on 
vous a imposé un frein que vous ne devez absolument pas 

souffrir On a fait une loi qui vous impose la sobriété! 

Brisons cette chaîne couverte de la rouille d'une repoussante 
antiquité. A quoi bon la liberté, si Ton ne peut à son gré 
raourir d'excès? Quid opus libertate, si volentibm Ivxu perire 
non licet (1)? » 

Ce qu'il eût fallu toujours aux Romaines pour prévenir ou 
arrêter la dégradation des âmes, et, par suite, la perte de la 
liberté, ce qu'elles avaient eu aux beaux jours de la Répu- 
blique, avec ou malgré la dépendance civile et politique, ce 
que le christianisme leur a rendu, — mais trop tard pour la 
liberté, — c'était le respect d'elles-mêmes, « verecundia et 
sanctùasff} 



V. — Dans Thistoire des femmes qui ont été grandes sans 
être hommes d'Etat ou hommes de guerre, une place con- 
sidérable appartient à celles qui ont propagé le christia- 
nisme. Elles ont contribué puissaminent à la révolution dont 
les conséquences se dérouleront, jusqu'à la fin des siècles, 
sous les noms de justice et de charité, de respect et d'amour, 
ou, ce qui est au fond la même chose, de liberté et de fra- 
ternité. 

Ce service immense, les femmes l'ont rendu dans Tétat de 
subordination politique et civile, où les lois les avaient pla- 
cées et dans lequel les maintenait le christianisme. Montrer 
comment leur influence n'a point étç empêchée par leur con- 



(1) Valère Maxime, lib. u, cap. ix, n® 5. — Il est juste d'fljouter qtie, pins 
tard, ce tribun fut, pour ce fait, chassé du sénat par les censeurs. Mais ou 
n'était encore qu'au stSptième siècle de Roms I 



134 CONDITION POLITIQUE ET CIVILE DES FEMMES, 

ditlon sociale, c*estêtre,je crois, dans mon sujet, c*est ré- 
pondre par des faits à des conjectures. 

Mais, pour être juste, il faut d'abord faire leur part dans la 
rénovation de la société antique, à des femmes que le chris- 
tianisme n'avait point éclairées, qui, néanmoins, en protes- 
tant par leur vie et par leur mort contre rabaissement des 
caractères, ont été de grandes citoyennes (1). 

La doctrine qui donnera bientôt à l'empire Antonin et 
Màrc-Aurèle ne pouvait demeurer sans influence sur la 
moitié du genre humain la plus sensible à la grandeur mo- 
rale. Quelques femmes écoutèrent et comprirent ces docteun 
de sagessey comme Tacite les appelle , qui ne reconnaissaient 
qu'un bien, l'honnête, qu'un mal, le déshonnête, et pour qui 
le pouvoir, la naissance et tout ce qui est hors de Tâme 
n*était ni un bien ni un mal (2). 

J*ai nommé seulenaent quelques-unes de ces femmes célè- 
bres (3). Avant de parler des chrétiennes , je dois rappeler 
comment les stoïciennes ont rempli la mission de leur sexe, 
rjnspiratîon et le soutien de la vertu. 

La réprobation qui s'est justement attachée au suicide ne 
peut empêcher d'admirer les femmes que leur dévouement 
à leurs maris et à ce qu'elles croyaient être la vertu, déter- 
mipait à se donner la mort (4-). 



(1) Voy. M. Martlm, Us moralistes sous r Empire romain ^ p, 121 (2* édi- 
tion). 

(2) BistoinSf iv, 6, — Ménage, dans son Histoire des femmes philoto])hes, 
dit ; M MuHerêm proféesione slo^cam in veterum libris nullam inveni.,. Arriam^ 
Csecinm Beti uxorem^ et Arriam ejus fUiam^ Thrcueae uxorem^ 'et Fannhn 
Thraseœ filiam^ uxorem Heloedii, re philosophas stoïcas fuisse, quamvis non 
professione, oomtans oyinio est,,.* Mulieres romanas sloïcantm libros evoîwH 
patet esc A»«,., » Segm, 73 (i la suite dtt Diogène La^roe^ t. li, p. 499), 

(3) Ci-deww, p. 126. 

(41 Dion Casftiu» ditjç à propos de 1» pr^fàrd Anh ^t de P»tw.* 
a Kal ot iihv JTrïjvoOvTO* h^rt yàp utto t^ç trvvsyjiaç twv xazwv iç toOto 
rà Trpay^ara irpoç^yjWôsc, axTr'àperh"» fxïjxér'aX^o p/;^5v, î ro ysvvatw»' 
«Tro^ayc tv, voftt^effOae. » « On lewç donna des éloge» ; car, par là continwté 
des maux, on en était venu au point qu'on ne voyait plus la verta que dans 
le courage de mourir. » Histoire romaine ^ liv. lx, chap. 16, traduction de 
MM. E. Gros et V. Boissée, t. vm, p. 524. — Sénèque avait dit : « Sapient 
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Sous Tibère, Pomponîus Labeo se fait ouvrir l6s veines, il 
est imité par sa femme Paxœa (1). Scaunis est poursuivi. « En 
digne descendant des anciens Emiles, il prévient sa condam- 
nation, à l'instigation de sa femme Sexitia qui conseilla et 
partagea sa mort (2). » * 

Sous Claude, PaBtus est compromis dans la Conjuration de 
Scribonianus. Arria peut, par la protection de Messaline, sé- 
parer son sort de celui de son mari. Elle s*y attache héroïque- 
ment. On embarque Pœtus. Arria conjure les soldats qui 
Tescortent de^ la recevoir à leur bord. «Vous ne pouvez, 
leur disait-elle, refuser à un homme consulaire quelques 
esclaves qui lui servent â manger, qui l'habillent, qui le 
chaussent; je lui rendrai seule tous ces services (owma i;e/ 
8ola prœstabo). » Repoussée du navire, elle le suit sur une 
barque de pêcheur. A Rome, dans le palais même de Claude^ 
elle rencontre la femme de Scribonianus qui dénonçait les 
complices , et lui dit : « Que je f écoute, toi qui as vu ton 
mari mourir dans tes bras et qui vis encore! » Thraséas, 
gendre d'Arria, la suppliait de ne pas se donner la mort : 
« Voulez-vous donc, lui disait-il, que, si je dois périr, votre 
fille périsse avec moi? d Elle répondait : «Oui, je le veux, 
quand elle aura vécu avec vous dans une union aussi longue 
et aussi parfaite que celle dans laquelle j'ai técu avec Paetus.» 
Ces paroles, remarque Pline le Jeune qui les tenait de Fannia, 
petite-flUe d' Arria, prouvent que, chez Arria, la résolution de 
mourir si glorieusement ne fut pas Instantanée. Mais le mot 
que tous les historiens ont rapporté et par lequel Arria rendit 
le courage à Pœtus, nV.n fut pas moins une inspiration hé- 
roïque (3), 

Arria ne meurt pas tout entière : elle laisse son âme à sa 
fille, à sa petite-fille ; elle vit encore dans ce groupe de no- 



«ivtl ^tMinfum d9he$j non qw^ntum potest,»», Bme autem mort 9»t effuqerf malê 
vivên4i ]periculum. , * , n Ep. LXX, De morte ultro appetendct, 

(1) u'JBmuhUaqm ^$ eonjux Paxasa* n Tacm, imal,^ vi, 1^9. 

(2) « . • • . hmmi9 9»!DiU<i ikrorf, 9110» iwsitamêMvm mofHs «I p0irUotp$ ftiité n 
Tacite, loc. cit. 

(3) Tacite (Ann.^ ix, 40-4S), Pline le Jetme [Lettrea^ ni, 16), Dion Cfts- 
sius [Histoire romaine, ix, 16) ont rapporté le mot d' Arria : Pxte,non ioM; 
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bles personnages, hommes et femmes, dont Thraséas a été 
le plus grand par la vertu et Perse le plu? célèbre par le 
talent. 

Le questeur du consul qui apporte à Thraséas Tordre de 
mourh*, le trouve dans ses jardins^ au milieu d'hommes et de 
femmes illustres (l). 

Arria, la seconde, veut imiter sa mère et mourir avec son 
mari. Il faut que Thraséas lui commande de vivre pour ne pas 
laisser sans appui leur fille dont le mari vient d'être exilé. 

Au milieu de ces admirables femmes, Perse, leur parent, a 
conçu la haine vigoureuse du mal. Encore enfant, il fait des 
vers sur la première Arria (2). Sans doute c'est à son maître 
et à son ami, le philosophe Cornutus, que Perse, dans ses 
vers, témoigne sa reconnaissance d'avoir appris la sagesse. 
Mais Perse avait six ans lorsqu'il perdit son père, il en avait 
seize lorsqu'il se plaça lui-même sous la direction de Cornu- 
tus. Il était beau; il avait promené un libre regard, — c'e^t 
lui-même qui l'a raconté, — sur les séductions de la voie 



iJ^ow, natre, oux oikySi^ ces troîs paroles d'une si belle substance, 
comme dit Montaigne qni préfère^i avec raison, le mot bistoriqne, «bien plus 
vif en son naturel et d*nn sens plus riche, )> aux vers prétentieux de Martial: 
Si gua /i(l0«, vttlfUM qiaod feci, non dolet, inquU^ ^ 

Sed quod tu faciès^ id «itAt, Pœte, dolet, 

(Epîgr. i, 14, — Montaigne, Essais^ liv, il, chap, 35, Dt 
trois bonnes femfMS,) 

(1) « Inlustriwn virorum feminarwnque cœtus fréquentes sgerat » {Annal. , 
" XVI, 34), — Voir ce que dit M. Gaston Boissîer de la présence des femmes 

dans les réunions que nous appelons le monde, à la fin de la Répabliqne et 
sons TEmpire. Bévue des Deux- Mondes^ t. 86, p. 494 (1870), Etudes dt 
mœurs romaines sous VEmpire, — Vepposition sous les Césars» 

(2) « Scripserat etiam in pueritia paucos uxori Thrasese in Arriam matrem 
versus, quas se ante virum occiderat^,, n Persii vita — « Cornutus conseilla à 
la mère de Perse (après la mort de celui-ci) de supprimer quelques poésies qne 
8on fils avait composées au commencement de sa jeunesse. Il jugea sans doute 
qu'elles no répondraient pas à la grande réputation de celles qui avaient paru... 
On supprima entre autres ouvrages les vers qu'il avait faits sur Arrie.,.. 
M. )loréri s'est imaginé faussement que c'était une satire contre Arrie. 
C'était plutôt un éloge, et Ton n'en saurwt raisonnablement douter, api*» 
l'amitié étroite de l'auteur pour Thraséas, gendre d'Arrie, sa parente. »• 
Dictionnaire de Bayle, 8* édition, t. iii, p. 2262, v» Perse, 
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Suburra; il n'avait pas succombé (i). Qui donc, si ce ne fut sa 
mère, avait défendu contre le vice la jeune âme du poêle ? 

La notice attribuée à Suétone signale la piété filiale de 
Per^e, et, ce qui en était sans doute une conséquence, la pu- 
reté virginale de ses mœurs (2). 

En même temps que Thraséas, meurt la jeune Servilia/ la 
fille d'un^ autre stoïcien. Soranus, proconsul d'Asie, avait ir- 
rité Néron par sa justice et par ses talents. Ostorius Sabinus 
se charge de le poursuivre. Le jour même où Capito et Mar- 
cellus accusent Thraséas, Sabinus attaque Soranus. Il impli- 
que dans le procès Servilia, fille de Soranus; ilTaccuse d'avoir 
prodigué de l'argent à des devins. Le père et la fille compa- 
raissent devant le sénat, en même temps, mais séparés, lui 
vieux, elle ayant à peine vingt ans, déjà condamnée à la soli- 
tude par l'exil de son mari ; Servilia n'osait pas regarder son 
père dont elle semblait avoir augmenté le péril. L'accusateur 
demande à Servilia si elle n'a pas vendu ses présents de 
noces pour payer des sacrifices magiques. Elle se jette à terre, 
pleure longtemps, garde le silence, puis embrassant l'autel, 
elle s'écrie : « Non, je n'ai invoqué aucune divinité sinistre 
(nullos impios deos); je n'ai fait aucune imprécation. Dans ces 
malheureuses prières, je n'ai demandé qu'une chose, que 
César, que le sénat me conservât le meilleur des pères. Pour 
cela, j'ai donné mes pierreries, mes habits^ les insignes de 
mon rang ; j'aurais donné mon sang et ma vie, s'ils les eus- 
sent demandés. Je ne connaissais pas ces devins. C'est à eux 
de dire ce qu'ils sont et quel art ils exercent. Moi, je n'ai 



(1) Qaum prîmnm pavido cnatos milii parjmra cessît, 
Bullaque suocinotis Laribus donata pependit; 
Qunm blandi comités , totaqne impune Subnrra 
Permisit sparBisse oculos jam candidus umbo ; 
Quumque îter ambiguum est, et vit» nescius crrur 
Didacit trépidas ramosa in compita mentes, 

Me tibi supposuî : teneros tu susoipis annos 

Socratîco, Cornnte, sinu ..^.... 

(Satir. V, De vera libertate,) * 

(2) « Fifit morwn Unissimorum^ verêcvmdise virginaliSf formse pulchrœ^ pietaiiê 
^ga matrem et sororem et amitam exemple eufficientis. Fuit frugi et pudtctu... » 
Auli Persii vita. Suetonîî Tranquilli opéra, t. ii, pi 469 (édition Leinaire). 
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jamais nommé le princoi gi ce n'est pour le placer parmi les 
Dieux. Mon malheureux père Ignore tout : et, g'il y a crime, 
je suis seule coupable (1). » 

Déjà, la jeune et belle Pauline, la femme de Sénèque, avait 
voulu mourir avec son mari ; elle s'était fait ouvrir les veines 
et n'avait été sauvée que par un ordre de Tempereur (t). 

Entre l'épouse et la fille, entre Pauline et gervilia^ vient se 
placer Pollutia, à la fois fllle et femme de stoïciens. 

Le mari dePoUutia, Rubellius Plautus, avait été relégué gù 
Asie par Néron que la parenté de Plautus avec les Jules et 
ses mœurs antiques inquiétaient également. Bientôt Tempe» 
reur envoie des soldats pour tuer Plautus. Ils le frappent en 
présence de Pollutia qui reçoit dans ses bras la tête sanglante 
de son mari. Pollutia ne quitte plus le deuil et ne prend 
d'aliments que pour ne pas mourir. Son père, Antistius, et 
Sextia, sa grand'mère maternelle^ la rappellent auprès d'eui. 
Tous trois deviennent odieux à Néron par leur seule pré- 
sence qui semblait, dit Tacite, lui reprocher l'assassinat de 
Rubellius Plautus. Néron fait investir la terre de Formies 
dans laquelle ils s'étaient retirés. Pollutia obéit à son père et 
se rend à Naples où elle assiège l'empereur de ses prières et 
aussi de ses reproches. Pollutia revient annoncer à son père 
qu'il faut abandonner toute espérance et prendre le dernier 
parti. Oh les prévenait, en même temps, que le sénat était 
au moment d'informer et de rendre une sentence cruelle 
[trucem sententiam). Antistius pourrait instituer César héritier 
d'une grande partie de ses biens, il assurerait ainsi le reste 
à ses petits-enfants. Antistius méprisa ce conseil, ne voulant 
pas ternir, par un acte de servitude, la fin d'une Tie qu'il 
avait maintenue à peu près libre (ne vitam, proxime lihertatm 
actam^ novùsimo servitio fœdaret), Antistius distribue à ses es- 
claves ce qu'il a d'argent, leur commande de prendre tout ce 
qui peut s'emporter, et ne réserve que trois lits pour les fu- 
nérailles. Puis, dans la même chambre, avec le même fer, 
se frappent Antistius, Sextia et Pollutia (3). 

% 

(1) Tacite, innal., xvi, 31 et 33. 

(2) Annal. ^ xv, 63. 

(3) u Ttinc, eodem in cubiculo, eodem ferro absdndunt ©«ncw, properigw, tt 
aingulis vestibus ad verecundiam veUUi^ balneiê inferuntwr : paier /lltom, cwia tuf 
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De telles femmes partagent, avec les «tolciens du premier 
siècle, rhonneur immortel d'avoir empêché que la dignité 
humaine ne disparût entièrement sous tes infamies que 
Rome acceptait de ses maîtres, 

Et cependant ces femnjes intrépides étaient de leur sexe î 
elles en avaient le charme et la tendresse poussée quelque-^ 
fois jusqu'à l'abnégation sublime: On en peut juger par un 
trait que Pline le Jeune raconte de la première Arria, et par 
le portrait qu'il a laissé de Fannia, la flUe de Tbraséas et de la 
seconde Arrie. 

Paetus et son flls étaient en môme temps attaqués d'une 
maladie qui paraissait mortelle. Le flls mourut. Pour sa 
beauté parfaite, pour sa modestie qui n'était pas moindre, il 
était chéri de son père et de sa mère autant que parce qu'il 
était leur enfant. Arria fit les funérailles de telle sorte que le 
père n'en sut rien. Toutes les fois qu'elle entrait dans la 
chambre de son mari, elle lui faisait croire que leur flls allait 
mieux. Quand elle ne pouvait plus retenir ses larmes, elle 
gorlait, ^'abandonnait à sa douleur, puis revenait les yeux 
secs, le visage remis, comme si elle eût laissé son malheur à 
l(i porte {fanquam orbitatem foris reliquis$et) (1). 

Fannia, qui racontait à Pline la vie de sa grand'mère, avait 
épousé Helvidius Priscus, digiie d'être le gendre deThraséas', 
puisqu'il en avait su prendre la courageuse franchise (2). 
Pljne était l'ami de Fannia, comme il avait été celui de sa 
mère, la seconde Arrie ; il prouva son dévouement à Fannia 
en poursuivant devant le sénat, après la mort de Domitien, 
Publius Certus qui avait accusé jadis le beau-fils de Fan- 
pia(3). 



têm, ilh uirosqué intuens^ et oeriatim precantes labenti animx etlertm exitrnn^ 
ut relinquerent suos superstites et morituros » Tacite, Annal, ^ xvi, 10, Il . 

(1) Lettres, m, 16. 

(2) M fi morihus sôoeri nihil aeque ac libertatem hausU, n Tftcite, Bietof,^ 
IV, 5. — Jumus Rustions, dapa l'éloge du beau-père et du gendre, qu'il jpu- 
blîa sous Domitien, les appela aanctisèimi cm. Cela lui coûta la vie etifut 
l'occasioH de l'ordre qui expulsa de Rome et de l'Italie tous les philosophes. 
Suétone, Domitien, x. 

(3) M Fuerat alioqui mihi cum Helvidio amicitiap quanta potwrat esse cum eo, 
9«t, metu temporunif nomen ingens paresque virtutts secessu tegehat» Fuerat cum 
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Fannia tombe malade ; Pline écrit cette lettre : c La mala- 
die de Famiia me désole La Gèvre est cootioue, la toux 

augmente saos cesse : Fanoiaest d'une maigreur extrême et 
dans le plus profond accablement Tout ce qu'elle conserve de 
bon, c'estrespritet le courage qu'elle a toujours dignes d'Bel- 
Yidius, son mari» et de Tbras éas, son père. Le reste l'abandoDoe 
et me jette non-seulement dans une frayeur, mais dans une 
douleur mortelle. Je suis inconsolable à la pensée qu'une si 
grande femme, maxima femina, disparaîtra de Rome, où Ton 
ne verra peut-être jamais rien qui lui ressemble. Que de mo- 
destie 1 que dlionnêteté ! que de sagesse ! que de fermeté ! 
Deux fois elle a suivi son mari en exil ; la troisième fois, elle 
a été reléguée pour l'amour de lui. Sénécion était accusé d'a- 
voir écrit la vie d'Helvidius; il dit pour sa justificatioD qu'il 
l'avait fait à la demande de Fannia. Métius Carus, Taccusa- 
teur, demanda d'un air menaçant à Fannia si elle avait prié 
Sénécion d'écrire cette vie ; elle répondit : Je Ven ai prié. — & 
elle avait donné des mémoires : J'en ai donné. — Si sa mère le 
savait : Elle n'en savait rien. — Enfin, aucune parole ne lui 
fut arrachée par le danger. Le sénat, cédant à la nécessité et â 
la frayeur des temps, supprima Touvrage, confisqua les bieos 
de Fannia et la relégua elle-même. Fannia n'en conservapas 
moins avec elle ces livres, et porta dans Texil ce qui en a^ait 
été la cause.— Que cette femme est agréable et douce ! Com- 
bien, — ce qui est donné à peu de personnes, — elle sait être 
à la fois aimable et respectable ! — C'est elle certainement 
qu'un jour nous donnerons en exemple à nos femmes; c'est 
elle que nous-mêmes, hommes, nous prendrons pour modèle 
de courage. Aujourd'hui, en la voyant et en l'écoutant, nous 
l'admirons comme ces femmes qui vivent dans l'histoire. — 
Pour moi, cette maison me semble ébranlée sur ses bases et 
prête à s'écrouler.Ceperidant, Fannia a des enfants! Mais par 
quelles vertus, par quelles actions feront-ils que cette femme 
n'ait pas été la dernière de sa race (ut hœc non novissima occi- 
dent)! — Ce qui me trouble encore et me désespère, c'est 
qu'il me semble perdre une seconde fol^la mère, — cet éloge 

Àrria et Fannia, quarum altéra Helvidii noverca, altéra mater novercm.., . » 

EpÎBt. lib. IX, epist. Xiil. — Junge, lib. IV, epîst. xxi, « Patretnilla^ 

rum def^tnctarum (Helvidium) quoque perseverantiisime diligo » 
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est le plus beau que je puisse faire de Fannia, — la mère de 
cette admirable femme. Elle me la rendait, elle remportera 
avec elle, et rouvrira une blessure en même temps qu'elle en, 
fera une nouvelle. Je les ai cultivées l'une et l'autre, je lésai 
chéries Tune et l'autre ; laquelle davantage ? — Je ne sais, et 
elles ne voulaient pas que je le susse. Je leur ai témoigné 
mon dévouement dans la fortune et aussi dans l'adversité. Je 
les ai consolées dans Texil; à leur retour, j'ai été leur ven- 
geur. Et cependant je ne leur ai pas rendu tout ce que je leur 
dois ! Je souhaite d'autant plus de conserver Fannia, que 
j'aurai du temps pour m'acquitter (1)... » 

Pline, racontant, dans une autre lettre, la poursuite inten- 
tée par lui-même contre l'ancien accusateur du beau-flls de 
Fannia, mentionne reloge que fit, en plein sénat, de Fannia et 
de sa mère, Cornutus Tertullus. Cornutus les avait appelées 
feminœ optimœ (2). 

Fannia était dévouée à tous les devoirs de son sexe. Elle 
avait contracté la maladie qui désolait Pline^ en soignant assi- 
dûment une vestale (3). 

L'éloge, un peu long, que Pline a fait de Fannia, la mère 
d'Agricola Ta reçu de Tacite eu quelques lignes. 

« Agricola eut pour mère Julia Procella, femme d'une 
honnêteté rare. Elevé près d'elle et sous son indulgente direc- 
tion (m hujm 8inu indulgeniiaque educatus), il passa son en- 
fance et sa jeunesse dans Télude des arts hbéraux. Il fut 
défendu contre la séduction des mauvais exeopiples, non-seu- 
lement par sa bonne et intègre nature^ mais aussi par cette 
circonstance que, dès ses premières années, parvulus^ il eût 
pour séjour et pour école Marseille, lieu où se combinaient 
très-heureusement la politesse grecque et la simplicité pro- 
vinciale. Il avait l'habitude de raconter, — je l'ai bien retenu, 
— que, dans sa première jeunesse, il avait embrassé l'étude 
de la philosophie avec une ardeur qui eût été excessive pour 
un Romain et un sénateur, si la prudence de sa mère n'eût 



(1) Lîv. Vil, lettre 19. 

(2) Liv. IX, lettre 13. 

(3) a ...^ Quomunere F(mnia dwn sêdulo fungiiurj hoc diammine jmplicita 
«st. » Lib, VII, epist. xix. 
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comprimé l'exaltation brûlante de son esprit {ni prudentia 
mairii incemum ac flagrantem animum coercuùset (1). » 

Montaigne ne loue la mère d'Agricola que «*d'avoir bridé 
en son fils un appétit trop bouillant de science. » Julia Pro- 
cella a fait, semble-t-il, plus que cela; c'est d'elle, sans doute, 
qu'Agricola reçut ce que Tacite a raison d'appeler le plus 
difficile de la sagesse , la mesure dans la sagesse même 
{retinuit quod est difficillimum ex sapientia modurh) (2). Quoi 
qu'il en soit, Timmortalité promise à Agricola par son 
historien appartient aussi à la mère d'Agricola, à Julia 
Proçella (3). 

L'illustre général ne fut pas privilégié seulement dans sa 
mère. Il le fut encore dans sa femme. « Il épousa Domitia 
Decidiam^ femme d'une haute naissance, et ce mariage fut 
pour Agricola, qui visait à s'élever, un honneur et une force 
{ad majora nitenti decus ac robur). Ils vécurent dans une admi- 
rable concorde, dans une mutuelle tendresse, chacun d'eux 
mettant l'autre au-dessus de lui-même (4)... » 

Plus loin , Tacite appelle encore Domitia amantiuirm 
uxor (5). 

Julia Proçella et Domitia Decidiana étaient, l'une la grand'* 
mère, l'autre la mère de la femme de Tacite; peut-être exa- 
gérait-il la louange. Mais, en dehors de sa famille, partout. 
Tacite a saisi l'occasion de rendre aux femmes illustres par 
leurs vertus l'hommage qui leur était dû. L'histoire lui avait 
appris que l'un des ressorts les plus puissants d'une société 
est l'influence des mères et des épouses. Telle est certaine- 
ment la leçon à tirer de maint passage de ses ouvrages : 
« Ce qu'enseignent aux femmes germaines ces bœufs accou- 
pléS) ce cheval équipé, ces armes qu'on leur donne, c'est 
qu'il faut vivre et qu'il faut mourir comme leurs époux -, 

(1) Vie ^ Agricola^ iv, 

(2) U>c. cit. 

(S) Ibid, XLVI. « Agricola ^ posteritati narralus et tradiius, superstes erit. » 

(4) Ibid, VI. a ... et invicem se anteponendo : nisi quoi in bona uxore tanlo 
major laus quanta in mala plus culpCB est, » — On sait que le sens de cette 
dernière plirase divise les traducteurs de Tacite. Voy, Durean de la Msll^, 
note 7. • 

(5) Chap. 3CLY. 
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qu'elles reçoivent un dépôt pour le transmettre à leurs Qis 
intact et digne d'eux, et par leurs fils à leurs brus, de qui le 
recevront leurs petits-fils (1)....» Est-ce Galgacus ou Tacite 
qui s'écrie que les ennemis seront vaincus parce que leurs 
femmei ne sont pas là pour enflammer leur courage (2j ? 

Parmi les femmes du premier siècle qui ont su mourir 
hérolquementi nous ne citons pas celles qui s'étaient en- 
gagées dans la conjuration de Pison (3). Ces femmesi si elles 
ont été grandes, ne l'ont pas été sans prendre le rôlQ des 
hommes^ ce qui les met hors de notre cadre. 

Une autre raison nous empêche de nommer Bérénice. Ra- 
cine, il est vrai, lui donne une place parmi les grande» fem-^ 
mes, telles que noua les concevons. Il fait dire par Titus par- 
lant de Bérénice: 

Je prodiguai mon sang : tout fit place à mes armes : 
Je revins triomphant. Mais le sang et les larmes 
Ne me sufibaient pas pour mériter ses Tœus : 
J'entrepris le bonheur de mille malheureux. 
On vit de toutes parts mes bontés se répandre; 
Heureux, et plus heureux que tu ne peux comprendre, 
Quand je pouvais paraître à ses yeux satisfaits 
Chargé de mille cœurs conquis par mes bienfaits I 



(1) Mawrs des Germains^ chap. XTui. 

(2) (kOtnnia victorics incUcmienta pro nobia «unt : nullx'Romanos conjuges 
acdendtml.,,.^ )) Julii Âgricol» vita, xxxu. — Ponr montrer que Tacite 
attendait aussi de la femme et du mariage le bonheur privé de Thonnête 
homme, on cite quelquefois ces mots tirés des Annales * Neqne aîiud probia 
gttom 9X nuitrimonio iolAtiwn. Mais, Sans mettre en doute que Tacite avait, 
d'ailleurs, la pensée qu'on lui prôte^ il faut remarquer qu'il a rapporté ces 
paroles comme ayant été prononcées par une femme, par Agrippine, veuve 
de Germanicus, demandant 'à Tibère de lui donner un nouveau mari. 
Annah, iv, 53. 

(3| Alors que Luoaîn dénonce sa propre mère^ uita fétiimo assez mépri-* 
sable jusque-là^ Epicharls; ne se labse arracher les noms de ses complices 
ni par le fouet^ ni par le feu. Le lendenuùn, comnie on la reportait au lieu 
des tortures, car elle ne pouvait se soutenir sur &cs membres disloqués, elle 
détacha son lacet^ le noua au dos de sa ohaîse et s'étrangla. Cîarioreexempio 
Ubmina mulier in tcmta neceBsitatê, ûlienoa ac pfope ignotos protegendo, cwn 
ingenui^ et «trt, et équités romani^ êenatorteqw^ intacti tormentU, carissima 
»<*orum qwque pignortm proderentt Annal, ^ Xf, 48, 62-57. — facite ta- 
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Corneille aussi prête à Bérénice ce noble langage : 

Daigne me préfiervex le ciel 

De voir tant de faiblesse en une si grande âme ! 

Corneille et Racine ne se sont pas inspirés de l'histoire, 
mais d'un secret désir d'Henriette d'Angleterre. Madame, 
en les invitant à traiter ce 3ujet, se souvenait de Tamour que 
son cœur et celui de Louis XIV avaient ressenti et com- 
battu. 

Profondément corrompue (1), Bérénice n'a pas eu rhon- 
ncur du changement de Titus* Le renvoi de Bérénice fut 
peut-être le premier acte de Titus succédant à son père et 
cessant de suivre Octave pour imiter Auguste, ou même ce 
renvoi précéda la mort de Vespasien (2). 

Une autre étrangère, une Gauloise de la même époque, 
hcînora véritablement son sexe. Mais Eponine appartieot plus 
à l'histoire des femmes illustres par les vertus privées qu'à 
rhistoire des femmes grandes, comme les stoïciennes, par les 
vertus publiques. Toutefois, la mort d'Eponine fut une pro- 
testation contre utfacte pblitSqué d'une impitoyable rigueur. 
« Il ne fut, dit Plutarque, contemporain d'Ëponine, il ne fut, 
en tout le règne de Vespasien, faict acte si cruel ne si pitoyable 



conte encore [Annales, xiv, 60) que la plupart des femmes d'Octavie refu- 
sèrent, malgré la torture, d'accuser fausbement d'adultère leur maîtresse, 
et que Tune d'elles fit à Tigellîn une réponse intrépide. 

(1) ••••••• adcmaa notUsimuêf it Bérénices 

In digito factus pretiosor : hww dédit olim 
Barbanu incestas, dédit hune Agrippa sorori, 

(Juvénal, Sat, vi, v. 156-158.) 

(2) Voy. M. Beulé, Le véritable Titus (Revue des Deux-Mondes, t. 84, p. 674 
et suiv.). — €ompa».'M. deChampagny, Les Antonins, t. i, p. 68, 69; et, 
surtout, Rome et la Judée, chap. x, p. 247, note 2. « Il peut y avoir quelque 
doute sur Tidentité de c^Ue-là (Bérénice Tincestueuse) et de celle qui épotisa 
ou dut épouser Titus... » — L'auteur de Tarticle Bérénice, dans la Biogra- 
phie universelle, croît que la Bérénice dont Titus fut amoureux était la fille 
de Marianne, sœur de la trop célèbre Bérénice. M. Beulé n'est pas de cet 
avis : « Bérénice' avait quarante ans lorsqu'elle connut Titus. Elle était en- 
core belle et possédait tous les charmes qu'un art rdfûné peut ajouter à U 
beauté. » Loc, cit. 
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à Yeoir, et n'y eust spectacle que les dieux et dœmons abomi- 
nassent plus à \eoir que celuy-là, combien que la constance 
et magnanimité à'Eponina en son parler diminuast la com- 
passion de ceulx qui la regardoient ; mais ce fut ce qui plus ir« 
rila Vespasian alencontre d'elle : car quand elle veit qu'elle 
ne pouvoit sauver la vie à son mari^ elle voulut qu'on la feit 
mourir quant' et luy (avec lui), disant qu'elle avoit vescu 
plus joyeusement en ténèbres soubs la terre quant et lui, que 
Vespasian n'avoit fait en la lumière du soleil avec tout son 
empire (1). » C'est par l'éloge du dévouement d'Eponîne que 
Plutarque termine son dialogue de VAmour^ où, sous le nom 
de Daphneusy il soutient que le plus grand bonheur est dans 
l'amour conjugal, et que « des belles et honnestes femmes la 
beaulté et amitié ne s'en passe point, ny avec les rides, ny 
avec les cheveux blancs, ains persévère tousjours jusques au 
sepulchre et jusques au monument (2). » 

Au deuxième siècle, le stoïcisme monte sur le trône et 
donne au monde les Antonins. a E|[^tes ppur un moment 
abstraction des vérités révélées; cherchez dans toute la 
nature, et vous n'y trouverez pas de plus grand objet que les 
Antonins Ç6). » Nous avons montré quelletpiTt de ce magni* 
flque éloge revient aux femmes f3î^ pendant «les plus mau- 
vais jours du premier siècle, conservèrent,presque à l'égal des 
hommes, les principes de la morale stoïcienne. A la gloire 
d'avoir entretenu le feu sacré se joint ici pour les femmes un 
nouveau titre d'honneur. 

(1) De l* Amour, n" lzx, Œuvres mêlées de Fluhrqu»^ traduitet par Amyot 
(ëdit. de Tan XI, t. xxn, p. 83 et suiv.). — Compar. Tacite, Histoires^ iv, 
67 ; — ivmge Dion Caseius^ d*aprè8 leqnel Péponilla (Ëponine) aurait dit à 
Vespasien en loi montrant ses enfants : « César, j*ai tua ces enfants a« 
monde et je les ai élevés dans le tombeau afin que nous fussions plus nom? 

brenx pour te supplier. » Histoire romaine, liv. lxti, chap. xvi (tradaotion 

de MM. Gros et Boissée, t. iz, p. 313). 

(2) No LXiz. — Voyez, dans le Dictionnaire philosophique ^ Terreor 
reprocbée par Voltaire à Montesquieu sur l'opinion de ï^lutarque en c« qui 
toaohe l'amour. V<> Femme, Compar. Montesquieu, Esprit des LoiSf lir. vit, 
chap. ix. 

(3) Esprit des lois, liv. xxiT , chap. X, Delà doctrine stoïque» •— Junge^ Con- 
sidérations sur Us causes de la grandeur dee Romaine et de leur décadence j chapi zvi. 



Une femmô, la mère dô Miiro-Attrèle, eonlribua sensi- 
blement à former l'âme de rhannéte, du juste, de reieeltont 
empereur. Il dit au début d^un écrit d'autant plus sincère 
qu'il le faisait pour lui-même (t^ ni «««tov) : « Imiter de ma 
mère sa piété, sa bienfaisance; m'abstenir, comme elle, 
non^seulement de faire le mal, mais même d'en concewir 
la pensée; mener sa ^ie frugale et qui ressemblait si peu 
au luie habituel des riches (4).» Plus loin, Marc-Aurèle 
met en première ligne parmi « tant de bonheurs qui ne 
peuvent être l'effet que de l'assistance des dieux etd'uoe 
heureuse fortune, » celui d'avoir eu a de bons parcnti (î).» 
Ses parents, c'était d abord sa mère, $ApéHt$ mère, comme il 
écrivait à Fronton, lui rendant compte de l'emploi tfuse 
iournéô : « ..... Ensuite, j'ai beaucoup causé avee ma petite 
mère... (3). » Eolia^ Marc-Aurèle remercie particuttèrerMOl 
les dieux d'avoir permis que sa mère, qui devait, dit^il.moU' 
rir jeune, pasifât près de lui ses dernières années. 

Je né crois pas exagérer en attribuante DomiUaCalfill» ou 
Ucilla (4) une grande influence sur le développement moral 
de son admirable flls. Les historiens ei les philosophe» pro- 
elameat que les vertus de Marc-Aurèle étaient surtout l'amour 
du prochain , la tendresse expansive, le dévôùeraeht aii bon- 
heur des hommes, la fuite même de la pensée du nal, ^ 
eulture de Vàme, la volonté de façonner cette ème àlHmage 
àe la divinité , llndifférenoe ou le mépris pour lesjouisBaacfls 

matérielles (5), 

(!) Pensées, I, m, traduction da M. Alexis Pierwn, 2e édifc., p. 52. 

(2) lofi. cit., î, xv:i, p. 66. . 

(3) Uttre XXIX, dans l'appendice a.ux Pentéesy traduction de M. fierwn, 
p 392. — « Et qui sait si ces causeries du jeune homme avesc sa mère ont 
été inutiles au bonheur dn monde? » M. Martha, Let Moralistes s<m ff^fir* 
romain^ 2e édit., p. 176. 

(4) «Capitolin lui donne ces deux nOms. Spartien U nomme «•»!«■«* 
IfUçilla, » Note de M. A. Pierron. 

(5), Cpxnpar. y Introduction de M. A, Pîeyron, p. 24 et 3$^ — M^MwtK 
ioc* cO. , p. 17 1 et &uiv, ; — M. de Pressensé, Bisioire du trois j^miin «W» 
de iE'jîise chrétienne, deuxième série, t. I, p. 161; — M. de Champa|»y,i» 
Àntow»»*, t-IIIj ?• 152 et ftuiv.^etmlïûQ çaçow p^ 2^2-3$f» «fpfoa*<H«< 
t'hiêlQiri est obligée de (aire à Mans-Àurèlêi 
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L^BApllal, si bien fait pour compfêrtdré Marô-Awfèlè, a 
dit de lui qu'il avait pratiqué tout le long de sa ?iô, bien 
qu'il fût païen, « les deux préceptes de flotre Décalo^e, 
qui sont d'aimer Dieu de tout son cœur et son pr*ôchàin 
comme soi-même, d L'Hôpital ajoute : «r II y a grandd 
apparence que Marc-Aurèle tenait cette instruction des chré* 
tiens (1).» 

Sans doute, l'atmosphère morale des Romains se purifiait 
à mesure que le christianisme s'étendait. M. Villemain a pu 
dire qu'au temps d'Epictète déjà Temprclnte du christianisme 
était sur le monde, Mai^ Ëpictëte et Marc-Aurèle n'ont pt^ 
reçu des chrétiens leur doctrine, même sur l'amour des hom- 
mes (2). Ils eussent aussi connu que Tàme est immortelle. 

Si le sincère Marc-Aurèle, verissimus^ eût appris des chré- 
tiens l'amour de Dieu et du prochain, 11 Taurait dit. . 

Les vertus de-sa mère étaient peut-être un reflet de là Sain- 
teté chrétienne (3). Mais c^est directement de sa mère que 
Marc-Aurèle a tenu la piété, la bienfaisance, la simplicité, 
Thorreur de la seule pensée du mal. C'était sa mère, — il l'a 
dit»-* qti'il voulait imiter. Le$ vertus maternelles, enseignées 
par Texemple, développées par la culture d'une noble pbilo- 
sdphie et par les leçons pratiques d'Antonin le Pieux^ ont fait 
de Marc-Aurèle Tune des figures de l'histoire les plus pure» 
et les plus belles. 

De Marc-Aurèle la pensée se porte volontiers sur Louis tX. 
On $ait ce que le saint roi dut à sa mère. 

Uns autre femme a occupé une grande place dans la vie de 



fl) tM^ âf la ttf^mmiôn ék hsim^, dté pa* M« ViUenMki^ foMm éi 
e0é^timc0 ^étinMe'etu I1r« BUtsk^ p. Se (DnUe/y 18i4)4 

(â) « tl y eut à oette époque dans le monde deux eoiiranti ftemMableii 
d'une énergie et d*ane pureté bien inégales, Tnn venu de TOriént^ Tautn dé 
l'Occident, qui se Rencontrèrent sans se mêler et se heurtèrent avant éê se 
confondre^ > M. Martha, loc. cit., préface de la pramière édition, p. f?« .««. 
Jnnge, M. Alexis Pierron^ Pensées de Maire» AwhU, kitrodueiion, p. 8t« 

(3} « Le christianisme était dans Tair en quelque sotte ; fl exerçait une M* 
âuence mdirecte qui allait bien plas loin que ses infatigables missionnaires, m 
M. de Pressenséy Bisloire des trois premiers siicîes de VBglk» efirétienne^ î» I^ 
p. 335.236« 



148 CONDITION POLITIQUE ET CIVILE DES FEMMES. 

Marc-Aurèle. Mais rhistoire ne pi onoDcera peut-être jamais 
un jugement définitif sur i'impératriceFaustine (i). Je n'ai pas 
qualité pour émettre un avis dans ce difficile procès ; je me bor- 
nerai à une remarque : si la Faustine que Marc- Aurèle a hono- 
rée,extérieurement dumoins,de la plus constante etdelaplus 
touchante affection, après la mort de laquelle il écrivit au 
sénat pour demander la grâce des complices d'Avidius comme 
Tunique consolation qui, dans un tel malheur, put le ratta- 
cher à la vie (2) ; si la Faustine, dont l'empereur lui-même a 
prononcé le panégyrique, n'a pas été celle de Fhistoire, elle 
a été du moins la femme que Marc-Aurèle aimait ou qu'il 
faisait semblant d'aimer ; si elle n'a pas été une réalité, elle 
a été^ pour lui, un idéal. Je suis frappé de la ressemblance 
de cet idéal avec la femme telle que l'humanité l'a, jus- 
qu'ici, aimée et honorée. « Si j'ai eu en partage, dit Marc- 
Aurèle, une femme comme la mienne, si soumise, si remplie 
de tendresse pour sa famille, si simple..., tant de bonheur ne 



(1) Compar. M, Martha, loc. oii,, p. 212, note; —i M. de Champagny, 
iet inlonififf, t, m, p. 127 et suiv. « En un mot, toute la postérité déooooe 
Faustine, et tous les témoignages contemporains, offidels ou non, dépoMDt 
en faveur de Faustine. ..•• » ; <» M. Renan, Etude lue à la séance pabHqae 
annueUe des cinq académies^ 18 (H : « On a voulu réunir loi quelques-usss 
des considérations qui commandent au moins d'apporter beaucoup de réserva 
dans un procès historique où les iémoios à charge ont été admis d^ftmbée 
comme croyables, et où les témoins à décharge ont été jnal écoutés ou 
repousses sur d*injustes préventions, » Remu de» cours lUUraires, 4« aonée, 
p. 638. c La haine parfaitement justifiée qu^insphrait Commode à tous les 
honnêtes gens rejaillit aussi sur sa mère. » Ibid,, p. 632. — M. de Cham- 
pagny dit également : « Faustine eut un grand tort envers la postérité^ celm 
d'être la mère de Commode... » L9$ Àntwiru, t. m, p. 130-131,— Les mèrei 
ne peuvent pas, à elles seules, tourner au bien l'ftme de tous leurs enfsnts. 
Mais la responsabilité que Ton a fait peser, injustement peut-être, sur Faus- 
tine^ n'en renferme -pas moins, pour les mères, une bien grave leçon. 
. (2| « Au théâtre, dès que Tempereur paraissait, on roulait dans la loge 
impériale^ à la place où l'impératrice avait Thabitude de se mettre, uu« 
statue d'or de Faustine assise dans un fauteuil, pour que les ysux de rem- 
pereur fussent consolés par la seule image qui avait adouci les austérités de 
sa vie; les plus nobles dames de Rome venaient se placer à côté de l'effigie 
da leur souTeraine, et^ en quelque sorte, lui renouveler leur cour. » M. Reoso, 
he. çf«,, p. 628, ; 
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peut être que l'effet de rassistance des dieux et d'uDe heu- 
reuse fortune (1). » 

Pour plaire à l'empereur, sinon pour rendre hommage à la 
vérité, les monuments figurés s*accordèrent avec l'idéal de 
l'empereur (2). 

Uidéal d'un homme tel que Marc-Aurèle mérite considéra- 
tion. — Marc-Aurèle pensait certainement, comme les autres 
stoïciens, que la femme avait, autant que l'homme, droit à la 
lumière (3). 

Avec Commode, le mal reprend Tempire du monde. Le 
stoïcisme, même sur le trône, n*a pu régénérer les hom- 
mes (4). Et cependant, à la même époque, les philosophes 
avaient fait un courageux effort pour rendre populaire la 
morale du Portique, modifiée par Je sens juste et pratique 
des Romains. 

Dion Chrysostome n'a pas été seulement a le prédicateur 
ordinaire de Trajan, d il a parlé ou prêché pour le peuple. 

(Ij Pensées^ Ip zvu : a Tb rqv 7uy«Ixa roeavTiQV tUxi, fOrcacc fik^ 
irctOnMoy, ouru 9s fikovropyo^t ovt&> 9t à^c^^ » 

(8) M FauBtine y paraît tout occupée d'institutions de bienfaisance, et sur* 
tout de ces collèges de jeunei Fauttinimnêt, destinés à élever et à doter des 
demoiselles pauvres, dont les premiers exemples remontaient à sa mère. Un 
élégant bas -relief de la villa Albani représente Faustine entourée de jeunes 
filles et versant du blé dans le pli de leur vêtement. Dans un autre bas-relief, 
elle assiste à un discours de son mari ; elle se tient derrière Tempereur sous 
les traits de l'Abondance et elle écoute. Enfin, une belle sculptitre qui se voit 
à Rome au musée du Capitole représente son apothéose. Pendant que Faus- 
tine est enlevée au ciel, Texcellent empereur la suit de terre avec un regard 
plein d'amour. Les médailles sont à l'avenant... » M. Renan, lue, eit,, p. 627, 

(3) « Sensmtnt hœ adeo stoici qui et sirviê et mulibribub philosophandum 
ttst dixtrunt. » Laotance, hut, div., m, 25. 

(4) M Maro-Aurèle calma quelques moments la fièvre de la corruption ro- 
maine; il répara des maux, il suspendit des ruines ; mais il ne lui fut pas donné 
de remettre un principe de salut dans l'empire et de renouveler la masse du 

sang romain » M. Villemain^ De la philosophie itoïqne et du ehristianitme^ 

Tableau de l'éloquence chrétienne au lY* siècle. — M* Cousin nous semble 
trop diminuer le rôle des stoïciens et de Marc<Aurèle, lorsqu'il dit : « La 
morale stolque n'a souvent été qu'une morale d'esclave^ noble et à sa place 
dans Epictète, admirable encore, maû pnequê inuiik au monde dans liaro- 
Aurèle. a ffistoire générale de la philoeophie^ nouvelle édition, 1864) p. 157. 
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Tantôt, aui jeux olympiques, il tourne les regards de la mul- 
tilude vers la statue de Jupiter et a montre toutes les vertus du 
Dieu qui respirent dans sa sublime image \ » tantôt ce sorties 
habitants d'une ville de rAsie-Mineur*&, agitée par la discorde, 
qu'il exborte à la paix en élevs^nt leurs yeux au ciel « où des 
corps gigantesques se meuvent, sans se blesser, dans une ma- 
jestueuse amitié... » — « Écoute;^moi, disait^il ailleurs, vous 
ne trouvez pas tous les jours un homme qui vous apporte de 
libres vérités avec un cœur pur et sincère, sans souci ni de 
gloire, ni d'argent, sans autre mobile que sa bienveillance et 
sa sollicitude pour autrui, et résolu à supporter, s'il le faut, 
les moqueries, le tumulte, les clameurs du peuple (1)«.. » 

Marc-Âurèle lui-même, avant de partir pour sa dernièrf 
expédition contre les Marcomans, exposa publiquement, peu* 
daut trois jours, les préceptes de la morale, a laissant ion 
ftme à son peuple (il). » 

Ge peuple avait besoin d'autre chose que de préceptes, ftn* 
sent-ils sublimes. Il lui fallait ce que ne lui donnait pas une 
religion discréditée, ce que la philosophie même d'Epictète 
et de Marc-Âurèle ne lui proposait pas : une foi qui fût \iQe 
espérance et une consolation (3). 

Au moment où quelques écrivains s'efforcent (}e détacher 
les femmes du christianisme, pour les entraîner dans iapro* 
pagande de la mr)rale dite indépendante, 1! n'est peut-être 
pas inutile de rappeler que des philosophes tels que Séaèque, 

(l) M. Maiiha, Im. «II.» p» S47<.S6U «*** Voym suati M 4110 M. Umù» 
4tl 4*£pteUte, p. 163 et ISé. 

(S} M. Martba, toccU,^ ]^. 189. — Jungi, M. âe Champagny, ht iaiofifw, 
t. m, p. 846« 

(3) Compar. M. Martba, loc, cit,, p. 294; *- M. (!e Presàefisé, ffittotnia 
ifOiê prtmitrê siècl9§ de VEgliêê chrétiennes t. |, p. 839 at atiiv. -^ On sait 
^vt^\U «tait rincertitaéa da Taeita lai-nèma tur l'immortaUté da TiON : 
« Si fut* piorum ftMMihws toeui; si, ut iapiimHbés pjaetr, tum mmi eavpore 
ê*$HngtmniUr magnëi animaf.,, » Agrîool» \ita, xlt. — ^yun^, PItitan|tta, ^ 
OpiUiBUÊ éêt phihsûphei, liv. IV, tn ; Di VimmotiûUêé d$ Téma, t. xat, p» 1*^' 
^ riutarqaa exprime afllenrs éa foi eii rimmèirtalité de rftma. ^ Vaf . &^ 
botiy Histoire de la éécéièneê «f iT» to etkéti de VBmptrt iKHRat'H, I; m, p 41 
ak itUv. (ttaduetian de M. Guiaot)» ^ Compar. M. Fttatal da OMdÉiieii, ^ 
^tê 9mvÊi (S« 4dilld«), p, ?*|4. 
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Dion CbFysosIftme» Epiclëte» Mare-Aurèle^ «outenus des 
exemples admirables donnés par les stoIcieDs ei les stcA- 
iSiennes, n'iMit pas releTé rbutnaQité de la dégradation; que 
cet honneur appartient à la religion du Christ;* que leschré-' 
tiennes des premiers siècles ont secondé le progrès moral plus 
efûcacement que les stoïciennes et qu'elles ont mérité, au 
moins, une gloire égale. 

Chaque jour, certainèmenti plus d'une femme se dévoue à 
sa mission d'apôtre sans songer à l'histoire et dirait, comme 
Polyeucte : 

J'ai de l'ambitioti, tuais pln« li^ble et t^at belle i 

Cette grandeur périt, J*en veux une immortelle. 

e 

Mais tout chrétien n'est pas Polyeuctei toute chrétienne 
n'est pas une sainte détachée des biens de la terre les plus 
purs et les plus nobles. 



VI. -r Le rôle des femmes dans les récits des Éraogiles 
est beau» «— souvent plus beau que le rôle des hommes^ 

« L'ange dit à Marie : Ne craignez point» Marie, car vous 
aves trouvé grâce devant Dieu 

« Marie dit ces paroles : Mon âme glorifle le Seigneur ; ^ 
at mon esprit est ravi de joie en Dieu mon Sau veuft. • —parce 
qu'il a fait en moi de grandes choses.*. » (I). 

Voiiè ia femme réhabilitée ! Etsaiot Ambroise écrira 1 1 Ap- 
proebetdonc, Eve, qui maintenant vous appelés Mariai qui 
nous donnez Texempie de la virginité, qui nous donnez un 
Dieu. Ce Dieu n'en a visité qu'une ; mais il les appelle tou- 
tes («).J) 

De nos jours, un illustre docteur, parlant de la mère de thu- 



• (I) Èm^sm éèl0n tam L^, I, Se»i» (tvadiMtion en Umaittre à» Sacy). 

(2) De instUutione virginis, chap. v, cité et traduit par Ozanam, iXwires 
èèmpimê^ %i It, p. t9. -^ Voy. M. de PtMMensé, ééiUi^CÀfiêt, êoniemfs, sa 
ote, ion œuvri^ p. 263 : « C'est dans ce cœur de vierge que la longue àagdta- 
tt«B iMftiaitte, *»- pÊintM ptofonda obea laa aieilleura dea païtoa^ glmrieux 
atielf 4ftM 1% pM]^k*M Mtealque^ — f^pinra «teore et daTUnt ym^j/timffi^ 
parfaite du 4éllr 4« aallift.», • 
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mmiié nouvelle, dit à son tour : « Là femme, de siècle en 
siècle, s'approchera de ce modèle parfait... La maternité de- 
viendra plus sainte, et une humanité plus haute couvrira 
* la face de la terre (1).» 

A côté du vieillard Siméon, apparaît Anne la prophétesse 
qui reconnaît le Seigneur et l'annonce à ceux qui attendaient 
la rédemption d'Israël (2). 

»La Chananéenne et THémorrolsse personnifient la foi ; et la 
veuve qui a donné deux deniers de son indigence même 
personnifie la charité. 

Ce sont des femmes qui assistent Jésus de leurs biens (3J. 

Une femme est le type du repentir. En lui pardonnant, 
Jésus révèle au monde que la pénitence, la foi et l'amour de 
Dieu peuvent effacer toutes les souillures (4). 

Un jour, au milieu du peuple, les pharisiens accusaient 
Jésus de ne faire des miracles que par le prince des démons. 
Ce fut une femme qui eut le courage d*élever la voix et de 
dire au Seigneur : a Heureuses les entrailles qui vous ont 
porté et les mamelles qui vous ont nourri (5). » 

C'est à une femme^o'est à la Samaritaine^ que Jésus révèle 
l'essence toute spirituelle du christianisme : « ... Êelui qui 
a boira de l'eau que je lui donnerai n'aura jamais soif; — 
« mais Teau que je lui donnerai deviendra en luL une fon- 
<x. taine d'eau qui rejaillira jusque dans la vie éternelle...... 

a Le temps vient, et il est déjà venu que les vrais adorateurs 
<x adoreront le Père en esprit et en vérité : car ce sont là les 
a adorateurs que le Père cherche.— Dieu est esprit; et il faut 



(1) Le p. Gratry, VEva/ngilt selon saint Matthieu^ première partie, p. 8. 

(2) Saint Luc, II, 36-38. — M. Ch. Lenormand dit à ce si]yet : « Cette 
association si intime des femmes à la fondation du christianisme n'est pas on 
des caractères les moins frappants de cette merveiUense histoire,,. » D$ la 
divinité du christianisme dans ses rapports avec Vhistoire^ deuxième édition, 
p. 262. 

(3) Saint Luc, yiii, 3; — saint Marc, xv, 41; — saint Matthieu, xxvn, 
55. 

(4) Saint Luc, vu, 36-50. — Compar. le P. Ventura, Us Femmss U 
i'Evanifile, ?• homélie, p. 282 et suiv.; —M, de Pressensé, loc. c«„p. 447. 

(5) Saint Luc, xi, 27 ; — compar. saint Matthieu, xu, 24. ■ 
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« que ceux qui l'adorent Tadorent en esprit et en vérité (1). » 

Dans la visite de Jésus à Marthe et à Marie, il est promis 
aux femmes qui auront pris la meHIeure part, la part du né- 
cessaire, la recherche de la vérité, que cette part ne leur sera 
pas enlevée (2). 

Jésus a marqué toute la grandeur de la mission des mères, 
lorsqu'il a dit : « Laissez là ces enfants, et ne les empêche/. 
« pas de venir à moi ;• car le royaume du ciel est pour ciux 
a qui leur ressemblent. » Et ailleurs : a Celui qui reçoit un de 
« ces enfants en mon nom, me reçoit. — Si quelqu'un scan- 
« dalise un de ces petits qui croient en moi-, il vaudrait 
« mieux pour lui qu'on lui liât une meule au col et qu'on le 
a jetât dans la mer. » 

Qui donc reçoit l'enfant dans sa première innocence, si ce 
n'est sa mère ? 

Qui peut empêcher que l'enfant ne soit scandalisé par les 
mauvais exemples et les mauvais conseils, si ce n'est sa mère ? 

À qui l'homme devra-t-il d'être demeuré enfant, toute sa 
vie, dans le sens subUme de l'Évangile, et d'être resté digne 
d'entrer au royaume du ciel, si ce n'est à sa mèrie ? 

Jésus s'adressait à une femme, à Marthe, lorsqu'il a pro- 
noncé les paroles qui fortifient les mourants et sauvent du 
désespoir ceux qui les aiment : a Je suis la résurrection et In 
« vie; celui qui croit en moi, quand il serait mort, vivra.— 
m Et quiconque vit et croit en moi ne mourra point à ja- 
c< mais (3). » 

Une femme^ Marie de Béthanie, répandant sur Jésus un 
parfum de grand prix, a mérité, par son amour de Dieu, 
que ces paroles fussent prononcées : a Je vous dis en vé- 
« rite : partout où sera prêché cet évangile, c'est-à-dire 
a dans tout le monde, on racontera à la louange de cette 
a femme ce qu'elle vient de faire (4). » 

(1) Saint Jean, iv, 13 et suiv. 

(2) Saint Luo, x, 38-42. •— c II semble que Marie ait devancé saint Jean 
lui-même dans cette relation intime qui doit unir le vrai disciple à Jésus, car 
elle à obtenu de lui une approbation sans réserve le jour où, assise à ses pieds, 
elle réoontait avec adoration. • M. de Pressensé, loc. cil., p. 531. 

(3) Saint Jean, xt, 35-26. 

(4) Saint Matthieu, xxvt, 13. — * Le vas^ de parfum s'est toujours ré- 
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Jéius a flagellé tous les oppresseurs des femmes, dans eette 
apostrophe aux scribes et aux pharisiens : a Malheur à vous, 
a scribes et pharisiens hypocrites, parce que, sous prétexte 
a de vos longues prières, vou» dévorez les tpaisons 4^$ tfeu- 
« vés ; c'est pour cela que vous recevrez uu jugemeot plus 
« rigoureux (I). » 

Dans la Passion, les femmes furent plus courageuses que 
ley hommes. 

Les hommes, disciples de Jésus, s'enfuirent tous, lorsque 
les gens envoyés par les princes des prêtres et par les anciens 
du peuple se saisirent de leur maître (2;. Quelques instants 
après, pierre le renonça trois fois. Les femmes furent fldèles 
jusqu'à la fin. Elles suivirent le Seigneur en pleurant et 
en se frappant la poitrine. 11 se retourna et leur dit ; « Filks 
«r de Jérusalem, ne pleurez point sur moi, mais pleurez 
« sur vous-mâmes et sur vos enfants.... (3). » 

L'épouvantable supplice de la croix s'accomplit. Cepen- 
dant, trois femmes, la mère de Jésus, la sœur de sa aière, 
Marie, femme de Clcopbas, et Marie «lladelaine, se tenaient 
auprès de la croix I 

« Jésus, ayant donc vu sa mère, et près d'elle le disciple 
qu'il aimait, dit à sa mère : « Femme, voilà votre fils; ~ puis 
< il dit au disciple : Voilà votre mère.... (4)« » 

Ces 8ui>rémes paroles sout comprises en ce sens, que Marie 
est Qon^seulement la mère du disciple bien*aimé, maïs la 

pan4^ i^QX plods à^ JéfUf, et « eette perte » a serv^ k moatrar que V^lilité 
dûreete, oiême reUgieuae^ n'^t pae toat daQs la piété ; (^vCk coté de la 49eUiiie 
qu\ ÎQdique la ban chemin , dç la foi correcte qui la suit , de Tactivîté fv^ 
%\<i^Q qui renseosenoe, il y a un beaoio profond de Tâme qui vent l'amour 
pour lui-même et réclame une expansion infinie. L'argument des pauvres 
opposé à Marie n'est qa*un sophisme.... » M. de Pressensé, loc. ci^., 
p. 650.* 

(1) Saint Matthieu, xxrir, 14; — saint Marc, xrr, 40; — saint Luc, xx, 
47. — Corapar. Epître de saint Jacques, ï, ÎJ7. 

(2) Blliill Matth. , xsvt, S6« 

(t^ %$,\tki Lne, xii»ft> aT, SH. ^ « L«l k^rtm an TEvangile oyt été» en 
g^rél, plut burnblM» i^iw 4^ee» pln^ ^4^'f9» lAn» g^oérevMe qua les 
hommes é« VEvfwgilft.. . *. r U P. Vwt»r%^ (m Ftwm» 4$ fftPW«U<, 
p. 402. 
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mère de tous les diseiples du Sauvenr, la mère de tous les 
chrétiens (l). 

L'honneur de cette maternité a rejailli sur toutes les 
femmes. 

C'est à une femme, c'est à Marie^Madelaine que Jésus res- 
suscité apparut premièrement; et c'est elle, c*€it une femme, 
qui la4)remière a témoigné de la résurrection (2). 

La part des femmes est donc belle dans les Evaiigiles. On 
ne détachera pas les femmes de ces titres glorieux ni de ces 
touchants souvenirs. Non-seulement la foi se transmet entre 
les femmes, de génération en génération, sans diminuer ni 
8*altérer;'mais plus les femmes s'éclairent, mieux elles com- 
prennent que l'Evangile seul donne un aliment inflni à leur 
besoin infini d'aimer, et que la meilleure sauvegarde de leur 
dignité est dans le divin précepte qui commande aux hommes 
eomme à elles-mêmes d'être purs jusque dans la pensée. . 

Puissent des voix plus autorisées que la nôtre répéter in* 
eessamment aux femmes qu'en persévérant dans la foi à 
l'Evangile, elles rendent à la société politique^ non moins qu'à 
la famille, un incomparable service \ 



VIL «— Les faits postérieurs à la prédication de Jésus justi- 
fient ce qu*une femme a écrit avec un légitime orgueil : 

c Notre sexe aida puissamment au progrès des notions spi- 
ritUQlistes idéalisées par l'Evangile (3). b 

La part que les femmes ont prise à la propagation du chris- 
tianisme doit leur faire, auprès de uos adversaires, d'autant 

(1) « CTett tinal qud Tout eoinpri« ton» Un Pirei. » Uê Do(fmu coite- 
llfiiM, par K.oJ. liront, 2^ édition, I, m, p. 4H . 

(2) Saint Marc, xvi, 9 et 10} — saint Jean, xx, 11-19. — Compar. M. de 
Presaensé, Joe. cit., p. €49; — ^le P. Ventura, les Femmfs di VEvangile^ 
•* homélie, p. 434 et suit.; — ia Fmnmt caiholiqu$f par le mdtiM, p. 9S4 et 
•«!▼. « Tonte Thistoire (des fammea de l'Ëvangile) peut done se résumer dans 
«es detis mots: Di^vouexeht bt Foi; déifuemtnty par lequel elles ont as- 
sisté de leur bîea, aoigaé et servi elles-mêmes le divin Sauveur; foi, par 1^^ 
quella, an le oanf^sant tout haal» elles ont bien souvent confondu »m 9au^* 
mis et multiplié le nombre de ses disciples et de ses adorataurt^ « 

(3) MademoiseUe Clarisaa Bad», la Ffmmê bibUquÊ, 8« 4dlttoii> p. 499. 



166 CONDITION POLITIQUE £T CIVILE DES FEMMES. 

plus d'honneur, que les femmes se sont piontrées plus désin- 
téressées. 

Elles ont reconnu et répandu comme loi de Dieu la soumis* 
sion de la femme à son mari I 

La thèse avancée récemment par M. John Stuart Hill sur 
le sens transitoire du précepte de saint Paul n'était pas soup- 
çonnée des premières chrétiennes. 

« On nous dira peut-être, écrit M. MîU, que la religion im- 
« posjB (aux femmes) le devoir de Tobéissance. Quand une 
« chose est manifestement trop mauvaise pour que rien ne 
« la puisse justifier, on vient toujours nous dire qu'elle est 
« ordonnée par la religion. L'Eglise, il est vrai, prescrit To- 
<i béissance dans ses formulaires; mais il serait très-difficile de 
« faire sortir cette prescription du christianisme. On nous crie 
« que saint Paul a dit : a Femmes, soyez soumises à vos 
« maris; d mais il a dit aussi aux esclaves : a Obéissez à vos 

i< maîtres! » Mais de ce que Fap6tre acceptait les institu- 

« lions comme il les trouvait, il ne faut pas prétendre qu'il 
« désapprouvât tous les efforts qu'on pourrait faire en temps 
« utile pour les améliorer (1) » 

Daiis les premiers siècles^ comme de nos jours, les chré- 
tiennes ont pris dans leur sens naturel, .dans celui d'une 
règle définitive, ces paroles de saint Paul : 

« Je désire que vous sachiez que Jésus-€hrist est le chef et 
la tète de tout homme, que l'homme est le chef de la femme, 
et que Dieu est le chef de Jésus-Christ. » — « Que les femmes 
soient soumises à leurs maris comme au Seigneur, parce 
que le mari est le chef de la femme, comme Jésus-Christ est 
le chef de l'Eglise (â) » 

Ces textes ne sont pas susceptibles de deux interprétations. 
Et le célèbre abbé Grégoire, qui ne répugnait pas aux nou- 
veautés politiques, les a lui-même ainsi commentés : «Si 



(1) VAiiujemssemint dis femmes, traduit de Tauglais par M. £• CazalIdB, 
p. 101-102. — M Le livre de cet éminent penaeur a produit une tiès-vive 
flensation en Angleterre et aux États-Unis. Il a éveillé toutes sortes d'«- 
pérances ambitieuses chez nombre de dames distinguées des deux eôtés à» 
r Atlantique... n Revue des coure lUtérairee^ 7* année, p. 384, ardde de 
M. R. Van der Berg. 

(2) I Corinthiens, xi, 3, — EphésienSy v, 82-26. 
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commander est le droit de Tbomme, trop souvent c'est le goût 
de la femme. Le conflit des volontés pourrait introduire Ta- 
narchie (dans la famille) ; mais le christianisgie, essentielle- 
ment ami de Tordre^ assigne à chacun son lot. En prescrivant 
à réponse d'obéir et à l'époux d'honorer, d'aimer sa cohéri* 
tiëre du ciel, il tempère par Taffection ce que Tobéissance 
peut avoir de répugnant et protège la faiblesse contre Tabus 
de la force (t)... » 

La loi de Tobcissance n'a pas arrêté Télan dss femmes en 
si grand nombre qui furent converties par saint Paul lui- 
même. Cependant, — nous le constaterons,— parmi ces 
femmes, beaucoup étaient éclairées et comprenaient toute la 
portée de cette sévère prescription. Mais elles comprenaient 
aussi que, toutes soumises qu'elles devaient être, elles étaient 
égales à leurs maris (2) ; elles entendaient l'apôtre dire : a Et 
vous, maris, aimez vos femmes comme Jésus-Christ a aimé 
TËglise et s'est Uvré lui-même à la mort pour elle (3). » 

Les femmes devinaient avec leur cœur ce que saint Pierre, 
d'ailleurs, a écrit, qu'elles gagneraient à Jésus-Christ leurs 
maris par leur soumission et leur bonne vie (4). 

Elles ne se trompaient pas. 

«( Combien de Clotiides ont amené sous l'étendard évangé- 
lique, non des Sicambres, mais des baj^bares de la même 
trempe (5) I » 

Les femmes savaient que, si elles étaient subordonnées à 
leurs maris, leurs maris étaient, comme elles, soumis à 
l'Evangile ; que Jésus impose aux deux sexes la même loi de 

(1) De VinfUtence du chriitianisme sur la condilion des femmes , par M* Gré- 
g(nre, anden évdqne de Blois, Paris, 1821, p. 16 et 17. 

(2| « Il n*y a plus maintenant ni de juif, ni de gentil; ni d'esclave, ni 
de libre; ni d* hommes ni d$ femme; mais vons n*êtes tons qu'un en Jésus- 
Christ. » Galaies, m, 28. — Junge^ I Corinth., xii, 13; — Coloss., iii, 11. 
— Comp. M. de Ciiampagny^ les Ànionins, t. u^ p. 133 et suiv. 

(3) Ephésiens^ \, 25. 

(4) Première épttre de saint Pierre^ <}hap. m, v. 1-7. « Que les iemmes 
soient pareillement soumises à leurs maris^ afin que, s'il ^ en a qui ne oroidnt 
pas à la parole, ils soient gagnés par la bonne vie de leurs femmes smss le 
secours de la parole*. • ** 

(i) L'abbé Grégoire^ ho, ctl,, p. 40. 
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cbastiBté (1), et qu'il ne permet qu'à l'homme Bans péché de 
Gondamrier la femme adultère. Elles entendaient Tapôtre rs» 
prendre rudement les hommes de leurs désordres {i), et dire 
ce que saint Jérôme répétera : • Chez noos^ ce qui s'est pat 
permis aux femmes est également défendu aui hommeii et 
sous un même devoir l'obéissance est égalo (3). 9 

Enfin Tapôtre écrivait : « Vous, enfants, obéisses à voe 
pères et à vos mères , en. ce qui est selon le Seigneur; car eda 
est juste. •*- Honorez votre père et votre mère.... » (4). 

Revenons & Thistoire. 

les Actes des Apôtres constatent» à leur début, que Pierre, 
Jean, Jacques, « persévéraient dans un même esprit^ en prièrei 
avec les femmes, et Marie, mère de Jésus, et ses frères {t)\9 
que le nombre de ceux qui croyaient au Seigneur, tsst 
hommes que femmes^ sa multipliait de plus en plus (6). 

Les Actes nomment, parmi les disciples, une femme de 
Joppé, Tabithe, ou Doreas (selon que les Orées expliquent de 

(1) « Vous avez appris qu'il a été éSi aux asoiens : Tous ne commettrez 
point d* adultère. Mais moi Je vous ^s que quieonqiie aura regardé une fbâlffle 
avec un mauvais désir pour elle^ a déjà eoffisiif TaMtère aree ^lé êxÉM èoo 
cciur. 9 Saint Matthien^ V^ «S. 

- (9) «^ Ne savez -vous f^ que Toe aoFpi soHl lei inembrea ék Jéew-OMtf 
Arracherai- je donc à Jésus^Christ ses propres membres pour ks faire ifatiÉli 
les membrea 4*iina prostituée V A Dieu no plaise I «^ Ne Mnm-ym» pat fie 
otlui qi4 se joint à une proatitoée est un même corps avee eUe?.»« » I Qwriulktp 
vij 16^4 S. ^ Voiy iM,, V. 9 et II. - 

(3) M iipud nci, quod non licet feminiSf aque non licet viris et eadem servitus 
pari conditione censetur, » Lettres choisies de saint Jérâme (par M, J, P. Cliar- 
pent!er)« lettre XXXIII* -— On sait que saint Jérôm« n*est pal le pranJer 
Père de TËglige qui ait éerh pour Us femm§êé Tertrllfeii et ftaist CjfAn 
l'avaient fkit au tretsîème aiôeie. 

(4) £|rM«<en#, vi, 1-2. ^ Comp. Oûlesiiênê, lii, SO. ^ Toy. H. CMde^ 
Stwie 0uir t« condition pritée de la femme^ p« 195. 

(5) Chap. 1^ V. 13 et 14 (traduction de Lemaistfe ^e Sac^^. — utit-ce 
qu^il n*y a pas peut-être une grande révélation sur l'avenir éû monèe laaA 
(Ma pafolea des Actes des Apôtres s » £* . le» apdtMs persévéraient dms 
«1^ kr prière, çomine une seule âme, aveo le» feniiies et avee Mari«, taètêée 
i*- Jésutk 4 . t » Le P. Gratry, C^mmsMain sw r^ttfOr êehm setm Mt^ltin^i 
seconde partie, p. 101. 

(6) Chap. V, 14. 
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nom) et • qui était remplie de bonnes oeurres et des autdô- 
MB qu'elle faisait (i). » 

Saint Paul a dit de Timothéeque nul n'était, au même de- 
gré, uni avec lui d'esprit et de cœur (2). Timolhée avait été 
élevé par deux femmes : Lolde, son aïeule^ et Éunice, sa 
mère^ qui lui avaient transmis a leur foi sincère (3). n 

C'est par une t'eume que TËvangi le pénètre chez les Philip- 
piens. a Le jour du sabbat, dit saint Luc dans les Actes, nous 
sortîmes hors de la ville (de Philippes) et nous allâmes près 
de la rivière où paraissait être le lieu ordinaire de la prière. 
Nous nous assîmes, et nous parlâmes aux femmes qui étaient 
là assemblées. — Il y en avait une, nommée Lydie, de la 
ville de Tbyatire, marchande de pourpre, qui servait Dieu. 
Elle nous écouta ; et le Seigneur lui ouvrit le cœur pour en- 
tendre avec soumission ce que Paul disait. — Après qu'elle 
ent été baptisée et sa famille avec elle, elle nous fit cette 
prière : « Si vo\is me croyez Odèle au Seigneur, entres dans ma 
s maison et y demeureaf. » Et elle nous y força (4). » L'épttre 
aux Philippiens contient Texpression du souvenir reconnais- 
sant que Paul avait conservé de celles qui « avaient travaillé 
avec lui dans rétablissement de TÉvangile (5). » 

A Thessalonique, parmi les croyants, Tauteur des Actes si- 
gnale « plusieurs femmes de qualité (6), » 

4é»în d9 v(U)» voir, afin d*0u:e i^fm^li d« joîis^ ^ ib« ir«préMnt«l|( «efte f«i 
sincèM qui «it eu vous^ ntàa tuâ premièrêVMtU iof4#, votre aïeule^ et Munin, 
co<r# mère... » — Junge^ même épître, iii^ 14 et 15. — Compar. M, Jrogoofct 
VApéire saint Paul, p. 72^73 et 249 (1869). 

(4) Actes, XVI, 13-15. — ♦ Compar, M. Trognon, L* Apôtre saint Pau2,p.77 j 
^— M. âe Pressensé, Bistoire deé trois premiers siècles de t^Eglise chrétienne, 
t. II, p, 11. c C'est dans la maison d'une marchande de pourpre de Thya« 
tirt^Bommét Lydie, que »a forma le premier noyau d'ooa EgUM qiil fitt 
comme le joyau àfi la couxonne sjpoatûUqu« da j^aul« • 

(6) C2)ftp. iy» V, »» 

(6) Le$ ActêSy chap. zvii, v. '4. — Comp. M. TrogM% (oiw 9M,,f^ tfi 
«^ M. Renaa, Saint F«n»I, p. l«a. «Lm fammet vwaiio* m foaWéM » 
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Et saint Paul écrivait plus tard auxThessalonicieQS : « Vous 
avez servi de modèle à tous ceux qui ont embrassé la foi dans 
la Macédoine et dans rAchaîe. Car non-seulement vous êtes 
cause que la parole du Seigneur s'est répandue avec éclat 
dans la Macédoine et dans TAcbdle ; mais même la foi que 
vous avez en Dieu est devenue si célèbre partout, qu'il n'est 
point nécessaire que nous en parlions (1). s» 

A Bérée, « beaucoup de femmes grecques de qualité et un 
assez grand nombre d*hommes crurent en Jésus-Gbrist {i), » 

Sont-ce uniquement les apologistes du christianisme qui, 
pour attacher plus fortement les femmes à rÉglise^ signalent 
rimportance du rôle joué par leur sexe dans la propagation 
de la bonne nouvelle ? 

Ecoutez M. Renan : 

« Le caractère de la femme chrétienne se dessinait de pluê 
en plus. A la femme juive, parfois si forte^ si dévouée, à la 
femme syrienne, qui doit à la molle langueur d'une organi- 
sation malade des éclairs d'enthousiasme et d'amour, à Ta- 
bithe^ à Marie de Magdala, succède la femme grecque, Lydie, 
Phœbé, Ghloé, vives, gaies, actives^ douces, distinguées, ou- 
vertes atout et cependant discrètes, laissant faire leur maître, 
se subordonnant à lui, capables de ce qu'il y a de plus grand, 
parce qu*elles se contentent d*être les collaboratrices des hom- 
mes et leurs sœurs^ deies aider quand ils faisaient de belles 
et bonnes choses .... Ces femmes, gardiennes des secrets de 
TÉglise, couraient les plus grands dangers, supportaient tous 
les tourments plutôt que de rien divulguer (Pline, Epist.,x, 
97). Elles créèrent la dignité de leur sexe, justement parce 
qu'elles ne parlèrent pas de leurs droits; elles firent plus que 
tes hommes en ayant l'air de se borner à les servir. » Et 
plus loin : « Ces nobles Églises de Philippes et de Thessaloni- 
que, composées des femmes les plus distinguées de chaque ville, 
étaient sans comjuaraison les deux plus belles Conquêtes que le 
(Christianisme eût encore faites Après les Galiléennes qui 

(1) Frmière éfitr$, ohap. i, v. 6-», *- Voy. sur l'authenticité des ÉpUr^s 
de saint Paul, De la cro}ianc$ due à i'Ëvmgiie^ examen critique de rauthetUicité 
dee textes, par M. WaUon, membre de l'Institut, professeur à la Faonlté dei 
lettres de Paris (1858). 

(2) AiÀee^ xvu, 13.— Compar, M. Trognon, /oc. ciV., p. 65. 



CONDITION 1<6UtiQl7B BT GIVILB DBS FEMffiBft. 161 

suivaient Jésus et le servaient, Lydie, Phœbé, les pieuses da* 
mes inconnues de Philippes et de Tbessalonique sont ies 
vraies saintes auxquelles la foi nouvelle dot ses plus rapides 
progrès {\). 9 

Parnai les rares Athéniens que saint Paul.évangélisa sû 
trouvait une femme dont les Actes ont conservé le aomi 
Damaris (% 

Lorsque saint Paul vint à Corinthe, il demeura chez des 
Juifs que Claude avait expulsés de Rome. Les Actes ont con- 
servé leur nom, celui de la femme, Priscille^ non moins que 
celui du mar\jAquilas[3). La femme et le mari s'embarquent 
avec saint Paul, pour aller en Syrie. Paul les laisse à Ephcse, 
où ils retirent chez eux Apollos afin de rinstruire/plusam* 
plement de la voie du Seigneur (i). » 

Dans répitre aux Romains, Paul atteste que Priscille et 
Aquilas ont travaillé avec lui pour le service de Jésus Christ, 
qu*îls ont^ exposé leur tète pour lui sauver la vie, qu'il 
D*est pas le seul qui leur soit obligé, a mais encore toutes 
les Églises des gentils (5). » 

Dans la même épttre Paul recommande Phœbé, diaconesse 
de l'ÉglibC de Cencbrée, qui a assisté plusieurs saints et lui 
Paul en particulier; il salue Jfar«e, qui a « beaucoup travaillé 
pour tous;» Tryphène exTryphose^ « lesquelles travaillent pour 
le service du Seigneur ; » « notre mère Perside qui a aussi 
beaucoup travaillé pour le service du Seigneur, etc. (6J. » 



(1) Soinl Paul, p. 149, 150 et 165. — Comp. le ?• Ventnra, U fn 
caîkoliqiti, 1. 1, p. 26«-257. 

(2) xTii, 34. •<-* Compar. M. Trognon, hc* cil., p. 93; — > M. Renan 
Sami Paui^ p. 205. m U était une chose qae ces enfants exqnis (les Athéniens) 
se pouvaient nous apprendre : le sérieux profond, llionndteté simple» le dé* 
vouement sans gloire, la bonté sans emphase. » * 

(3) Chap. xvin^ v. 2. — M. Trognon» hc. cil., p. 94 ; «- M. Renatt« 
tes. cil. y p. 21 7, c ... Aqutla et Priedile, presque passés an rang d*apôtres«,«« 
«— P. 339, a: Ce couple pieux, à qui, psr une singulière destinée, il fut ré* 
•«rvé de iigurer k l'ori^ne des églises de Rome^ de Corinthe, d*£phèse..« » 

(4) Actes , xviii, 18, 19, 25 et 24. 

(5) Chap. XVI, V, 3 et 4. 

(6) Loe. ctf.» V. l, 3, 6, 12*. • ^ H. Renan, S^M Pml, p. 219. «K«b- 
ehrées (port de Corinthe) eut une diaeoaèeee admhfable qn! un jour.... oaelia 
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pâus Tadmirable é\4Kre am Philippien?, où l'ârne de l'apA* 
tredelionle de foi e(de rbmté, il prie «es tre» ebere K tr^* 
aimés» frères qui sont « g^i j(»ie oistictHiroiiiNS, » d*as«i»Uf 
Fvodie et Syntiche, o elles qui ont tiavaillé avec lui daiinrétjif 
}liisii;emeiit <ie 1 Évangile, avec (*«téineiit ei le^ autres, qui T^ut 
aidé dans ^on minittére, Uvul K^ nom» i^ui éprits diUtfU 
livre de vie (i). » 

. .Lor.-que tiiint Paul s'embarque à Tyr pour aller à J^rii*a- 
lem, les femmes, avec leurs maris, le conduiseni Ikm's de lu 
viiiei «où, ayant mis le geuou eu terre bur le rivage, nm 
fîmeis la prière i2), • 

Je \\n\ poiutà rechercher comment la parole divinraélé 
jior.tée dans la capitale du monde (3), et si Pri^cdle eisi)0 
mari Aquflas éiaieut déjà cbréiieuSi lorsqu'eu i'au 44i iU fu- 
/eût» avec les Jgils, expulsés de Rome par 1 empereur 
Claude (4). 

' Mais je ife saurais passer sous silence, parce qu*il 3*agil 
4*uue femme, un f.iit qui est communément considéré comme 
la preuve de Texisteuce du chri>tianisme dans uue luaitoi) 
patricienne de Rome, même avant rarrivée de samt Paut. 

Tacite raconte que sous le i^gne de Néron, avant \ incendie 
de hume et le suppliée des chretieus, uue femme disiiii|[ué9 

I0U8 les plis de son vêtement de femme teut l'avenir de la théologie cbréf 
tieiiae j[i*£/f(r8 aux Homaina), l'écrit qui devait régler la loi du nioude. £Ui 
•Q nommait Plitipbé. . . » 
(l) Chap IV, V, 2 et 3. 

(3> Voy, M. Tro^on, VApôt^'t saint Paul^ p, IKi ft 16?, 
U) ^etOi>e, Citait, i^j^v. « JaJLmt$, impi4êOf$ Ck>fÊ§to oêiiduê tmmHui^t, 
J««M «»«<«« (C>Hudii»s)» » '^ Voy, M. fk ï'tmmuti, Hisioir§ 4eê ê'Qiê iftêmim 
Mii^\!H^ 40 fl^yliM oh #iMffM. 1^. Il, p. 9y, 'm^ Comp^r, r^Ubê J. Q. il Qf^m 
yicaire g,éiér.l de Beliey, QorreapoiidMli 4e TiR^ttut, Tt^iê mimais 
fV^)f« A l%itoin 9çclé»Wilimf9 du i^refniirM ^èclfg, p. bO (4d40). i Kouf 
HVOiiii IWu de çrvir« *{**% Koui« pt«déd»it dt^jà 4m 4i'ci.ple« de Jésuf-Clirii^ 
Wiitt^ ^^'^ •''^if* l'ur#ui b»ia»i» p^r t'l«#d^f ^ <iV<» 1*om «oniondii dai>l ^t^ 
CMrvokiêUniL9 i^é u)i» avec iea im|.|i|<if (t«iMni# oii» arn^A «ouveut tant i^un W 
cltrétittns, gardant les observa ces lêjffjee, t)f riQiiifent 44» oi<\4n«ineAt 
avec U fiyiia>so^ue Ou croit comuiunêiiieut qu'Aiiuila et- sa feminf l'riicitlt» 
^HTTa^aiiitit pp'f«iiié Uilisi'iiM||}ii 9t qoi Cujent ^rosciits alors parc«IM ndiMOt 
jéliÂOit d^^ phréûiAt ë»fM é» «MWMrftlw aaîat Favl k Ççmth»* • . • 



(inê^gmiê fèmna), épouse de Piautius, le vainqueur des Bre- 
tous. Pùmpattia Grœcma^ fui accusée dte se livrer à des su-^ 
.per>Utiou» (irai gères, La jugement de«ji9çci. a tut remis à 
son mari ;PIhuUus, suivanl lu règle autique, iublrujdit, ^n 
; présence de la famille,^ cette aflaiie diins laquelle éiak^iit ei|- 
gagéç riiouiieur et la vie de sa femtrMe. Il proclumi Pumi^o* 
\m iuwoeenJe, P(»m|ionia vécut longtemps eucore, ï^m tou- 
jours daus la tristesse et le deuil (Ij, 

Cette supt*r^tllion étrangère éiaili très-vraisemblablement, 
le ehristiiinisme ; cette t^is'te^se et ce deuil, le recuedletueut 
et la sévérité de la vie chrelieune (2). 

Le procès de Pomponia est antérieur de quatre ans 4 Tar* 
rivée de saint Paul à Itome (3). 

Paul commence ses prédications en 62(4-). On sait quel dér 
veloppement le christianisme avait attenit en 63 d^gà, lors du 
supplice des chrétiens. Tacite, qui en raconte les horreur^ 
avec une bien légère pitié, parle dtune mulitude immengicon* 
vaincue de croire à cette superstition funeste (t*x%tiabithsu^ 
pC'S itio), qui faisait des chrétiens les ennemis du genre ha- 
mam (odio hùmanigmerù eoHuieii){ti)^ 

plupart des commentateurs de Tacite, Juste i.ipse, Kyckius, ^i^llii. ftfOt* 
lier, ont cru reconnaître les preuves du ibrifeiianisme do l'ompoiiia; et telle 
a été Topinion de plusieurs savants qui se sont occupé» de rec:I)erche8 sur 
!•« firtwitrs ûuèle» dç )« %\\k» û^H^mm^ TiU«n«»m» ïkirofiiua, tt» 1| imu d|f« 
ittil*-» 9u «fi'tti, da M i«:fu«ar, ift Jk'fm dkQ à révld* net. imii» du mmi ^ 
Vttliiri^ine vraiBen>biaii<-0 d*»u« tfUft mtefpréuiifiii d» rid«Wrki( , « «« , 
|h*y«iiu de lamalk. fmlê fr«^M< note Vl 9ur U livr« «m ; «n» ^1, Tf«>( 
i^*4|N;if# «itf»! faut, p 334(. «■*.&!. r.«ii»n dit : « Tfès^vite, «aut^nonif, de» 
liaoïroea et des femmmi de la tiaute n^blv»a« lomaiiia a'alltiià«wit:|i llàfilmâ./ 
(Ea nota) Le fait de PonipABÎa (Jr«aiii«, sûnaKév»», ett déjà^«ani9t4fMti|i; 
mais il n'est pas a^ qo^eîla ffti cliréûainie, « l$t 4péir$ê, p. •!»)• 

(3) M. Trognon, loa, Qi|« . 

j(l, PaiU fut roçu pir ^ndroQÎc^iKii et Juniaa, ae^ p«r»Ptf., |^ A^^ttat 
et PrïscUlif qui allaient lui donner de n uveile^ preuves dm l^l%r î/t^Q^WV^^p 
«t par « toui ces saiuta et ces iainta dont les noms terminent 1 épttre atUL 
Romains. » M. Troguon» loc. cit., ^,2i^» -« Junge 1q P. Ventura, I.a f<mmê 
eathol'qw, p. 2fil. 

ÀnnaK^ lib XV, oap. xuv«*^Cont. 8«eton., Iftfo, Sti. m ^/]flt«N «uji* 
piiciU CÀri«iant, 0«t»ttf Aemmtim tUifêrtMionit Mvm m ^naltficm» » Vo^esaur 



Ml «ONPITXON rOLOlQUE ET éîVlIiB PEB KfiMMB». 

Saint Pierre et saint Paul périrent dans la persécution de 
Néron ou^ d'après la tradition romaine, deux ans après (1). 

« La femme de saint Pierre avait soufiert le martyre avant 
lui. La voyant mener au supplice, il se réjouit de ce qu'elle 
retournait à la patrie. Il Teihorta, la consola, et rappelant 
par son nom, il lui dit : « Souviens-toi du Seigneur (â). » 

Une noble matrone, nommée Plautilla, que Paul rencontra 
en allant à la mort, lui donna un voile pour qu'il se bandât les 
yeux avant de recevoir le coup suprême(ti). 

D'après Eusèbe, ce fut encore une dame romaine, Lucine, 
qui ensevelit saint Paul dans sa terre^ sur le chemin d'0stie(4). 

L'ère du martyre est commencée. 



VIII.— L'héroïsme du sacrifice accompli par les femmes et 
Téclat delà gloirequi en perpétue le souvenir, ne nous feront 
pas oublier un autre service rendu par les femmes à la pri- 
niitive Eglise. 

Les apôtres, pour faire droit aux plaintes des juifs grecs, 
qui murmuraient de ce que leurs veuves étaient négligées 
dans la dispensation de ce qui se donnait chaque jour^ firent 
élire par les disciples les sept diacres dont les Actes rapportent 
les noms. 



le sens du mot de Tadte, odio humant ginerU cùMieti, M. de Champagny, lei 
Céêorê, 1. 1, p. 453 et note 2; il le traduit ainsi : «Coupables d*être hait du 
genre hnnudn. » — Mais comparez M. de Pressràsé, Histoire des iroié finmiên 
êièclu de VEylitù chrétienne ^ t. n, p. 97. « Les chrétiens furent oonvaincni, 
d*aprè9 Tacite, non pas de Tincendie de Rome, maiê du crime de hafr tegewt 
kmrnain. Nous reconnaissons à ce trait la confusion entre l'église et la sy« 
aagogue. Les Juifs^ en effet, méritaient alors cette accasation par leur or- 
gueil intraitable, et lear mépris arrogant des païens. . . » 

(1) Compar. M. Trognon, VÀpétre taint Paul, p. 302. 

(2) L*abbé Fleury, Bittoire ecclésiastique, t. i, p. 222. «*- Junge, M. de 
PtioMensé, toc. dt,, p. 109. 

(3) M. Trognon, toc, cil., p. 304. — M. de Champagny, Les Ântonifu, 
1. 1, p. 156. 

(4) Voy. BisMrê eeelésiastique ie FUuxy, (oc. cif»-« Compar. M. Trognon, 
toc, c»l., p. 304*305. 
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Cela fut insuf Qsant. Là oU il n'y a pas de femme le pauvre 
gémit yRyaii dit TEcriture (1). 

Il fallut instituer des diaconesses. Saint Faul tn parle dans 
ses épttres(2). Pliue, dans sa célèbre lettre à Trajan, dit quUl 
a fait mettre à la torture deux chrétiennes, deux femmes 
esclaves qui exerçaient une fonction (3). 

Les diaconesses suppléaient les diacres dans les soins qui 
regardaient les femmes et que les hommes ne pouvaient don- 
ner avec autant de bienséance (4). 

Nous reviendrons, plus d'une fois^ aux prodiges de charité 
accomplis par les femmes qui ont ainsi rendu à TEtat l'im- 
mense service de prévenir ou de guérir Tenvie par la recon- 
naissance. 



IX. ^ Les plus nobles inclinations du cœur, le besoin de 
croire en Dieu, de l'aimer et de Tadorer^ le goât de ce qui 
est pur, la sympathie pour tout ce qui console, guérit ou sou- 
lage, avaient entraîné les femmes vers le christianisme (5). 

(1) Kcclesiastiq., c. 36, v. 27. 

(S) Ep, aux Romains, cbap. xvi; — Ep. à TimotKée, chap, v, 

(3) Lib. X, epist. 97. « Necesaarium credidi ex duabua ancillis quse ministrm 
éUeehantuf qwd esset veri et per iormtrUa quaerere, » — Wqy, Lucien , La mort 
de Pérégnnut : « Dès le matin on voyait rangée autour de ia prison une fouit 
de vieitlet femme, de vsuvea,^, » OEuorea de Lucien, t. iv, p. 460 (1789), 

(4) Voy. l'abbé Fleury, Institution au droit ecclésiastique, 1. 1, p. 104 (édi- 
tion de 1767); — Junge, Tabbé Grégoire, De VinfLuence du christianisme iur 
la condition des femmes, p. 19 et 20 ; — M. Troplong, De f influence du chris-^ 
tianisme sut le droit civil des Romains, p. 29U ; — le P. Ventura^ La femme 
catholique, t. i, p. 270 ; — - M. de Pressensé, Histoire des trois premiers 
siècles de VËglise chrétienne^ t. u, p. 284. « Les églises du premier «iàolo 
avaient aussi c.éé une cbarge pour les femmes, aiin d'employer' au bien do 
l'£glise les dons spéciaux que Dieu leur a accordés; » — M. deChampagny, 
Les AntoranSf'l, i , p^ 207 ; ^>^ M. Gide, Etude sur la condition jttivée de la femmf, 
p. 200; ~ M. Renan, Saint Paul, p. 410. 

(5) Voy. M. Henri Martin, Histoiie de France (4* édition), t. i, p. 25lf 
« Le mouvement est bientôt immense en Orient parmi tout ce qui souffroii 
parmi les esclaves^ les pauvres, parmi les femmes eurêout qui- s» sentent ap^^ 
pelées à un plus noble rôle dans lo monde et comme remplies d'une ftmé 
Qoavelle par une religion fondée sur oe principe d'amotit qui est le fond 
mêmti de leor Itm. » 
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tttaso'ed fartnt pns éloignées pii* léS supplices. Jimaîs les 
femmes, quelque mission que Taveiiir leur réserve, u'auroul 
de plus gicirieiiièesaunàite ^iiete martyrologe. 

SiHS faire œuyiiîd'érudiliou, sans essayer d'pctfrter. parla . 
cf inique; dje rhistoirii des martyrs; les légendes apiict yf lUes qni 
l'ont plus oti moins altêiée^ il e^t facile de fronper des faits • 
doiti -le fond esi inronle^té «t qui m(»Direui U4i6 véritable 
grandenr clit z de nombreuses i lirétietuies. 

L'incertitude et la varit té des traditions m'empêchent de 
m'arrèlersur la pi oipmartyre sainte Tliecle {i). Je ne rap- 
pellerai let chrétiennes de la famille de Vet^pabien, nommées 
DùmiiMa^ doot Tbistoire est confuse, que pour recueillir 
la remarque d*un érudit profondément versé dans la connais* 
sauce de cetfe époque : « Peut être, dit Tabbé Greppo, Flavius 
'démens (cousin de Donutien et que cet empereur fit péril) 
fuvir^tii^bé au chîistjani^me i«^ l'exemple et le zèle de ha 
fétnme'-Domililla. Moins gâtées que les homn^es par le pire 
des vices du moude^ ^e^prft de calcul, les fenïmes, dout 
rame s'ouvre plus facilement à la piété comme à tous les 
sentiments qui honorent la nature humaine, avaient embrassé 
la religion de la croix avec cette ardeur qu'elles portent à 
tout ce qui est bien ; et plus tl*une fois alors s'accomplit es 
qile diï^ait saint Paul : Sunctificatus e$t vir iufidelù per mulit* 
rem fidel m{i).9 

Sous le règne d*Antonin, quelques-uns disent de Marc- 
Ainèle, Félicité, patricienne, était restée veuve avec sept fils. 
EUrt leur d 'Onait l'exemple' de la charité et de la piété. Féli* 
cité fut dénoncée au prince comme chrétienne, l/empereur 
ordonna qu'elle et ses enfants seraient s^ommés de sacrifler 
aux Dieux. Le pi-éfet Pnbbus chercha d'abord à troubler le 
cœur de la mère par le tableau des dangers que son obdtiua* 

(1 ) Voy. M. TcG^aon» V.Àpiirê êminê ?<nÊi^ p, 48, not»; — le P. TMitim» 
La pmtM catholique^ t. \, ^,21 \, 

(I) t0c. êit , p. i&Q^ -m^ Yoy. tMtiem, f^ 167, Du culte ie^niCUnm4 
et de mintê.OomîtitU» »-* Cotfipar* Suétoiit, OitmUiùiMê, xv; -^ Ihwà O»»* 
tiuo,- Btetùin rom«tn«, Lxnti 14, t. ut, p. »7J, tra<lttctioa éê Mvl. B. 
Gret «I a-4Mé«( ^ M d« Cliftmp«gDy, U» Ànt^nittt, t» t, p» l.^7-lS0 el p« Si?» 
->y«y. iM , p« 34S «t p. 3^1, «Im UUai^ dt ittArtyr* ioui TnjSn, %ai t 
pffnne&t plosienri /«mintB. 
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tirtn fômit courir à ses enfants. Félirfié fut înébràrîlnb'i». L»- 
leri'lemnin. elle coni,»arnl avec se* fils rtev.int l«* inbun il du • 
p'éfft- Puhlius les iriierrojÇR p ihliqnem^nl. Félicité if^potid^ 
qu'elle e^^i rlr-éllenneel eng lije «»oïj enfants à demeurer ftT»)»e§ ' 
dan» la foi. Tous ronfes<^eiil JénH-<'hrigf. La m^re hI les fit»' 
soirt mis à iTiort. Suivant une traditinn, \i\ mère fulluéèli' 
dernière pour qi Vile vît périr fc^ erifuits (I). 

D*» toutes les libertés la |dus «iière. elle demi la Conquête' 
honore le pbis notre révnltitlou. cV>l la liberté de coisnence. 
Je demande s'il est tin homme qui ait plus héroïquf^mput • 
sarfifift sa vie h sa Conscienée, que Celte nouvelle mère des 
Maebtbées. Félicité a donné plus que sa vie, elle a donné sei ' 
enfants. 

Les mafrones romaines n'avaient pas seules le privilé<j«* de "^ 
rhérolsme. On connaît la lettre, dans laquelle Ira rhréfiert*^ * 
de Lyon, échippésà la perséciition de Tan 477. racontent à" 
leurs frère» d'Asie le jujjement et le sitpplice des martyrs de 
cette atmée. «Ce récit est res^té le j^Uis beau comme le plu^*- 
ancien monument de notre histoire relijïieusefSy. » D'api*M 
celte lettre (l), la pilme la plus glorieuse ajipartient à une 
femme, à la jeune esclave Blandine. 

«.. La maîtresse de DIandine selon te monde, qui était au ' 
nombre des S'ti lits martyrs et qui combattait généreusement 
avec eux pour la déftiise de la foi, apprélictidaiC. 6 eausede 
la délicatesse de son corps, que Dtandine n'etu pas la force de 
sunteuirconstammenl qu'elle était chrétienne; elle t it remplie 
d'un courage si invincible qtio les bourreaux, après s'èlrè 
succédé tour à tour depuis le matin jn.^qu au soir (lou'r la 
tourmenter, furent contraint-* d*avoner qullsetnieni vaincus 
et qu'ils tie lui pouvaient plus rien faire. lis s*Ptfuinalent de 
ce q'tVIie respirait encore, bien que sou corps fût déchiré et 
percé de toutes parts, et protestaient que, sans employer autant 

(11 Flenry, Histoire eârtéaianliqtie, t, i, p. 4^t, 4lî^: — Biographie iMi* 
vgrieUê^ aniâle Fitloité; — le P. Ventafa, La femtne cathMqug, t. î, >. 38| ' 
61 tuW. ' ' " 

{i} M. Ottfesfè. Itlstôit^ lâê Pranc9, t. i^ {>. 88. ^ Cotxil». H. fîeflH Mât- ' 
tio, UUtoirê de Ftance, t. 1, p.252-2ô3. 

18) hlleest reproduite littérHlement par Ensèbe, BiitMrê 9»4kiê»tiq*i' 
lir. y, eliap. i, truductioa dt Coiuin, p* 19'4 »ï iMi^ 
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de tourments différents qu'elle en avait souffert, un des 
moindres était sufQsant pour la faire mourir. Cette bienheu- 
reuse fille repreuait de nouYeiles forces toutes les fois qu'elle 
renouvelait la profession de sa foi, et trouvait du soulage- 
ment et du repos à répéter : Je sm chrétienne et on ne fait pas 

de mal parmi nom . • • 

.... Blandine fut attachée à un poteau pour être dévorée 

parles bétes 

• ... Les païens avouaient eux-mêmes que jamais une per- 
sonne de son sexe n*avait enduré faut de supplices.... » 

M. Renan apprécie 1*influence du martyre de Blandme en 
ces termes: a Une bonne servante de Lyon, Blandine^qui 
s'est fait tuer pour sa foi, il y a dix-sept cents ans, un brutal 
chef de bande, Clovis, qui trouva bon, il y a près de quatorze 
siècles, d*embrasser le catholicisme, nous font encore la 
loi (I). » 

De Lyon, la persécution gagna Vienne, Autun, Chàlon. A 
Autuu, Symphorianus, fils d*uu décurion, fut condamné à 
mort pour avoir refusé de saluer la statue de Cybèle. Tandis 
qu'on le menait hors de la ville pour l'exécuter, «a mè/ e lui 
criait du haut des murailles : <x Mon ûls, mon fils. Sympho- 
rianus, souviens-toi du Dieu vivant (2)... ! » 

Au siècle suivant, en 203^ à Thrabace^ près de Carthage, 
une jeune veuve de noble condition. Perpétue, a écrit elle- 
même la relation du commencement de son martyre. Qu'on 
relise la traduction donnée par M. de Chateaubriand de cette 
partie des Ac^a sincera; je n'en citerai que quelques lignes: 

a ... On nous mit en prisoa ; j'en fus effrayée, car je u'a- 
ff vais jamais vu de telles ténèbres. La rude journée! (0 diem 
« asperum l ) Uu grand chaud à cause de la foule t Les soN 
« dats nous poussaient. Enfin je mourais d'inquiétude pour 
« mon enfant. Alors les bienheureux diacres, Terlius et 
« Pompone> qui nous assistaient, obliurent, pour de l'argent, 
« que nous pussions sortir et passer quelques heures en un 
c lieu plus commode dans la prison. Nous sortîmes, chacun 
« pensait à soi : je donuais à téler à mou enfant, je le recom- 
i mandais à ma mère ; je fortifiais mon frère ; je séchais de 

(1) Uê âpdim, p. 888. 

(a) M. Henri Martin, foe, dl., p.. 998. 
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« douleur de voir celle que je leur causais : je passai plu- 

« sieurs jours daos ces angoisses 

• 

« . • Nous lUOûtàmesau tribunal. Le procureur Hilarion me 
« dit : Epargne la vieillesse de ton père (deux fois son père 
« l'avait suppliée à genoux de sacrlfler aux Dieux) : épargne 
« Tenfance de ton flls : sacrifie pour la prospérité des empe- 
€ reurs. Je n'en ferai rien, répondis-je — Rs-lu chrétienne? 
c me dit-il, et je répliquai : Je suis chrétienne. — Comme 
a mon père s'efforçait de me tirer du tribunal, Hilarion 
« commanda qu on l'en chassât, et il reçut un coup de ba* 
« guette; je le sentis comme si j*eu$:se été frappée moi^ 
« même, tant i^ soufTHs de voir mon père maltraité dans sa 
« vieillesse {Sic dolui pro sen^cta ejus mîserat) Alors Hila* 
« riba prononça notre sentence et nous condamna tous à 
m être exposés aux bètes. Nous retouruAmes joyeux à la pri* 
« son.. (I). B 

Avec Perpétue fut condamnée une autre jeune femme, 
une seconde Félicité, dont une belle parole a été conservée. 

Félicité accoucha la veille du supplice. Entendant les plain* 
tes que lui arrachaient les douleurs de l'enfantement, un de 
ses gardiens lui dit ; « Gomment; toi qui ne sais pas supporter 
ces douleurs, supporteras-tu demain les aflVeux tourments et 
la mort qui t^atteodent ? Car tu vas être dévorée et broyée par 
les dents des bètes. » A quoi la martyre répondit : a ffodie 
ego patior ; croi in me paHetur Ckrtstus. Nunc nalurœ vire$ 
dolori naiurali pugnant ; a^as Dei gratia cuncta tormenta st4* 
perabit (8). » 

Dieu fait part, an besoin, de «a force infinie, 

COBIIBILLB« 



(1) Ehiâti 011 diéctmré hiMlortqike$, t. il, p. S7i et raiv. — » Jun^, M. de 
Prettensé, HUtoire dea iroi$ premicrt siècUê dt VBgliêê ehrétitnnê^ *^* nérie, 
1. 1, p. 95 96 et p. 237-23B : <i Plut grande qu^Antigone, la fille chrétienne 
qni, dan» une autre circonstance, eût tout racrifié à son père, savait, avec 
un eœur pins déchiré que son corps ne l'était par ses bourreanz, sacrifier 
l'affection humaine la plus sacrée à l'affection saintement jalouse qui n'admet 
ni hésiUtioQ nt parUge. » -^ Voy. O^anam, t. ii, p. 80, 81* 

W «AHiourd'huI, e'etft m» qui touârei demain c'est JésaivChriti qni 
•ovffiriift «n moi. Aujourd'hui les «folM forces de la «atof o luttant eonti» 
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« Perpétue el Félicité forçnl déponilées et mwadiiw (te ^ 
« fiels poliréire exposées à une vacbe furieiiae, le t>euplef»n 
eeiU horreur,, voyait Tune si délicate el raïKre qui venait 
« d'accoucbf r s ou le» ri^ùra el ou les couvrit U kubiu fluK 
«. tauts..*. (t). » 

La première moitié du troisième siècle appellprait, à un 
autre point de vue, TaltMilicm de 1 Uistorlt^u drs femmes. 
Jamais peut élre rinflueuce de la mère sur le fils u*8 été plus 
saisissante que dans les règnes d'Eiagabale et d'Alexandre 
Sévère. 

Ce qn'EIngibale a été^ chacun le 8ait (3). Rappelons ce que 
fut fa mère : , 

8oêînla« {Seffïtomira), pvèltmè et ccHîfticflM, mnltff»^*e' 
adultère de Caracalla, proclame elle-mftme. après rad«a*«llial 
de l'empereur, sou (Ils fils de Caracalla. Elle s'éfail nss^rvi 
l'àme d Elagabale, et l'avait préparée à toutes les* infamfes (3). 
Elle se fait Introduire dans le sénat, el souscrit des sénatas- 
consultes (4). Aussi futile que perverse, elle forme un sénat 
de femmes qui rend des < rdonnances ridicules sur l.t tôilirtte 
de^ matrones, sur les chars ou les montures dont elles de^ 
Vfgnt désormais se servir, etc. (5). 

la âonlent; damaîn la grâce de Dieu vaincra tons les tourments. » ^- Le 
P. Ventura, ta femnu catholique, t. i^ p. 367, •— Voy. M, dt» rresseos^, 
he. cit,, p. 238. 

(1) Act, sinc,^ traduit» par M. âe Chateaubriand, toc, cit., p. 376. 

(2) « Vitam tieliogabtli Antoiiini irnpurisaimam. qui Vorius ftiam dMut efl, 
nunqttam in titteras miê(Hf9m, ne quii fuiêtte Homano «m ptincij/Mnsei*^tf tiût.... » 
JE ii Lhuii ridîi Antonfiius Ueliugabalus. — tiisiorix Auyuat» scriptoreêf vi, 
Pariais, mdcxx, p. 101. 

(3) ff Hic ianlum Semiamirm n*atri d^ditut fuit, uf êine illius rqlu^tqlê nilfQ 
in Rt^ff. fce et, quum ip«a mqrrtnf.io more viven», in avli omnia lwr//taexrtOf/e<f i 
AnUmino autem Cararallo itupro co(/ntto, ita vt_ /i»»c wl Varius vfl ihlio^abaUu ; 
««^jo concajplw ^Inrrtur, , , » Lamprid. , «W «upra. 

(4) * Qum cum tmiseet voeota aà emeuinm êubulHai, teribendo affkU, ii nif 
unaïuêConisuM eonfUiieHdi teMitt,,, » Laroprd., toe. cit., p« 102« 

(5) « ... SrmtViinrrfca facta surtt gtmitficoniuUa ¥idicula ai tÉyîbut^mtt^T" ' 
htm : ^ifàtf ^m 9f»titit fnf^tifrtMlf ijuk 0«l Btdêf'it^ tfWÊ é4 éUjui «tealmil miUni^: 
firil |»il«nl0f |«M»«ttt» iB^an'f^ |M êê^i$ vihmtmy f ti» wwyti^lt wm fcif^ f<^ - 
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fioémifts avait teHement n^volté Topinion, qu'après $^ mon 
il fut, avant tout, dét^rété que jamais fem'ne n'entrf ra l au 
sénat, et que serait dévoué aui Dit^uK iuferuaux quiconque 
contreviendrait à cette défense (I). 

La «cène chango. Ad remedium genf^rù htm^tni AurpV^f 
Alixnndtr ac^pit imprrîum.,.., Ab afiis Piut a pellabatitr^ ab 
otnnibHi ctrte ênnefus ft utih's rtiitubNem (^). 

Lampride signale tout d'ahoni le son que la m^re d'A<^* 
lexandre avait pris de son éducation, et. plus^ loin, il coa*« 
State le«( preuves que l'empereur donna de sa piété envers sa 
mêre(?). 

Mammée était-olle chrétienne? cVst une question que je 
n'ai point à examiner (-1). Ce qui u'e^t pas douteux, c'ebt que 

boum iq*m selU vehereiur et utrum f^ellicea, an ossea, an thoraia, an argtntaia^ 
«I qux aurum tel gemvias in calciamtnlis h-.bertnt.,, » Lampr.^ loc. cU, 

(l) « Oocisa est cum eo et mater Se .- iamira probrosii^siina millier et difma 
filio. Gantamt^ue ante omnU posl Antoninum Heho^icMbalum, nt unquam 
mttliM 6«i*tttm {tigre l«retut, ntqu» infetU «jui oaput dkfarauf devovei'a* 
tari|ue pef qttem id e»êct tactutn. i Latnp., toc. tU , p. 10?. «^ Cuiupar» 
H, de Champagny, />« Antonins^ t. m, p. 817 «taulv. 

(Sy t Pour U salât da genrt hniaaiii| Âur^lint Alexander rt^t Tempît*,.. 
Certains le noiumaieut U Pifx^ pour toun il était «ni ut et utile à la Bé|»li* 
bli^ue-,. 9 Lampride, AUiandr^ Sétère^ loc, cit., p. 114, 116. 

(3) « AleMonder tyt'tvr nd. Mammma maltr fuU {nam •! if* dicitut a i>l«rU^vt) 
« prima pu$ritia ariibus bania imbutu», . > Loc cti. -— « In nmtrem Hammmim 
unicê pius faiiy iia ul Cornas in Palatio ficeret dixttê nominis MimmeXf q^AOi 
impêntum ruljns hodiè (id Hammam vocant. Et in Baiano p^ilatium cum ttagnn^ 
quod Mammex nom'w hodisqw censêtur,,, 9 Loc, dt, , p. 1 22 — a Les b enfai« 
•alltôs foudatioiit de Tra^au, Déjugées deniU Cornu. or! e. étaient reuouveléet ' 
BOUS le nom cliéri de Mammôe. » M. de, Chumpagny. LesAntomus^ , t. m, p 325, 

(4r Cette question est discutée dans les Mémoires pré- ités de Tabbé Grep|.o 
«t dans Ui\6 dissertation spéciale dn nêoiu savant, in^éiée daus ^es. 
l^tes historiques, biographiques, a* chéolngiquéi<^ $t littfrairef^ rour.^tnant Us jirs» 
mitHêihileÉ eWlf«<i#, sOus e« t! )« t St«r ii ehrintiùnhmi dt Hamméê, âeSérèts 
Alei^atidré tî 4ê fhiUp^s, -^ h'tibbé Gn^ppo pense ()tie Miittiniée étdt cbrè<« * 
tienne. — M, Ch. Lenormant inclne à la m^me opii ion « Sous le xkp\é ' 
d'Alexandre Sévère» dit-il, o*«st évidemment Tinfluence indirecte du «b^ sUft- 
nbme qui arrête un moment la décadence. Il est très probable que Julia 
Mamlia était ebrétienna. * IHla dignité du chrisita^iisme dans sss rof^oris ■«•# 
l'AisMr», p, 30. «^ M. de Ckampagny ra^>poile que Mammée a voulli «fH-*, .- 
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Mammée a su préserver Alexandre des vices d'ËIagabale, et 
qu'elle a contribué au meilleur règne des empereurs romains, 
plus encore par réducation qu'elle avait donnée à son fils, 
que par Tinfluence directe et considérable qu'elle exerça sur 
Tadministration de l'Etat (1). 

Mammée triompha de certaines répugnances pour re- 
placer dans les conseils du prince le jurisconsulte que 
son honnêteté en avait fait bannir par Elagabale. Les 
légistes n'oublient pas cette justice rendue à Tauteur des 
textes qui sont comme les titres d'honneur de la science 
du ^roit, dont ils marquent Tétroite parenté avec la phi- 
losophie (2). 

Reprenons Thistoire des grandes chrétiennes. 
L'incertitude des légendes ne me permet pas de m'arrêter 
sur le martyre de sainte Cécile (3). 

Sous Décius, les femmes acceptèrent les supplices annoncés 
par un édit impérial arfiché sur toutes les murailles, et si 
terrible, dit saint Denys d'Alexandrie, qu'il semblait de nature 
à faire tomber les élus même? ( i). 

Quintianus, gouverneur de Sicile, épris de la beauté et des 
richesses d'une viei^e chrétienne, se flatla de pouvoir satis- 
faire sa double passion, au moyen des édits de l'empereur. 
Agathe est amenée devant son tribunal. Elle résiste à ses 
menaces. 11 Ja fait mettre à la question; Enfin, furieux de ses 



naître le cbristianisme, qu'elle s'est entretenue avec Orîgène ; il ajoute : «Ellft 
Mt.restée au moins à demi chrétienne. » Les Àntonins^ t. m, p. 321. 

(1) Comp. Gibbon» Hittoirt de la décadence et de la, chute de l'Empire romain^ 
traduction de M. Guizot, t. i, p. 317 (1812); — M. de Cbampagny^ Im 
Antonins^ t. m, p. 321 et suiv, 

(2) Voyez sur la philosophie des jurisconsultes romains M. Ch. GIniiid, 
Introduction hietorique (El^menlt de droit romnin^ par Heineccius), p. 10, 279 
et 303. 

|3) Voy. Biographie univertelle^ article Cécile [sainte), 
(4) M. Albert de Broglie, VEglite et VBmpire romain on quairi^e êiècle, 
promière partie, t. i, p. 171. «— Junge^ M. d» Champa^y, toc. cil., t. m, 

f.un. 
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refus, il ordonne qu'on lui arrache le sein et qu'on étende 
son corps sur des charbons ardents (I). 

Quelques années plus tard une impératrice et une reine, 
Victoria et Zénobie» furent, nous en convenons, de grandes 
femmes. 

Victoria ou Victorina avait été le conseiller et le guide de 
son fils Victorinus, principal lieutenant de Postbumus, qui se 
proclama empereur après la mort du grand empereur des 
Gaulois et de Lollianus. Victorinus ayant été assassiné, Vic- 
toria fit successivement trois empereurs, ne se lassant pas, 
«dans son héroïque obstination, de susciter contre Gallien 
de nouveaux Césars. » Elle-même a été comptée parmi les 
trente tyrans. Elle portait le titre de Victoria Imperator. Les 
soldats l'appelaient Mater castroruntj Mater legionum (2). 

On connaît l'histoire de la reine de Palmyre. M. Michelet a 
fait de son caractère une intéressante étude : a Clémente 
ou cruelle, selon les circonstances, elle cherchait à plaire aux 

Grecs, età imposer aux Barbares En même temps qu'elle 

se faisait adorer à la manière des Perses, elle haranguait les 
troupes comme les généraux romains, le casque en tête eUe 
bras nu. Avare et sobre comme les Arabes, elle imitait le 

faste des Perses, et leur tenait tète dans les festins Auré- 

lien, devenu maître de Palmyre. fit paraître Zénobie devant 
son tribunal et lui demanda comment elle avait osé combattre . 
les empereurs. Le discours que Pullion lui met dans la bouche 
est noble et adroit : a Je vous reconnais pour empereur, vous 
« qui savez vaincre, mais je ne pouvais me soumettre à un 
c Gallien ni à un Auréole. » Ces paroles touchèrent peu les 
farouches Illyriens qui composaient les légions. Ils demandè- 
rent à grands cris la tète de Zénobie. Alors elle abandonna le 
personnage héroïque qu'elle avait soutenu jusque-là. Elle 
demanda grâce pour une faible femme, égarée par des con- 

(1) Biographie univêrnlle, article Àgaihô (ioifUe], 

(2) u D'Ënnery possédait des médailles ea petit bronze qui U représentent 
te lête eoa verte d*un oaftqne avec la légende : Imp, Victoria aug. ; au revers 
l'aigle tenant la fondre, les ailes déployées, et au-dessus le mot Cormcratio, n 
Weist, artiole FltcloHn«, Biographie universelle, — Comp. M. Henri Martin, 
Jftsloirt de Framsêf 1. 1, p. 273 ; — M. Dareste, Hittoire 4$ France, i, i, 
f , 102; -T M. de Champagayi ^ àn^onint, t. iil; ^.861. 
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seillcrs perfldeg, dénonça tous ses amis, et nomma le Grec 
Longin comme Tauteur de la lettre gi fl^re qu'elle avait e»)« 
?oyée à Aurolien, quoifiie ot^tte lettre eûi été éertte oHguiai- 
remeiit en gyriacfuo..... Seton Z'»6ime« Zénobi<^, emmenée à 
Rome p;ir Aurflien, mourut de m.iladie pt^ridant la route ou 
se I li^s^a Htoiirir- de f<)im. Mais, selon Vopisc^us, «lle^e résigna 
beaucoup mieux h m destinée; après avoir paru au triomphe 
d Àuréhen à côté de Tétricus, Tempera ur vaincu des Gaules, 
elle vécut avec ses e ifauls comme luie dame romaine, dans 
la retraite q^u'Aurélieu lui avait donnée à Tibur, et qui du 
VeiTips de Poil on s appelait eiicore Xémbk^.... (\).i^ 

Les servioes que Victoria et 8énobie ont rendus à leurs 
causes pnssagèi^s, quelque glorieux qu'il:) ai<mt été, ne dé- 
passent pas le bien irappfl^sableque Réiicîté, Perpétue, Bian- 
iui^ Agathe.*.,, ont fjtt à Phumanii4 en prouvam, par 
t'eiteniple, que la couaoieaee e^it invincible. 

Celui qui sa irait écrire Ihistolre des grande» femmes, de- 
meurées femmes, aurait le droit de dire oomma Euséjbe : 
• Les autres historiens n*ont décrit que des combats, des vie- 
toiles, des trophées, les grandes actions des capitaiues et dçs 
soldats qui ont trempé leurs mains dans le sang pour la con- 
servation de leur payi et de leurs biens. Mais moi qui tés 
rhistoire d'un Etat celchte et divin, je n'ai à raconter que des 
guerres saintes, qui tendent à une paix perpétuelle, que des 
eombats entrepris pour la défeuise non des possessions pa^sv 
gères de ce monde, mais de la vérité qui est érernelle.. . (i). > 

Dioclétieo toléra d*nbord, même à sa cour, une prédication 
voilée sous une sorte d'euséîgoemeut httéraire. «Ces insi- 
nuations, répétées avec autant d*iirdeur que d adresse, entrai* 
naier»t /^.< fenmes ci hs fiVts de la maison de remi^ereur (3]..,» 

Bientôt^ la persécution recommence. 

Eu Gaule, l'histoire a recueilli les noms de sainte Macre, do 

(1) Biogrnphiê vntvfr<e|/«. artkU ZénQbiê, -r- Yo;„ tautfiON», )lbdtCb«B- 
pftgny, loc. cit, 

>. 192.. 

(3) U prinoe J^^Hk ^Brogliit l«fi* Sif-, p« lîS^ 
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jatnfe Foi, « qui sont restées célèbres par de touchantes lé* 
geudP8(i;. » 

Eli Espngne, Euialie atteint à la gloire de Félicité et dePer* 
pétue{2). 

Un jour, le chantre de Cymodocée réunira les trois faintes 
pour co? duire au ci^'l Tànie de la jchue vierge, « dont le 
l:gre vient de br ser le cou d ivoire et qtiidenribure suspendue 
aux bras de son éponx, ain^i qu'un flocon de neige aux ra* 
meaux d'un pin du Ménale ou du Lycée. » 

Le martyre de sainte Agnès est un sublinne exemple du 
re.^pect que la pudeur impose même aux plus débauchés 
d'entre les hommes (3). 

Le respect! ce fut sur la terre une des récompenses que 
reçtuent les chrétieruies de l'âge héroïque. Oasunam a signalé 
ce fait avec le bonheur dVxpre^sion qui lui était ordinaire: 
f QOand, pendant trois î?iètles, les hommes, chrétiens et païens, 
eurent été habitués à voir ces femmes chrétiennes, dans le 
prétoire comme martyres, à l'église comme vierges, et par- 
tout pour visiter les pauvres et s'enquérir des mi&éres à sou- 
lager, alors ils les laissèrent passer s^ans injures et sans in<' 
suites, comme des messagères du ciel qui ne traversaient le 
nionde qu'en y tais^mt du bien (4).... » 

Elles reçurent, ici-bas, une autre récompense de leur piété : 
elU'S virent la prière représentée sous hs traits d'une femme. 
VOtatUe était dans les catacombes la peinture la plus fré- 
quente avee ci lie du bon pasteur {5j. 

1/image de la femme lournaii les yeu^ de rbomOQe vçrs le 
cîel. 

L'homme s'éjève à Pieu upo-geulemeirt par to prière, n)»iii 

(1) M. fI«iMri Mflftin, Hi0M9$ de Prtmeê, t. i, p. 9«3 • it ajoute %m1a 
ff€0^ du ftiuig dftB niartyrt Uwàt partout «•u1ti|4iar la moitêtM 4ê JéêH^ 
ÇUrUt. i -m l;9wp. M- l>»Wil#, HiMi4tf4iPf»r*C9^ I» i, f, lOU. 

(2) Biographie universelle, article Eulnlie {»ainle), 

(3) Biojratihie uni ertelle, Atiicie Àynèë (sainte), 

{^) t L'OrHiite est «m femme en pHèfe, leiile, les %hm m «f«l>i ^«mI- 
>4iMrl«li la tM voilée, v4^t|É a«eo ^tte ûwf^'^M qjm (TevHUiiiii «I mijôi Cy» 
priea prêduixeiit. » Ozanam, lee. ê^,9 p. i6J*. 
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aussi par Tétude de lui-méiBe et du monde. Doué de génie, 
il peut ajouter ses œuvres à celles de Dieu, et, tout en char- 
mant ses semblables, les rendre meilleurs. 

Inspirer le génie et même le t^imple talent, c'est rendre 
à l'humanité un Inappréciable service. 

Ce mérite appartient encore aux chrétiennes de l'âge hé' 
rolque. 

Dès le prenf^ier siècle, une femme fait naître chez Taufeur 
du Pasteur l'idée de Tamour pur, de Tamour déi»intéressé, 
qui sera Tun des aliments de la littérature chrétienne(l), 

Un peu plus tard, lorsque les sources de l'enthousiasme ta- 
rissent définitivement chez tes païens, le martyre, surtout 
celui des femmes, rouvre ces sources chez les chrétiens. 

La première femme que chante la poésie chrétienne est 
une jeune fille martyre, sainte Agnès, a la plus jeune et la 
dernière née de cette nombreuse famille des martyrs. Toutes 
les complaisances de imagination contemporaine se rassem- 
blent sur elle, et l'amour, le respect et Tenthousiasme ^Mu- 
nissent pour composer sa couronne... Les poètes surtout 
s'attachent (à la mémoire d'Agnès) (2)...» 

Lorsque l'âge de l'art chrétien sera venu, les saintes des 
premiers siècles partageront avec les saints l'honneur d'inspi- 
rer des chefs-d'œuvre. 

En résumé, dévouement jusqu'au martyre à la propaga- 
tion de la paiole divine, sainteté de la vie, soulagement 
douné k toutes les souffrances, inspiration de la poésie et des 
arts : tels sont les titres de gloire des premières chrétiennes. 

Sans entrer en partage de Tautorité politique, sans usurper 
l'autorité domestique, elles ont exercé une influence décisive 
sur la société de leur temps ; elles ont contribué puissamment 
à la tirer de la dégradation. 

Je ne sais si les femmes de Tavenir, affranchies de l'auto* 
rite maritale, électrices, députées, même ministres, feront 
jamais autant de bien et auront, dans l'histoire, une ^ale 
grandeur. 

(1) Voy. Ozanam, loe. efl., p. 106; — M. Saint-Mue Girirdîii, i^mnài 
Uttérahurê drafMUq^, t. li, p. 395 et biût. (4« éditioa). 

(2) Ozmumi, toc de, p. lOi, 105. ^ Comp». M. Dmogbot, Êkihén 
iê ta mifêtmt trançaiêê, p. 25 et soi?. (1852). • 



DU MÊME ACTEUR. 



De VeVet de la Transerlptlon relativement aux droits 
du vendeur. 

Études de Jurisprudence et de Législation. 



Études de liésislation. Observations sur le mémoire de 
M. BATBIË, intitulé : Révision du code Napoléon, 

(naturalisation. — MARIAGE CIVIL ET MARIAGE RELIGIEUX. 

DISSOLUTION DU MARIAGE SUR LA DEMANDE DE L'ÉPOUX DU 

CONDAMNÉ A UNE PEINE PERPETUELLE (question du divorce). — 

LIBERTÉ CIVILE DANS LE GODE NAPOLÉON. — CONSEIL JUDICIAIRE 
POUR PRODIGALITÉ). 



Paris. — Impr. Viéville et Capiomont, roe des Poitetins, 6. 



^^^. 



^W^^^W ^r '"^^^^^^^^^^ ^^^H^^l 






■^ 




_^^^^^^^^^^^ 




'-<>.' 






v-l \ 



m 



\ 



V - - 



-H . 




